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QUATRIEME  DISSERTATION. 


LE    PRÊT  -  DE  -  COMMERCE  EST -IL  REJETÉ 
PAR   LES   THÉOLOGIENS? 

l.  L«  <K,e««  .utoritâs  ,ue  no».  .v.n,  «a- 
minées  jusqu'à  préscut ,  s'accordent  parfaitement 
entre  elles.  Nous  avons  vu  que  la  loi  lïaturelle , 
la  loi  divine  et  les  saints  Pères  ne  condamnent 
l'usure  que  lorsqu'elle  nuit  au  prochain  :  et 
que  leurs  prohibitions  ne  tombent  ni  sur  l'u- 
sure envers  les  riches,  ni  sur  le  prêt-de-com- 
merce. Ici  commence  un  ordre  de  choses  dif- 
férent. On  trouve  dans  les  Théologiens  qui  ont 
écrit  depuis  le  douzième  siècle,  des  principes 
opposés  à  toute  espèce  d'usure  ;  et  la  condam- 
nation formelle,  non -seulement  de  l'usure  op- 
pressive ,  mais  encore  de  tout  profit  fait  en  vertu 
du  prêt.  On  voit  aussi  que  beaucoup  d'entre 
eux  interdisent  nommément  le  prêt -de -com- 
merce, et  le  comprennent  spécialement  dans 
la  prohibition  de  l'usure.  Enfin  on  ne  peut  se 
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dissimuler  que  ce  contrat  a  été  condamné  plu 
sieurs  fois  par  divers  Evêques,  et  par  des  Faculté 
de  théologie ,  entre  autres  par  celle  de  Paris  ej 
diffe'rens  temps.  Malgré  toutes  ces  autorités ,  j 
ne  crains  point  d'avancer  que  c'est  à  tort  qu 
l'on  prétend  rejeter  le  prêt- de-commerce ,  su 
le  fondement  qu'il  est  interdit  par  les  Ecole 
théologiques  :  et  pour  établir  bien  nettemen 
l'état  de  la  question  que  je  traite  dans  cett 
dissertation ,  je  déclare  que  je  ne  parle  ici  qu 
du  prêt  d'accroissement  ou  de  commerce  auque 
je  joins  le  prêt  de  conservation,  lesquels,  comm 
je  l'ai  expliqué  dans  l'article  premier  de  la  pre 
mière  dissertation  ,  ne  sont  pas  des  prêts  d 
consomption  et  ne  donnent  par  conséquent  pa 
lieu  à  Tusure.  Je  ne  parle  donc  plus  de  l'usur 
proprement  dite,  c'est-à-dire  de  l'intérêt  di 
mutuum  même  envers  les  riches  :  mais  Je  sou 
tiens  que  le  contrat,  dont  je  défends  la  légiti 
mité,  n'est  point  condamné  par  l'autorité  de 
Docteurs  scolastiques.  Je  vais  tacher  d'établi 
cette  vérité  dans  trois  chapitres. 

J'examinerai  dans  le  premier  ,  quelle  es 
l'autorité  des   Théologiens  sur   cette  matière 

Dans  le  second ,  je  discuterai  l'opinion  de 
Théologiens  notamment  sur  le  prêt  -  de  -  com 
merce. 

Dans  le  troisième,  je  répondrai  aux  objection; 
que  l'on  tire  du  sentiment  des  Théologiens. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

DE   l'autorité   des   THÉOLOGIENS  SUR  LE 
PRÊT-DE-COMMERCE. 

VJETTE  question,  pour  être  traitée  avec  ordre, 
doit  être  divisée  en  deux  parties  ;  savoir,  quelle 
est  en  général  l'autorité  des  Théologiens  ?  et 
quelle  est  en  particulier  leur  autorité  sur  le  point 
dont  il  s'agit? 

ARTICLE    PREMIER. 
Quelle  est  en  général  V autorité  des  Théologiens? 

II.  Je  suis  obligé  de  convenir  que  l'autorité  des 
Théologiens  scolastiques  a  été  beaucoup  trop 
déprimée  par  quelques  partisans  du  prêt-de- 
commerce.  Regardant  les  Théologiens  comme 
opposés  à  leur  système  ,  ils  ont  cherché  à  di- 
minuer leur  autorité.  Ils  ont  insisté  sur  l'igno- 
rance et  sur  la  grossièreté  des  siècles  dans  les- 
quels la  scolastique  s^est  étabhe  j  et  ont  traité 
ceux,  qui  la  professoient  d'ignorans  et  de  dé- 
raisonneurs. A  Dieu  ne  plaise  que  nous  tom-  •  ' 
bions  dans  ces  déclamations  odieuses  •  dignes  des 
hérétiques  du  seizième  siècle ,  ou  des  déistes  du 
nôtre  :  et  que  nous  calomniions  tant  de  res- 
pectables personnages,  auxquels  la  Rehgion  a 
de  si  grandes  obligations.  Pour  juger  les  pre- 
miers Scolastiques,  il  faut  comparer  l'état  de  la    * 
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))  Premier  principe.  On  n'est  pas  obligé  de 
))  suivre  l'opinion  de  plusieurs,  ou  du  commun  ^ 
))  ou  même  de  tous  les  Scolastiques.  Cette  pro- 
))  position  a  trois  parties. 

))  Premièrement ,  on  n'est  pas  obligé  de  suivre 
y>  l'opinion  de  plusieurs  Scolastiques  :  car^  dit 
»  Canus,  dans  une  dispute  scolastique  un  Théo- 
»  logien  ne  doit  point  être  ébranlé  quand  on 
y>  lui  oppose  Fautorité  de  plusieurs  ;  sHl  est 
»  soutenu  par  quelques  Docteurs  de  mérite  ^  il 
»  peut  sans  peine  faire  fête  à  tous  les  autres  : 
»  puisque  ^  pour  décider  une  question  théolo-- 
y>  giquBy  on  ne  compte  pas  le  nombre  de  ceux 
»  qui  la  défendent  j  mais  on  pèse  leurs  rai- 
y>  son»,   (i). 

))  Secondement,  on  peut  s'écarter  de  l'opi- 
»  nion  conmiune ,  non  -  seulement  des  Scolas- 
»  tiques,  mais  même  des  saints  Pères.  Si  les 
y>  fidelhs ,  dit  Canus,  ne  sont  pas  obligés  d^em-- 
y>  brasser  toutes  les  opinions  des  Pères  dé  VE- 
))  glise^  même  sur  des  matières  importantes , 
y)  mais  seulement  ce  qu^ils  ont  jugé  certainement 
y>  et  invariablement  a^éritable,  que  devons-nous 
y>  dire  des  Scolastiques  modernes  qui  sont  infini- 
»  ment  au-dessous  des  saints  Pères  ^  soit  qu^ on 

(i)  Yidelicet  in  scholasticâ  disputatîone  plurium  auc- 
toritas  obruere  Theologum  non  débet  ;  sed  si  paucoa 
vîros  modo  graves  secum  habet^  poterit  sane  adversùm 
plurimos  stare.  Non  enim  numéro  hœc  judicantur^  sed 
pondère,  (lljid.,  cap.  4,  pag,  385.) 
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5>  considère  la  sainteté  de  leur  a}ie ,  ou  leur 
y>  science  dans  les  Lâures  saints  j  ou  V autorité 
»  qu^ils  ont  acquise  dans  V Eglise  (i). 

))  L'auteur  qui  examine  dans  cet  endroit  si 
»  un  mariage  contracté  sans  ministre  de  l'Eglise 
»  est  un  sacrement ,  fait  usage  de  la  règle  qu'il 
»  vient  d'établir.  Car,  pour  répondre  à  la  multi- 
))  tude  des  Docteurs  qui  ne  pensent  pas  comme 
))  lui,  que  ce  mariage  n'est  point  un  sacrement, 
»  il  dit  :  Je  vais  prouver  d* abord  que  ce  n*est 
»  pas  un  dogme  et  un  jugejnent  fixe  ,  mais 
»  seulement  une  opinion  commune  de  VEcole, 
y>  Puis  il  ajoute  :  Que  les  Thomistes  s^ unissent 
y)  avec  les  Scotistesy  que  les  Théologiens  anciens 
»  et  modernes  «e  liguent  tous  contre  moi ,  il 
»  faudra  pourtant  que  fen  triomphe  :•  car  ne 
»  croyez  pas ,  comme  quelques-uns  se  Vimagi- 
»  nent ,  que  tout  se  décide  par  Vautorité  des 
»  Théologiens.  Il  y  a  des  vérités  si  claires  y  que 
y>  rien  n^est  capable  de  les  ébranler  (2). 

(i)  Ai  si  veterum  sanctorum  consensîo,  ut  in3ro  su- 
periori  defînitum  est ,  non  in  omnibus  legis  quaestionibus 
sequenda  nobis  et  tenenda  est^  sed  solùm  in  fideî  régula; 
nec  qu^TÎs  illorum  etiam  in  re  grayi  communis  opinio 
fidèles  astringit^  sed  firmum  constansque  judicium.  Et  quid 
de  recentioribus  scbolae  Theologis  dicere  oportet ,  quos 
▼eteres  illi  longe  et  vit»  merito  et  Scrîpturarum  usu  et 
auctoritatîs  pondère  superârunt.  (  Ibid. ,  cap.  5 ,  pag.  389.  ) 

(2)  Ostendam  ergo  primùm^    opînioném    communem 

illam  esse;  non  scholae  dognia>  firmumque  judicium 

Ubi  ergo  si  Tbomista;  omoes  cum  Scotistis  exi^tunt^^  sjL 
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»  Troisièmement ,  on  n'est  pas  obligé  de  smvn 
y)  Fopinion  de  tous  les  Scotastiques.  L'auteui 
»  assure,  que  sur  une  matière  importante  i 
»  seroit  téméraire  de  s'en  écarter.  Uunanimiti 
»  de  tous  les  Scotastiques  sur  une  matière  im- 
»  portante^  dît-il,  donne  d  une  opinion  tant  de 
j>  probabilité^  qufil  y  aurait  de  la  témérité  à 
>  les  contredire  (i). 

»  Remarquez  quel  est  PefFet  de  l'unanimité 
»  des  Scolastkjues  sur  une  opinion.  Elle  la  rend 
»  probable ,  et  c'est  être  téméraire ,  que  de  les 
y>  mépriser  tous  :  mais  il  n'y  a  de  témérité  que 
»  quand  l'unanimité  est  par&ite,  et  qu'il  s'agit 
y>  d'un  point  important. 

»  Voilà  ce  que  dit  cet  auteur  touchant  les 
y)  opinions  :  il  va  maintenant  nous  apprendre 
»  à  quelles  marques  on  peut  distinguer  une 
y>  opinion  d'un  décret. 

j>  Seconu  p^rincipe.  Un  décret,  selon  notre 
»  définition ,  roule  sur  les  points  qui  appar- 
y>  tiennent  à  la  foi.  Lors  donc  que  les  Scolastiques 

cum  antîquîs  junîores  rolunt  contra  me  pugnare^  tamen 
superîor  sim  uecesse  est.  Non  enim,  quemadmodùm  non- 
nullî  putanty  omnia  sunt  in  Theologorum  auctorîtate. 
Est  tamen  quaedam  ita  perspîcua  Terîtas ,  ut  eam  infîr-* 
mare  nuUa  res  possit  (Ibid. ,  pag.  3^2 ,  3g^. } 

(i)  Ex  auctorum  omnium  scholastîcorusn  communi  sen-^ 
tentiâ  in  re  quidem  grari ,  usque  ade6  probabilîa  sumun- 
tur  argumenta  y  ut  illi&  re&agari  temerarium  sit.  (  Ibid.  > 
cap.  4;  pag.  385.) 
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ne  disent  pas  d'une  proposition ,  qu'elle  est  hé- 
rétique ,  ou  erronnée  j  et  de  la  proposition 
opposée  y  qu'elle  doit  être  crue  fermement 
par  les  Catholiques,  ou  quelque  chose  d'é- 
quivalent ;  c'est  une  marque  que  ce  n'est 
qu'une  opinion.  Encore  faut-il  qu'ils  parlent 
ainsi  en  conséquence  d'un  jugement  fixe,  et 
non  parce  qu'eux-mêmes  sont  de  telle  ou  de 
telle  opinion. 

))  Troisième  principe.  Ceci  est-il,  ou  n'est- 
il  pas  de  foi ,  peut  n'être  qu'une  question  et 
une  simple  opinion  de  l'Ecole,  d'où  il  résulte  : 
y)  Quatrième  principe.  Que  la  marque 
qu'une  doctrine  est  donnée,  comme  apparte- 
nante certainement  à  la  foi,  et  non  comme  une 
question  et  une  opinion  problématique ,  est , 
lorsqu'on  assure  en  termes  exprès  et  précis 
qu^elle  doit  être  crue  fermement  par  lesfidelles 
comme  un  dogme  de  foi  ,  ou  qu^on  se  sert  de 
ces  expressions  ou  d'autres  semblables  :  Ceci 
est  contraire  à  VEpangile  ou  à  la  doctrine  des 
Apôtres  :  mais  il  ne  faut  parler  de  la  sorte 
qu'en  conséquence  d'un  décret  fixe  et  certain, 
et  non  en  suivant  une  opinion,  (i).  Il  se  peut 


(i)  Adde  quod  in  Conciliorum  scrîptis  aut  summorum 
Pontificum  epistolis  decretalibus  y  id  observandum  est , 
ut  non  quxyis  simplex  aut  affirmatio  aut  negatîo  certum 
sît  exploratumque  judicium  :  sed  sunt  notas  quaedam  pecu- 
liares  quibus  certas  Conciliorum  Pontificumque  definitio- 
nes  intemoscimuS;  quemadmodùm  Ub.  5  latiùs  expUcatum 


lO  QUATRIÈME 

))  donc  faire  qu'un  Théologien  qui  ne  soutien! 
))  qu'une  opinion  s'exprime  ainsi  :  Cela  est  de 
y>  foi ,  ou  ceci  est  hérétique  et  erronné.  Mais  sa 
y>  décision  ne  rendra  pas  la  question  décret  dé 
y>  VEcoh,  et  elle  restera  toujours]  dans  la  sphère 
y>  des  opinions.  Canus  en  cite  un  exemple  :  Quoi- 
y>  que  V opinion  de  Durand  y  dit-il,  soit  rejetée 
y>  par  la  décrétale  Gaudemus  comme  mal-son- 
))  nante  et  contraire  à  la  foi  chrétienne  (ce 
»  sont  les  termes  de  la  décrétale  ) ,  cependant 
y>  Vauteur  du  décret  n'a  pas  voulu  condamner 
y>  l'opinion  de  Durand  comme  hérétique  :  car 
y>  le  mot  il  pai'oît^  affoiblit  la   certitude   du 

est.  His  ergo  notîs ,  ac  mult^  etîam  magis  scholae  quoque 
decretîs  secernendîs  uti  debemus.  Alioquî  y  si  quaecum- 
que  Scholasticorum  sîmplex  assertio  dogma  fîdei  certum 
est ,  œajor  est  profecto  horum ,  quàm  Pontificum  et  Con- 
ciliorum  auctoritas.  Quod  si  probari  nemini  polest,  illud 
certè  probari  omnibus  necesse  est ,  Theologos  hoc  loca 
et  quaestione  nibil  ompino  definiisse.  Etenîm  née  sen- 
tentiam  adrersam  hasreticam  erroneaniTë  dixerunt,  nec 
quod  dixerunt  id  fîrmiter  Gatbolicis  amplectendum ,  bre- 
ylter  nullam  notam  interposuêre  earum,  qu«e  certa^  cons- 
tantiaque  judicia  indicare  soient.  Quae  cùm  îta  sînt^  id 
quod  primùm  conficiendum  erat^  confectum  est  :  Tbeo- 
logos  eâ  de  re  quam  modo  versamus^  nihU  certo  et  eons- 
tanter  decreyisse  :  sed  incertâ  inconstantique  opinione , 
probabilem  unius  sensum^  caeteros  esse  însecutos.  lia 
casu  quodam  communis  forte  consensio  tacta  est.  (Ibid.^ 
cap.  5  y  pag  393.  ) 
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5)  jugement  qu^on  prononce  (i).  Ce  qu'il  dit 
»  ici  au  sujet  des  décrets  des  Conciles  et  du 
»  Pape ,  il  l'applique  ailleurs  avec  raison  aux 
)>  Docteurs  particuliers.  Nous  lui  avons  déjà 
»  entendu  dire ,  en  parlant  de  saint  Thomas , 
»  que  ce  saint ,  par  le  mot  il  semble^  énonce 
y>  son  opinion  particulière ,  puisqu'il  assure  seule- 
y>  ment  qu^une  chose  lui  semble  ainsi  ^  mais  non 
»  quelle  est  ainsi  (2). 

))  Lors  donc  qu'on  entend  ces  mots,  j'estime, 
>^  je  pense ,  il  paroît,  il  me  semble,  il  semble 
))  à  quelques-uns,  que  tel  point  est  de  foi,  ou 
))  d'autres  expressions  équivalentes,  comme  sont 
y>  celles  que  nous  avons  remarquées  dans  quel- 
y)  cj^aes  auteurs  et  dont  les  écrivains  du  dernier 
»  siècle  se  servent  fort  souvent ,  en  traitant  la 

(1)  Dîcatur,  înquam ,  non  ex  opinione,  sed  certo  et 
firmo  decreto.  Licèt  ehim  opinio  Durandi  reprobetur, 
C.  Gaudemus  de  divortiis ,  sed  qui  dixit  :  Veriim  hoc 
absonum  videtur  et  contrarium  fidei  christianse,  is  noluit 
haereseos  illura  condemnare.  Verbum  enim  videtur,  ju- 
dicîorum  infirmât  certitudinem.  (Ibid.,  lib.  V;  cap.  5^  pag. 

373.) 

(2)  Non  ita  certum  quîppiam  Theologî  de  bâc  re  sta- 
tuere  voluerunt.  Nec  D.  Thomae  verba ,  si  quis  attenté  le- 
^at ,  aliud  prae  se  ferunt.  Videtur  y  înquît ,  quod  Baptismus 
an  te  CbristL  passionem  fuerit  institutus ,  etc.  :  quo  scilicet 
verbo  D.  Thomas  uti  ferè  solet ,  cùm  res  non  est  plana 
et  definita.  Itaque  existimo  D.  Thomam  cùm  dîxerit  yideri  > 
hoc  Ipsum  sensisse  quod  dixerit  yideri  modà  :  non  etiam 
oportere.  (Ibid.;  lib.  vm;  cap.  5,  pag.  390.) 
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»  question  présente  ,  décidez  hardiment  avec 
»  Melchior  Canus,  que  ce  qu'ils  soutiennent  n'est 
y>  quune  opinion,  et  non  un  jugement  fixe  et 
»  certain.  Or,  dans  ce  cas,  toutes  les  règles  que 
y>  nous  avons  établies  au  sujet  des  opinions , 
3)  doivent  avoir  lieu. 

y>  Cependant  il  ne  suffit  pas  que  quelques 
D  Théologiens ,  ou  plusieurs,  ou  même  le  grand 
y>  nombre  disent  d'un  ton  décisif,  peut-être  avec 
»  plus  de  confiance  et  de  présomption ,  que  de 
))  science  et  de  certitude  :  Ceci  est  de  foi  ;  cela 
y>  est  erronné  ;  celte  maxime  est  hérétique;  car, 
y>  selon  Canus  ^ 

»  Cinquième  et  dernier  principe.  Si  ce 
y>  n*est  pas  être  hérétique  que  de  mépriser  un  sen-- 
y>  timent  généralement  reçu  par  les  Scolastiques 
»  touchant  la  foi  et  les  moeurs^  au  moins  il  s* en 
»  faut  peu  (i).  Si  tous  les  Scolastiques  (dit- il 
»  ailleurs)  établissent  unanimement  unpointpar- 
y>  ticulier  comme  certain,  indubitable^  et  qu'ils 
y>  ont  proposé  dans  tous  les  temps  d  la  foi  des 
y>  fidelles  comme  un  décret  invariable  de  VEcole, 
y>  les  fidelles  doivent  croire  qu^il  ne  contient  que  " 
y>  la  foi  cat/iolique  (2). 

(1)  Concordem  omnium  Thcologorum  scholae  de  fide  et 
moribus  sententiam  contradicere ,  si  haeresis  non  est ,  at 
haeresi  proximum  est  (  Ibid. ,  cap.  5  ,  pag.  386.  ) 

(2)  Si  Scholastici  Theoiogi  aliquam  itidem  conclusionem 
firmam  et  stabilem  uno  ore  omnes  statuerint ,  atque  ut 
certum  Theologiae  decretum  fidelibus  amplectendum  cons.- 


> 
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»  Donc  un  décret  fixe,  certain  et  Indubitable 
»  de  FEcole  est  celui  que  tous  les  Scolastiques  ont 
»  soutenu  invariablement  et  dans  tous  les  temps^ 
y)  non  comme  une  opinion,  mais  comme  un 
y>  jugement  fixe  et  inébranlable.  Et  ceci  con- 
»  firme  ce  que  nous  avons  répété  si  souvent, 
))  que  ceux  qui  disent ,  Maintenant  tous  les  Sco* 
»  làstiques,  ou  tous  les  Docteurs  d'aujourd'hui 
»  pensent  ainsi ,  énervent  et  afibiblissent  eux- 
))  mêmes  ce  qu'ils  veulent  prouver.  Car  ce  qu'ils 
»  combattent ,  n'est  certainement  ni  hérétique , 
»  ni  erronne  :  puisque ,  de  leur  propre  aveu , 
>i  ils  n'ont  point  de  tradition  incontestable  en 
»  faveur  de  leur  opinion.  Or ,  comme  dit  élé- 
»  gamment  un  auteur ,  la  foi  ne  dépend  pas 
))  des  temps,  mais  des  Evangiles. 

»  Ce  que  je  dis  ici  doit  s'entendre,  comme 
y)  je  l'ai  souvent  remarqué,  avec  cette  excep- 
y>  tion;  pourvu  que  l'Eglise  n'ait  pas  fait  de 
»  nouveau  décret ,  pour  déclarer  clairement  et 
y>  expressément  qu'une  doctrine  est  conforme 
yy  à  son  ancienne  tradition.  Par  conséquent , 
»  ceux  qui ,  sans  être  appuyés  sur  une  semblable 
»  autorité,  prononcent  aujourd'hui  des  censures 
yy  contre  nous  au  sujet  des  points  que  nous  leur 
3)  contestons  et  sur  lesquels  on  dispute  dans 
»  l'Eglise  depuis  trois  cents  ans ,  doivent  être 

tanter  et  perpétua  doeuerint ,  îllam  ut  catholicam  verî- 
tatem  (ideles  sanè  ampleeteatur.  (Ibid.  ^  lib.  xn^  cap.  6^ 
pag.  695.) 


.   h 
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»  au  nombre  de  ceux  dont  parloit  Canus,  gui 
35  pousses  tout-à-coup y  je  ne  sais  par  quel  esprit 
»  de  vertige  et  de  fantaisie ,  décident  témérai-- 
»  rement  et  au  hasard  les  questions  les  plus 
»  importantes  (i).  Plus  ils  se  portent  avec  vé- 
y*  hémence  et  fureur  à  condamner  les  autres, 
y>  plus  ils  montrent  clairement ,  non  que  le 
53  sentiment  qu'ils  proscrivent  est  hérétique  ou 
»  erronné,  mais  qu'eux-mêmes  ont  beaucoup 
»  d'ignorance  et  de  témérité.  » 

On  ne  soupçonnera  point  Melchior  Canus 
d'être  défavorable  aux  Scolastiques.  On  n'accu- 
sera pas  M.  Bossuet  de  déprimer  leur  autorité. 
Ainsi  nos  adversaires  ne  révoqueront  pas  en 
doute  leur  suffrage.  D'ailleurs,  il  est  impossible 
de  trouver  deux  auteurs  plus  éclairés ,  sur-tout 
dans  la  matière  dont  il  s'agit.  Nous  ne  crain- 
drons donc  pas  de  nous  égarer  sur  leurs  traces, 
et  je  vais  avec  confiance  reprendre  leurs  prin- 
cipes et  en  faire  l'application. 

IV:  Il  est  certain  que  les  Scolastiques  jouis- 
sent d'une  grande  autorité  dans  l'Eglise  :  je 
conviens  même  avec  nos  deux  auteurs  que  «  si 
y>  ce  n'est  pas  être  hérétique  que  de  mépriser 
»  un  sentiment  généralement  reçu  par  les  Sco- 

(i)  Sunt  autem  nonnulH^  qui  per  eas  persuasiones  quibus 
à  principîo  sunt  imbuti  ^  de  rébus  grayissimis  sententiam  fe- 
runt,  temeritate  quâdam,  sive  judicio  repentino  quasi 
vento  incitati.  Quae  longe  alia  esset^  si  judicio  consideratè 
constanterque  lata  fuisset.  (Ibid.;  lib.  vni;  cap.  5^  pag.  389.) 


» 
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>3  lastiques  touchant  la  foi  et  les  mœurs,  au 
»  moins  il  s'en  faut  peu.  »  Mais  d'où  vient  cette 
autorité  des  Théologiens  dans  l'Eglise?  Ce  n'est 
pas  d'une  promesse  spéciale  que  J.  C.  ait  faite 
aux  Théologiens ,  ni  même  au  corps  des  Théo- 
logiens ,  d'écarter  l'erreur  de  leurs  décisions.  Cette 
promesse  (et  c'est  ici  un  dogme  de  la  foi  catho- 
lique) n'a  été  faite  qu'au  corps  des  premiers 
Pasteurs  unis  à  leur  chef.  Mais  les  écrits  des 
Docteurs  sont  un  des  canaux  par  lesquels  la 
tradition  se  transmet  et  se  perpétue.  Cest  par- 
ce que  les  Théologiens  manifestent  la  doctrine 
reçue  de  leur  temps  par  l'Eglise ,  que  leur  té- 
moignage a  un  poids  déterminant.  Ils  sont  des 
témoins  de  la  tradiiloxi ,  et  à  ce  titre  ils  ont  droit 
au  respect  des  fidelles.  Mais  pour  acquérir  le 
degré  d'autorité  auquel  on  doit  se  soumettre^ 
il  faut  la  réunion  de  plusieurs  circonstances. 
Car  enfin  toute  tradition  ,  de  quelqu'endroit 
qu'elle  nous  vienne ,  n'a  pas  droit  de  captiver 
notre  assentiment.  Pour  parvenir  à  ce  point  qui 
est  l'extrême,  de  l'autorité  elle  doit  porter  sur 
un  oh  jet  de  doctrine ,  et  non  pas  sur  une  ques- 
tion qui  puisse ,  sans  inconvénient  pour  la  foi , 
«e  traiter  indifféremment  :  elle  doit  être  uni- 
verselle ;  c'est-à-dire ,  il  est  nécessaire  que  cette 
tradition  soit  celle  de  toute  l'Eglisej  car  on  n'est 
pas  obligé  de  se  soumettre  à  un  sentiment  qui 
a  été  regardé  comme  un  point  de  doctrine 
seulement  dans  quelques  endroits  :  elle  doit  être 
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perpétuelle j  c'est-à-dire,  elle  doit  subsister  de-* 
puis  Forigine  et  nWoir  jamais  varié,  en  sorte 
qu'on  ne  doit  y  voir  ni  commencement,  ni  in- 
terruption j.  car  c'est  en  cela  que  consiste  la  force 
et  l'autorité  de  la  tradition.  Nous  devons  y  être 
soumis;  parce  que  la  doctrine  qui  nous  est  trans- 
mise par  cette  voie  est  celle  que  nos  pères  ont 
apprise  de  leurs  pères,  lesquels  l'avoient  reçue 
par  succession  des  Apôtres,  qui  eux-mêmes 
l'avoient  recueillie  de  la  propre  bouche  de  N- 
S.  J.-C.  qui  est  la  source  de  toute  doctrine  écrite 
ou  non  écrite.  Ces  vérités  sont  teUement  gra- 
vées dans  le  cœur  de  tous  les  Catholiques,  que 
je  ne  m'arrêterai  pas  à  les  prouver.  Je  vais  eu 
faire  l'application  à  l'autorité  des  Scolastiques , 
et  on  en  verra  découler  les  principes  qu'a  établis 
M.  Bossuet  d'après  Melchior  Canus. 

V.  En  premier  lieu ,  pour  que  le  suffrage  des 
Théologiens  acquière  ce  degré  d'autorité  qui 
commande  la  soumission ,  il  doit  être  universel. 
L'opinion  du  plus  grand  nombre  des  Théolo- 
giens n'a  pas  une  autorité  irréfragable  ;  et  lors- 
que d'autres  Docteurs  graves  en  eux-mêmes, 
mais  en  petit  nombre,  sont  d'une  opinion  con- 
traire ,  on  est  libre  de  se  décider  entre  les  deux 
partis.  Ce  n'est  pas  par  le  nombre  des  Doc- 
teurs qu'on  doit  se  déterminer ,  c'est  par  le  poids 
de  leurs  raisons.  Cette  maxime  paroit  si  claire , 
si   évidente  à  Melchior   Canus ,  qu'il  croiroit 

l'affoiblir 
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raïfoiWir  en  voulant  la  prouver  (1).  M.  Bossuct 
dit  aussi ,  comme  nous  l'avons  vu ,  que  «  c'est 
^  être  téméraire  que  de  mépriser  tous  les  Sco-\, 
y)  lastiques  :  mars  qu'il  n'y  a  de  témérité  qu©* 
:h  quand  Punanimité  est  parfaite.  » 

Diroit-on,  pour  branler  ce  principe,  qu© 
clans  toute  science  il  est  téméraire  de  s'écarter* 
de  la  doctrine  des  mahres  et  des  personnes., 
habiles?  Je  l'épondrai  que,  dans  aucune  science^ 
on  n'est  obligé  de  s'en  rapporter  aveuglément  aa 
plus  grand  nombre  des  savans;  qu'une  questioa 
de  théologie  n'est  pas  un  procès  qu'on  doive 
juger  à  la  pluralité  des  suffrages ,  mais  qu'elle 
doit  être  décidée  par  la  supériorité  des  raisons  j 
^nfin  que  la  grai^de  pluralitç  des  Théok)giensr 
qui  soutiennent  un  sentiment  ,  peut  élre  un, 
motif  de  plus  pour  examiner  avec  attention  lesr 
raisons  qu'ils  apportent ,  parce  qu'on  ne  doit 
pas  s'écarter  d'eux  légèrement;  mais  qu'elle  n'o^; 

(1)  Theologorum  Scolastîcarutti ,  etîam  multorum  tes--- 
^monium^  si  alii  contra  pugnant  yiri  doctî  ,  non  plmr 
valet  ad  £siciendam  fîdem ,  quàm ,  vel  ratio  ipsorum ,  yd 
etiam  auctoritas  comprobaret  :  irîdelicet  in  scolasticâ  dis- 
putatione  pluriura  auctoritas  obruere  Theologum  noa 
débet;  sed  si  paucos  viros  modo  graves  secum  habet, 
poterit  sanè  a<Iversiis  plurimos  stare.  Non  enim  numéro 
haec  judicantur ,  sed  pondère.  Hanc  yero  conclusionem 
probare  argument is  non  debeo.  Nam  si  quid  est  eyidens , 
de  quo  in  ter  omnes  conveniat  >  argumentari  non  solco  t 
perspicuitas  enim,  ut  ait  Cîcero,  argumentatione  eleyaç 
tur.  (Ibid. ,  lib.  viu,  cap.  4;  pag.  385.  ) 

TOME  in.  Q 
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blige  pas  à  accéder  à  des  raisons ,  qu'après  un 
mûr  examen  on  juge. peu  solides. 

VI.  En  second  lieu,  et  ce  principe  est  encore 
de  M.  Bossuet  et  de  Melchior  Canus ,  il  ne  suf- 
fit pas,  pour  qu'un  sentiment  de  l'Ecole  captive 
notre  assentiment,  qu'il  soit  soutenu  par  l'una- 
nimité des  Théologiens  ;  il  faut  encore  qu'il  soit 
présenté  par  eux  tous  comme  un  point  de  doc- 
trine fixe  et  invariable,  dont  il  ne  soit  pas  per- 
mis de  s'écarter.  La  raison  en  est  bien  simple. 
Nous  ne  sommes  tenus  de  soumettre  notre  rai- 
son qu'aux  vérités  qui  appartiennent  essentielle- 
ment à  la  doctrine  de  l'Eglise ,  et  que  nous  ne 
pouvons  refuser  de  croire  sans  courir  risque  du 
salut.  Tout  ce  qui  est  purement  opinion ,  il  nous 
est  permis  de  l'admettre  ou  de  le  rejeter.  Ainsi , 
de  quelqu'autorité  que  soit  munie  une  opinion, 
nous  ne  sommes  pas  tenus  de  la  croire.  Si  le 
consentement  unanime  des  saints  Pères  eux- 
mêmes,  dit  Melchior  Canus,  comme  nous  l'a- 
vons vu  plus  haut,  n'oblige  pas  notre  créance 
sur  tous  les  points ,  mais  seulement  sur  la  règle 
de  foi  ;  que  dirons-nous  donc  des  Docteurs  de 
l'Ecole  qui  sont  et  plus  récens  et  d'une  autorité 
bien  inférieure  ?  Nous  ne  sommes  pas  non  plus 
tenus,  comme  l'enseignent  encore  avec  Canus  tous 
les  Théologiens,  d'adopter  généralement  tout  ce 
qui  est  dit  dans  les  Conciles ,  mais  seulement  ce 
que  ces  saintes  assemblées  douées  du  privilège  de 
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rinfaiHibilitë  décident  appartenir  à  la  fol  (i).  Il 
est  certain  que  les  Scolastiques,  et  même  Punani- 
mité  des  Scolastiques ,  n'ont  pas  une  autorité  plus 
grande,  ni  même  aussi  grande  que  Funanimité 
des  Pères  et  que  les  Conciles. 

Il  est  donc  nécessaire ,  pour  que  le  sentiment 
unanime  des  Théologiens  jouisse  de  cette  autorité 
suprême  qu'on  ne  peut  attaquer  sans  témérité , 
<[ue  ce  soit  un  point  de  doctrine  fixe  et  in- 
"variable ,  et  qu'il  soit  proposé  comme  tel  par  les 
Théologiens.  Et  il  ne  suffit  pas  y  comme  nous 

(i)  Itaque  summorum  Pontificum  Concilîorumque  doc- 
Irina  ^  si  toti  Eccleske  proponatur^  si  cum  obligatione 
etîaTYL  crcdendl  proponatur,  tum  vero  de  fidei  causa  ju- 
dîcium  est.  Sed  animàdTervcndxxnv  ©«;t  dlUgentiùs  et  qu» 
natura  rerum  sit,  de  quîbus  judicium  est,  et  quae  ver- 

horum  proprietas  et  pondus Id  dicimus ,  nec 

omnia  quœ  aut  jurls ,  aut  Goncilioruiu  volumina  conti^ 

nent  doctrînœ  cbristianae  esse  judicia Nonne 

îgitur  dîxerit  quis,  erit  aliqua  nota  quâ  Concîliorum  de 
fide  judicia  intemosci  queant?  Erit  plane  :  prima  et  ea 
quidem  manifesta ,  si  contrarium  asserentes  pro  baereticis 

îudicentur Altéra  nota  est ,  ciim  in  banc  for- 

mam  Sjnodus  décréta  praescribit  :  Si  quis  boc  yel  iUud  sen-* 

serit  y  anatbema  sit Tertia  est ,  si  in  eos  qui  con- 

tradixerint  excommunicationis  sententia  ipso  jure  feratur... 
Quarta ,  si  quidquam  expresse  et  propriè  à  fidelibus  firmiter 
credendum  aut  tanquam  dogma  fidei  catbolicas  accipien- 
dum  dicatur ,  Tel  aliis  similibus  verbis  aliquid  esse  Evan* 
gelio  ,  doctrinœve  Apostolorum  contrarium  ;  dicatur  , 
inquam,  non  ex  opinione,  sed  certo  et  (irmo  decreto. 
(Ibid.;  lib.  V;,cap.  5;  pag.  273.) 
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avons  VU  qiie  Favoit  remarqué  M.  Bossuet ,  que 
plusieurs  Théologiens ,  ou  même  le  plus  gi'and 
nombre ,  présentent  ce  sentiment  comme  un 
point  dé  foi-  car  selon  lui  ce  peut  être  une 
question ,  et  une  simple  opinion  de  l'Ecole ,  de 
,  savoir  si  telle  proposition  est,  ou  n'est  pas  de 
foi.  Ainsi  l'unanimité  des  Théologiens  doit  porter 
sur  la  qualification  comme  sur  le  fond  de  la  pro- 
position. 

La  marque  à  laquelle  on  doit  connoître  si  une 
proposition  est  présentée  comme  appartenante 
à  la  doctrine  de  l'Eglise  ,  est  encore  indiquée 
par  M.  Bossuet  et  par  Canus.  C'est  lorsqu^on  le 
dit  formellement ,  lorsqu'on  assure  en  termes 
exprès  et  précis,  qu'elle  doit  être  crue  ferme- 
ment par  les  fidelles  ;  ou  que  l'on  emploie  quel- 
ques expressions  équivalentes;  ou  que  l'on  in- 
flige les  notes  d'hérétique  ou  d'erronnée  à  la 
proposition  contradictoire.  Quand  on  ne  trouve 
rien  de  semblable,  on  doit  juger  que  l'auteur 
propose  son  opinion,  et  ne  croit  pas  établir 
un  point  de  doctrine. 

Pour  afFoiblir  ces  vérités  si  claires  prouvées 
par  des  raisonnemens  si  irappans,  et  fondés  sur 
des  autorités  si  respectables ,  on  nous  objectera 
peut-être  que  c'est  une  témérité  condamnable 
et  une  présomption  insoutenable,  de  se  croire 
seul  supérieur  à  la  totalité  des  Théologiens  ;  et 
que  par  conséquent  on  doit  se  soumettre  sans 
difficulté  à  leui^  sentiment  unanime,  lors  mém^ 
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qu'il  n'est  qu'une  sim{>le  opinion  de  l'Ecole. 
A  cette  difficulté  j'opposerai  deux  réponses  : 
1.^  Quand  j'accorderois  le  principe  sur  le- 
quel elle  est  fondée  ,  quand  je  convîendrois 
qu'un  Théologien  qui  s'écarte  de  l'opinion  una- 
nime des  Théologiens  est  un  téméraire  et  un 
présomptueux ,  il  n'en  résulteroit  pas  qu'il  est 
un  errant.  Qu'il  soit  convenable  et  prudent  d'ac- 
quiescer à  ce  que  pensent  tous  les  Scolastiques , 
ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit.  L'état  de  la 
question  est  de  savoir  si  on  est  obligé  de  s'j 
soumettre  ,  si  on  erre  en  pensant  autrement 
qu'eux  tous.  On  prétend  condamner  le  prêt- 
de-commerce  par  Fautorité  des  Théologiens.  U 
faut  donc  prouver  que  c'e&t  rvon-seulement  une 
imprudence,  une  témérité,  une  présomption, 
mais  encore  une  erreur  de  défendre  ce  contrat 
contre  l'opinion  unanime  des  Docteurs. 

3.<»  Mais  je  suis  bien  éloigné  d'admettre  ce 
principe,  et  de  convenir  que  ce  soit  toujours 
une  témérité  de  contredire  une  opinion  unani- 
mement reçue  par  les  Théologiens.  Quoi!  lors- 
qu'après  avoir   approfondi   avec  toute  la  ré- 
flexion   dont   je  suis   capable  ,    une   question 
théologique  (je  parle  de  celles  que  l'on  peut 
traiter  pour  ou  contre  sans  compromettre  la 
doctrine  de  l'Eglise;  de  celles  sur  lesquelles  il 
n'y  a  rien  de  décidé;  de  celles  enfin  qui  com- 
posent la  classe  des  simples  opinions  ) ,  lorsqu'a- 
près  avoir  examiné  les  divers  raisonnemens  dont 
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les  Scolastîques  appuient  leur  sentiment ,  ma 
raison  me  présente  des  raisonnemens  plus  con- 
vaincans  encore  pour  moi,  qui  me  persuadent 
la  vérité  du  sentiment  contraire  ;  il  faudra ,  mal- 
gré  ma  conviction  intime,  me  déclarer  pour  les 
Théologiens  contre  ma  propre  raison?  Non;  le 
sacrifice  de  nos  lumières,  de  notre  intelligence, 
ne  peut  être  dû  qu'à  Dieu  lui-même,  et  à  son 
Eglise;  parce  qu'il  l'a  laissée  dépositaire  de  son 
autorité  et  de  son  infaillibilité.  Melchior  Canus, 
ce  Docteur  si  favorable  aux  Scolastiques ,  ne 
croyoit  pas  devoir  même  à  leur  unanimité  cette 
déférence,  lui   qui  dans  un  des   passages  que 
nous  avons  cités  disoit  avec  confiance  :  «r  Que  les 
y  Scotistes  viennent  avec  les  Thomistes,  que  les 
»  anciens  s'unissent  aux  modernes  contre  moi, 
3f  il  est   nécessaire  que  j'en  triomphe.    Car  il 
»  n'est  pas  vrai,  comme  quelques-uns  le  pensent, 
j»  que  tout  dépende  de  l'autorité  des  Théolo- 
»  giens.  Il  est  des  vérités  tellement  claires  que 
:»  rien  ne  peut  les  obscurcir,  j»  Tout  Théologien 
a  le  même  droit,  je  dirois  volontiers  la  même 
obligation,  que  lui,  d'adhérer  à  l'évidence  qu'il 
aperçoit ,  ou  qu'il  croit  apercevoir,  plutôt  qu'à 
l'opinion  générale  des  Docteurs,  en  ce  qui  ne 
blesse  point  la  doctrine  de  l'Eglise. 

Il  doit  y  avoir  une  difierence  entre  ce  que 
les  Théologiens  (c'est  toujours  de  leur  unani- 
mité que  je  parle  )  proposent  comme  leiu:  opi- 
nion, et  ce  qu'ils  assurent  être  la  doctrine  de 
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l'Eglise.  Maïs,  où  seroit  cette  différence,  si  on 
etoit  obligé  d'adopter  toutes  leurs  opinions,  de 
même  qu'on  est  tenu  de  se  soumettre  à  ce  qu'ils 
attestent  être  la  foi  de  l'Eglise?  Les  opinions  de 
l'Ecole  deviendroient  les  dogmes  de  la  Religion. 
Il  n'j  a  pas  un  Théologien  qui  admette  cette  con- 
séquence ,  laquelle  suit  cependant  nécessaire- 
ment du  principe ,  qu'on  doit  soumettre  sa  rai- 
son aux  simples  opinions  de  tous  les  Théologiens. 
En  refusant  à  l'opinion  unanime  des  Théo- 
logiens cette  autorité  irréfragable  à  laquelle  on 
est  obligé  de  soumettre  son  esprit,  je  suis  bien 
éloigné  de  prétendre  lui  enlever  toute  autorité. 
Certes ,  dans  toute   science ,  c'est  un  préjugé 
très-fort  que  le  sent'imcùt  gétvéral  de  tous  les 
sa  vans.  Il  en  est  de  même  de  la  théologie.  Je 
prétends  seulement  qu'une  opinion  adoptée  par 
toute  l'Ecole,  ne  joint  pas  à  ce  préjugé  si  puis- 
sant, cette  autorité  suprême  qui  n'existe  que 
dans  la  Religion,  et  qui  ordonne  la  soumission 
de  la  raison,  et  le  sacrifice  des  lumières.  On 
doit  distinguer  deux  genres  d'autorité  dont  Jouit 
l'unanimité  des  Théologiens;  l'une  est  person- 
nelle, et  dépend  du  respect  et  de  la  confiance  que 
l'on  doit  à  leurs  lumières  :  l'autre  vient  de  ce 
qu'on  les  regarde  comme  des  témoins  de   la 
doctrine  de  l'Eglise.  La  première  est  dans  l'ordre 
de  la  raison;  elle  a  pour  objet  tout  ce  qui  n'ap- 
partient pas  au  dogme  :  la   seconde  est  dans 
Twdre  de  la  Religion  3  elle  porte  uniquement 


)sti  quatrièm:ë 

sur  les  points  qui  tiennent  à  la  foi.  Cette  $e^ 
conde  espèce  d'autorité   est   infiniment   supé^ 
rieure  à  Fautre  :  c'est  la  seule  qui  ait  un  véri- 
table empire  et  qui  commande  la  soumission» 
Je  conviens  cependant  que  sur  les  points  de 
théologie  qui  n'intéressent  pas  la  foi  et  sur  les-- 
)^uels  les  Théologiens  n'ont  que  des  opinions^ 
leur  consentement  unanime  est  une  des  plu» 
fortes  raisons  qui  puissent  exister  :  il  donne  le 
plus  haut   degré  de  probabilité  :  et  un  esprit 
jraisonnable  ne  doit  pas  s'en  écarter,  à  moins 
^'qu'il  ne  soit  déterminé  par  les  raisons  les  plus 
puissantes  qui  lui  présentent  ou  l'évidence,  ou 
au  moins  une  certitude  et  un  degré  de  clarté, 
<[ui  en  approchent.  MaU  enfin,  puisque  le  corps 
des  Théologiens  n'est  pas  infaillible,  il  peut  se 
tromper  5  et  il  est  possible  qu'il  se  trouve  des 
raisons  convaincantes  de  cette  erreur.  Alors  le 
•devoir  d'un  Théologien  est  de  suivre  le  parti 
<[ue  sa  raison  lui  montre  le  meilleur.  Il  n'y  a 
point  de  témérité,  s'il  a  pesé  mûrement  les  rai- 
sons contraires,  et  apprécié  le  degré  de  force 
que  leur  donne  l'opinion  générale  de  l'Ecole. 
Jl  n'y  a  point  de  présomption^  s'il  présente  son 
^vis  avec  la  modestie  qui  doit  être  dans  tout 
homme ,  infiniment  plus  sujet  à  l'erreur  que  la 
multitude  des  savans,  et  avec  le  respect  qu'il 
doit  à  de  si  grands  adversaires. 
.    Je  dois  terminer  ce  que  je  viens  de  dire  sur 
^eette  matière  par  une  réflexion.  Si  je  défends 
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ICI  les  droits  de  la  raison  contre  Pautorité  de 
J'Ecole ,  ce  n'est  pas  que  rintérêt  de  la  cause 
que  je  soutiens  exige  absolument  cette  discus- 
sion^ je  montrerai  dans  le  chapitre  suivant^ 
quHl  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'opinion  una- 
nime des  Théologiens  soit  contraire  à  notre 
prêt- de-commerce.  Mais  j'ai  cru  utile  de  mon- 
trer quelle  est  l'autorité  des  Théologiens  sur 
une  opinion^  lors  même  qu'ils  sont  unanim^^ 
On  pourra  conclure  de  là  de  quel  poids  doit 
être  le  témoignage  de  quelquesr-uns  d'entr'eux, 
lorsqu'ils  se  trouvent  partagés ,  comme  nou« 
verrons  qu'ils  le  sont  sur  notre  question. 

Yll.  En  troisième  lieu,  pour  que  le  senti- 
ment des  ThéolojjicTve  jouisse  d'une  autorité  à 
laquelle  on  soit  obligé  de  se  soumettre^  \l  est 
nécessaire  que  le  point  de  doctrine  que  tous 
les  Théologiens  proposent  unanimement  comme 
tel,  ait  été  présenté  de  même  par  les  Théolo- 
giens de  tous  les  temps.  Ce  caractère  est  en- 
core exigé  par  les  deux  grands  auteurs  que 
nous  avons  cités,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
le  cinquième  des  principes  établis  par  M.  Bos- 
suet.  En  effet,  si  l'unanimité  des  Théologiens 
est  nécessaire,  la  perpétuité  l'est  aussi  :  car  les 
Théologiens  ne  sont  plus  unanimes,  quand  les 
Théologiens  des  différens  temps  ont  pensé  di- 
versement. D'ailleurs,  l'autorité  des  Théologiens 
vient,  comme  nous  l'avons  remarqué  ailleurs, 
de  ce  qu'ils  sont  des  témoins  de  la  Tradition  : 
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cl  la  Tradition  elle-même  n'a  d^autorîte  que 
lorsqu'elle  est  constante  et  soutenue  dans  ton* 
les  temps.  Lorsqu'on  j  aperçoit  une  interrup- 
tion ,  on  n'est  plus  obligé  d^  reconnoître  cette 
parole  sacrée  qui  est  sortie  de  la  bouche  de  J.-C. 
Il  ne  suffiroit  donc  pas  de  dire,  pour  prou- 
ver une  proposition  quelconque  :  Cette  vérité 
est  enseignée  de  nos  jours,  ou  a  été  enseignée 
dans  tel  temps  par  tous  les  Théologiens,  comme 
un  point  de  doctrine:  Au  contraire,  comme  le 
remarque  M.  Bossuet^  au  même  endroit  que 
nous  venons  de  citer,  ceux  qui  raisonnent  ainsi 
<c  énervent  et  affoiblissent  eux-mêmes  ce  qu'ils 
î>  veulent  prouver.  Car  ce  qu'ils  combattent  ^ 
»  n'est  certainement  ni  hérétique,  ni  erronnéj 
»  puisque,  de  leur  propre  aveu,  ils  n'ont  point 
»  de  tradition  incontestable  en  faveur  de  leur 
7)  opinion.  Or,  comme  dit  élégamment  un  au- 
y>  teur,  la  foi  ne  dépend  pas  des  temps,  mais 
»  des  Evangiles.  » 

.  En  vain  diroit-on ,  pour  appuyer  l'autorité  du 
sentiment  unanime  des  Théologiens  pendant  un 
temps ,  que  s'ils  pouvoient  tous  se  troûiper , 
l'enseignement  de  l'Eglise  entière  pourroit  être 
dans  l'erreur.  Ce  n'est  pas  au  corps  des  Théo- 
logiens, mais  au  corps  des  premiers  Pasteurs 
que  J.-C.  a  attribué  l'infaillibilité.  Distinguons 
donc  l'enseignement  de  l'Ej^ise  de  l'enseigne- 
ment de  l'Ecole.  Le  premier  est  infaillible;  et 
nous  sommes  assurés  que  les  portes  de  l'enfer 
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ne  prévaudront  jamais  contre  luîj  parce  qu'il 
est  fondé  sur  la  parole  qui  ne  passera  jamais: 
mais  le  second  est  exposé  à  l'erreur,  et  il  peut 
se  tromper  sans  compromettre  l'infaillibilité  de 
l'Eglise  qui  n'est  point  attachée  aux  sentimens 
dés  Théologiens. 

VIII.  En  quatrième  lieu ,  il  est  encore  néces- 
saire, pour  que  l'autorité  des  Théologiens  soit 
telle  qu'on  doive  s'y  soumettre ,  que  la  doctrine 
qu'ils  enseignent  ne  soit  pas  différente  de  celle 
qu'ont  professée  les  saints  Pèi'es.  Ce  dernier  ca- 
ractère n^est  pas  exigé  expressément  par  M.  Bos- 
suet  et  par  Melchîor  Canus,  mais  il  découle  de 
leurs  principes  et  de  ceux  que  nous  venons  d'é- 
tablir. Quand  un  sentimcxit  eerolt  adopté  par 
tous  les  Théologiens,  quand  ils  l'auroient  en- 
seigné constamment  et  de  tous  temps  ;  enfin 
quand  ils  l'auroient  tous  et  toujours  présenté 
comme  un  dogme  qu'il  est  nécessaire  de  croire 
pour  être  sauvé  j  si  on  peut  établir  que  ce  sen- 
timent n'est  pas  celui  que  les  saints  Pères  et  les 
écrivains  ecclésiastiques  antérieurs  aux  Scolas- 
tiques  ont  professé ,  si  l'on  peut  prouver  claire- 
ment qu'il  y  a  eu  un  changement  dans  les  opi- 
nions sur  la  matière,  et  que  les  Théologiens 
scolastiques  ont  modifié  les  idées  reçues  dans 
les  siècles  précédens,  y  ont  ajouté,  ou  en  ont 
retranché  quelque  chose  j  il  est  certain  qu'on 
n'est  point  obligé  d'adhérer  à  leur  doctrine,  et 
qu'on  peut  en  toute  liberté  adopter  le  senti- 
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ment  contraire.  Observez  que  je  dfe.  Si  le  cîianr^ 
gement  est  clairement  prouvé  :  car  tant  qu'il 
n'y  a  point  de  preuves  de  cette  variation^  la 
présomption  est  que  la  proposition  présentée 
unanimement  et  constamment  par  les  Théolo- 
gîens  comme  la  doctrine  de  l'Eglise,  est  véri- 
tablement la  doctrine  qu'ils  ont  reçue  des  saints^ 
Pères,  et  qui,  pour  avoir  passé  d'un  canal  dan» 
l'autre ,  n'en  a  pas  coulé  moins  saine  et  moins 
pure.  J'en  dis  autant ,  si  la   preuve  n'est  pas 
complette;  car,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  il 
faut  des   raisons   infiniment  fortes  pour   aller 
contre  le   sentiment  unanime   des    Docteurs  : 
mais,  si  on  peut  prouver  ce  changement;  si  on 
peut  en  assigner  l'époque,  en  montrer  les  cau- 
ses ,  faire  voir  par  quels  motifs  et  par  quels 
moyens  il  s'est  opéré,  en  un  mot  porter  la  dé- 
monstration jusqu'à  la  certitude ,   je  soutiens 
que  dans  ce  cas  on  n'est  pas  obligé  de  se  sou- 
mettre à  la  doctrine  enseignée  par  les  Théo- 
logiens. D'abord,  c'est  un  principe  certain,  et 
universellement   reconnu ,    que  l'autorité    des 
Pères  est  supérieure  à  celle  des  Théologiens. 
D'où  il  résulte  que  dans  le  conflit  entre  le  sen- 
timent des  saints  Pères  et  celui  des  Théologiens, 
il  est  raisonnable  de  préférer  les  premiers  aux 
4$econds.  De  plus ,  les  Théologiens  ne  jouissent  de 
ce  haut  degré  d'autorité,  que  parce  qu'ils  sont 
regardés  comme  des  témoins  de  la  doctrine  de 
leur  temps ,  et  comme  les  continuateurs  de  la 
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tradition  qu'ils  avoient  reçue  des  saints  Pères. 
Ainsi,  lorsque  l'on  prouve  qu'ils  n'ont  pas  suivi 
la  doctrine  qu'a  voient  enseignée  les  saints  Pères, 
lorsqu'on  démontre  qu'ils  ont  introduit  un  chan- 
gement dans  la  doctrine  ancienne,  on  leur  en- 
lève cette  haute  autorité  fondée  sur  la  perpé- 
tuité de  la  tradition.  En  général,  lorsque  dans 
le  cours  des  siècles  on  voit  l'origine  d'un  sen- 
timent, le  commencement  d^une  tradition,  on 
ne  peut  plus  donner  ce  sentiment  comme  la  doc- 
trine constante  de  l'Eglise  :  on  n'est  pas  obligé 
de  regarder  cette  tradition  comme  ayant  été 
transmise  d'âge  en  âge  du  premier  siècle  de  l'E- 
glise au  nôtre. 

ARTICLE    SBCOî^ii. 

Quelle  est  Vautorité  des  Théologiens  spéciale^ 
ment  sur  la  question  de  la  légitimité  du  prêt- 
de-commerce  ? 

Nous  venons  d'établir  quatre  caractères  qu'il 
est  nécessaire  qu'un  sentiment  de  l'Ecole  réu- 
nisse, pour  acquérir  l'autorité  à  laquelle  on  doit 
se  soumettre.  11  faut  que  ce  sentiment  fesse  par- 
tie de  la  doctrine  de  l'Eglise;  qu'il  soit  présenté 
comme  tel  par  tous  les  Théologiens;  qu'il  ait 
été  adopté  comme  tel  par  les  Scolastiques  de 
tous  les  temps;  enfin  qu'il  ne  soit  pas  opposé 
au  sentiment  commun  des  saints  Pères.  Nous 
examinerons  dans  le  chapitre  prochain,  où  nous 
discuterons  l'opinion  des  Scolastiques,  si  la  con-- 
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damnation  du  prêt-de- commerce  est  pronon- 
cée, et  par  tous  les  Théologiens,  et  depuis  l'o- 
rigine de  la  scolastique.  Nous  allons  ti'aiter  ici 
deux  autres  questions,  et  voir  si  cette  prohibi- 
tion est  véritablement  un  point  de  doctrine,  et 
si  le  sentiment  de  nos  adversaires  à  ce  sujet  n'a 
pas  pris  son  origine  depuis  les  saints  Pères. 

IX.  Je  dis  d'abord,  que  la  condamnation  du 
prêt -de -commerce  n'est  pas,  et  ne  peut  pas 
être  une  de  ces  vérités  qui  appartiennent  à  la 
foi  de  l'Eglise.  Ceux  des  Théologiens  qui  con- 
damnent ce  contrat  renferment  la  prohibition 
dans  l'interdiction  de  l'usure;  et  voici  comment 
ils  raisonnent  :  l'usure  est  un  péché  :  or  le  prêt- 
de-commerce  est  une  usure;  donc  le  prêt-de- 
commerce  est  un  péché.  Pour  que  la  conclu- 
sion de  ce  syllogisme  soit  un  dogme,  il  est  né- 
cessaire que  les  deux  propositions  dont  elle  dé- 
coule en  soient  aussi,  ou  au  moins  qu'elle  ré- 
sulte clairement  de  deux  propositions  dont  l'une 
soit  ^n  point  de  foi,  et  l'autre  soit  d'une  cer- 
titude et  d'une  clarté  qui  aillent  jusqu'à  l'évi- 
dence :  car,  s'il  est  permis  ou  possible  de  dis- 
puter sur  l'une  des  deux  prémisses,  on  ne  peut 
pas  êti'e  obligé  de  se  soumettre  à  la  conclusion. 
Il  faut  qu'on  puisse  dire,  11  est  de  foi  que  l'u- 
sure est  un  péché  :  et  il  est  de  foi  que  le  prêl- 
de-commerce  est  une  usure;  ou  au  moins  que 
l'on  puisse  dire.  Il  est  de  foi  que  l'usure  est  un 
péché,  et  il  est  évident  que  le  prêt-de-com- 
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merce  est  une  usure  :  ou  d'une  autre  manière, 
Il  est  de  foi  que  le  prêt-de-commerce  est  usure; 
et  il  est  évident  que  l'usure  est  un  péché.  Exa- 
minons donc  ce  que  l'on  peut  dire  raisonna- 
blement sur  ces  deux  propositions ,  et  si  elles 
sont  de  foi  ou  évidentes. 

Il  est  de  foi  que  l'usure  est  un  péché.  Cette 
première  proposition  a  un  sens  très-vrai.  H  est 
incontestable   que  l'Ecriture -Sainle  condamne 
l'usure  :  toute  la  Tradition  a  condamné  l'usure; 
ainsi  il   est  de  foi  que  l'usure  est  condamnée. 
Mais  est  -  il .  également  de  foi  que  toute  usure 
^ans  exception  soit  condamnée,  et  que  tout  ce 
qui  est  appelé  usura  dans  la  Vulgate ,  dans  les 
écrits  des  samts  Pères,  clans  les  décrets  des  Con- 
ciles,  soit  interdit?  C'est   une  autre  question 
toute  différente  de  la  première.  Je  crois  avoir 
établi  dans  les  deux  dissertations  précédentes, 
que  ni  dans  l'Ecriture-Sainte,  ni  dans  les  saints 
Pères ,  on  ne  trouve  la  condamnation  de  toute 
espèce  d'usure.  J'ai  entre  autres  observé  bien 
des  fois  que  même  nos  adversaires  reconnoissent 
la  légitimité  des  intérêts  compensatoires  et  ju- 
diciaires qui  n'ont  dans  toute  la  latinité  d'autre 
dénomination  que  le  mpt  usura.  Mais  quand 
les  raisons  que  j'ai  apportées  ne  seroient  pas 
aussi  efficaces  qu'elles  me  le  paroissent,  il  suffit 
que  la  question  soit  un  peu  problématique  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  placer  la  prohibition  absolue 
dtt  tout  genre  d'usure  dans  la  classe  des  dogmes* 
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De   même,  s'il  y  a  le  moindre  doute  sur  là 
question,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  pro- 
position, Toute  usure,  c'est-à-dire  toute  espèce 
d'intérêt,  est  un  pêche,  soit  évidente.  Je  n'in- 
sisterai pas  sur  ce  point  qui  me  paroît  d'une 
clarté  à  laquelle  on  ne  peut  pas  résister.  Je  passe 
à  l'examen  de  la  seconde  proposition  du  rai- 
sonnement que  foùt  nos  adversaires  pour  éta- 
blir que  la  condamnation  du  prêt-de-commerce 
est  un  point  de  doctrine,  ou,  comme  ils  s'ex- 
priment eux-mêmes,  un  dogme,  (i) 

Cette  proposition,  savoir  que  le  prêt- de-com- 
merce est  usure,  n'est  ni  de  foi,  ni  évidente. 
Nous  avons  prouvé  dans  un  autre  endroit  que 
le  prêt -de -commerce  n'étoit  point  une  usure. 
L'usure  ,  d'après  la  définition  actuellement  ad- 
mise dans  toute  l'Ecole ,  consiste  à  recevoir  un 
intérêt  du  prêt  d'une  chose  fongible,  c'est-à-r 
dire  d'une  chose  qui  doit  être  consumée  par 
le  premier  usage  qui  en  sera  fait.  Or  nous  avons 
fait  voir  que  la  chose  prêtée  dans  le  prêt-de- 
commerce  5  loin  d'être  consumée  par  l'usage , 
doit  au  contraire  s'accroître,  parce  que  la  vé- 
ritable matière  du  prêt  est,  non  pas  la  monnoie 
qui  sera  dissipée,  mais  la  valeur  qui  s'augmen- 
tera par  l'usage  que  l'on  en  fera.  Comme  des 

(i)  L'ouvrage  le  plus  important  et  le  plus  fort  qui  ait 
été  £ait  contre  le  prêt-de-commerce ,  est  intitulé  Dogma 
uaurœ  circa  usuram  exposiium  et  yindicatum^ 

idées 
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idées  "Soiit  développées  ailleurs  (i),  il  est  inutile 
dV  revenir  ici.  Contentons- nous  d'en  inférer 
ce  qui  est  relatif  à  notre  objet. 

i.o  Cette  proposition,  Le  prêt- de-commerca 
est  un  ïpret  de  consomption,  n'est  et  ne  peut 
pas  être  l'objet  de  la  doctrine  de  l'Elise.  La 
question  consiste  à  savoir  quelle  «st  la  chose 
prêtée  :  si  c'est  de  l'argent  ou  une  valeur  5  $i 
cette  chose  se  consume  ou  non  par  fusage  qui 
en  est  &it.  Il  est  évident  que  ce  sont  là  ides 
questions  de  Êiit,  qui  doivent  se  décider  par  les 
lumières  naturelles^  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  devenir  l'objet  de  notre  croyance ,  et  la  ma- 
tière d'un  décret  de  l'Eglise.  Aussi  jamais  l'E^ 
glise  n'a-t-eUe  rWn  décidé  sur  ce  point.  Il  se- 
roit  de  même  bien  extraordinaire  que  l'on  vou- 
lût étendre  l'autorité  des  Théologiens  jusqu'à 
les  rendre  juges  irréfragables  de  ces  sortes  de 
questions,  et  jusqu'à  prétendre  qu'on  doit  se 
«oumettre  à  leur  décision  sur  de  telles  matières 
qui  ne  sont  nullement  theologiques. 

a.o  Cette  proposition  n'est  pas  plus  évidente 
qu'elle  n'est  définie.  Nous  ayons  même- prouvé 
qu'elle  n'est  pas  vraie;  mais,  je  le  répète,  les 
preuves  que  nous  en  avons  données,  celles  qu'ont 
apportées  plusieurs  Théologiens,  n'eussent  -  elles 
pas  toute  la  solidité  qu'on  leur  attribue ,  il  suffit 
qu'elles  inspirent  quelque  doute  pour  dissiper 

(1)  y.  !.»•  dissert,  chap.  i.",  art  1/» 
TOME  ni.  5 
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cette  évidence  qui  seroit  pecessalre,  et  dans  la 
laquelle  nos  adversaires  ne  seront  jamais  fondés 
à  faire  passer  la  prohibition  du  prêt -de -com- 
merce pour  un  point  de  doctrine. 

Il  n'est  donc  ni  défini  par  l'Eglise ,  ni  évident, 
1.0  que  toute  usure  soit  un  péchéj  2.®  que  le 
prêt-de- commerce  soit  une  usure.  Par  consé- 
quent l'interdiction  du  prêt -de -commerce  ne 
peut  pas  être  un  point  doctrinal.  D'où  il  résulte 
ultérieurement  que  quand  même  tous  les  Théo* 
logiens  de  tous  les  temps  auroient  condamné 
ce  contrat ,  on  ne  seroit  point  obligé  de  se  sou- 
mettre à  cette  condamnation.  Aussi  il  n'est  pas 
vrai  que  même  ceux  des  Théologiens  qui  lui 
6ont  opposés,  présentent  tous  la  prohibition 
comme  un  point  de  doctrine.  Nous  aurons  oc- 
casion de  le  voir  dans  l'article  suivant. 

Ce  que  je  dis  ici  du  prêt-de-commerce  s'ap- 
plique également  au  prêt  que  j'ai  appelé  de  con- 
servation, dans  lequel  la  chose  prêtée  ne  doit 
être  ni  accrue  ni  détruite  par  l'usage  qui  en  se- 
ra fait,  mais  doit  rester  entière  dans  la  main 
de  l'emprunteur.  J'ai  montré  ailleurs  que  ce 
n'est  pas  là  un  mutuuniy  mais  que  c'est  un  vrai 
commodat  qui  peut,  comme  tous  les  autres, 
être  converti  en  louage.  Mais  ce  point  fût -il 
sujet  à  contestation,  il  est  au  moins  certain  que 
la  question  de  savoir  si  le  prêt  de  conservation 
est  ou  n'est  pas  un  prêt  de  consomption,  doit 
se  décider  par  les  lumières  de  la  raison ,  et  n'est 
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i>as  de  celles  que  Fautorité  des  Théologiens  doive 
trancher ,  parce  qu'elle  n^est  nullement  un  ob- 
jet de  doctrine. 

X.  Je  passe  maintenant  à  un  autre  caractère 
qui  est  nécessaire ,  comme  nous  l'avons  vu,  pour 
que  Funanimité  même  des  Théologiens  de  tous 
les  temps  acquière  le  degré  d^autorité  auquel 
on  doit  soumission.  Ce  caractère  est  que  les 
Théologiens  n'aient  pas  enseigné  une  docUnne 
opposée  à  celle  des  saints  Pères.  J'ai  prouvé 
dans  la  dissertation  précédente,  que  les  saints 
Pères  n'avoient  jamais  condamné  d'autre  usure 
que  celle  qui  opprime  le  pauvre.  Les  Théolo- 
giens scolastiques  ayant  condamné  toute  espèce 
d'usure,  il  est  clair  (j\i^*As  ont  étendu  la  prohi- 
bition :  et  par  ce  seul  raisonnement  il  est  aîsé 
de  prouver  la  contrariété  de  leur  doctrine  avec 
celle  des  saints  Pères. 

11  seroit  suffisant  pour  nous  d'établir  le  chan- 
gement qu'ont  introduit  dans  la  doctrine  les 
Scolastiques,  par  le  fond  de  la  doctrine  et  par 
l'opposition  de  leur  enseignement  avec  celui  des 
saints  Pères.  Mais  je  veux  aller  plus  loin  :  jà 
vais  remonter  aux  feits,  et  jwouver  par  l'his- 
toire et  par  les  monumens  des  temps,  qu'à  la 
fin  du  douzième  et  au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  il  s'est  introduit  sur  l'usure  des 
principes  diflerens  de  ceux  qui  avoient  été  en- 
seignés jusque-là;  et  qu'il  s'est  fait  à  cette  époque 
un  changement  dans  le  sentiment  commun  des 
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Docteurs.  On  sent  combien  cette  distiussldn  cîat 
importante  pour  l'examen  de  notre  question; 
et  quelle  lumière  il  en  résultera ,  si  nous  pouvoni 
prouver  qu'à  l'époque  où  commencent  les  Sco- 
lastiques,  la  doctrine  ancienne  sur  l'usure  a  été 
changée.  Pour  traiter  ce  point  intéressant  avec 
l'ordre  et  l'étendue  nécessaires,  je  le  divise  en 
deux  parties.  Dans  la  première,  j'examinerai  les 
causes  qui  ont  pu  amener  de  nouveaux  prin- 
cipes sur  l'usure,  et  je  montrerai  que  le  chan- 
gement a  été  possible.  Dans  la  seconde,  je  prou- 
verai qu'effectivement  le  changement  a  eu  lieu. 

J7  a  pu  y  avoir  aux  douzième  et,  treizième 
siècles  un  changem>ent  dans  les  principes  au 
sujet  de  Vusure. 

XI.  Pour  faire  voir  la  possibilité  d'un  chan-r 
gement  au  sujet  de  la  doctrine  de  l'usure  ,  il 
faut  examiner  les  causes  qui  ont  pu  l'occasioner  ^ 
et  entrer  dans  le  détail  des  motifs  qui  ont  en- 
gagé les  Théologiens  de  la  fin  du  douzième  et 
-du  commencement  du  treizième.  Siècle  à  renfor- 
cer beaucoup  la  sévérité  de^j /maximes  sur  cet 
objet.  C'est  ce  que  je  vais  développer,  non  pas 
dans  la  vue  de  critiquer  :  jd^s  Docteurs  qui  mé- 
ritent la  plus  grande  coi)sidération  et  dont  plu- 
sieurs sont  dignes  de:;to^ut  notre  respect,  mais 
avec  le  désir  de  manifester  une  vérité  qui  est 
de  la  plus  grande  importance.  Quelque  justes 
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que  soient  les  égardîs  dus  à  ces  vénérables  per- 
sonnages, l'intérêt  de  la  vérité  doit  Femporler. 
J'entreprends  donc  avec  confiance  de  montrer 
le  point  où  ils  ont  quitté  la  route  tracée  pav 
les  Pères,  et  les  causes  de  leurs  ^aremens; 

XII.  La  première  cause  qui  a  pu  oceasioner 
Hn  changement  dians  les  principes  au  sujet  de 
l'usure ,  se  trouve  dans  la  constitution  civile  des 
Etats  à  cette  époque.  Dans  le  temps  où  la  théo- 
logie scolàstîque  fiit  introduite  dans  les  Ecoles, 
tout  l'Occident  étoit  soumis  au  régime  féodal. 
Ce  gouvernement  absurde  (  si  on  peut  appeler 
gouvernement  la  réunion  des  principes  les  plus 
contraires  à  une  bonne  administration  )  avoit 
presque  entièrement  déirviit  le  commerce  dans 
nos  pays.  C'est  un  feit  constant  que  n'ignore 
aucun  de  ceux  qui  ont  lu  l'histoire  de  ces  temps- 
là.  On  sait  qu'alors  les  Souverains,  les  gi^ands 
Barons,  leurs  vassaux ,  leurs  arrière- vassaux  met^ 
toient  des  entraves  conliinuelles  au  commerce 
La  circulation  se  trouvoit  gênée  à  chaque  pas 
par  des  droits  sur  les  chemins,  sur  les  ponts, 
sur  les  voitures;  D'autres  droits  attendoient  les 
denrées  dans  les  marchés  où  elles  se  rend  oient 
pour  être  vendues.  Enfin  les  gènes  de  toute  na^ 
ture,  les  impositions  de  toute  espèce  avoient  à 
peu  près  absolument  banni  le  commerce  etk 
grand,  et  il  ne  se  faisoit  pi^sque  plus  que  dans 
deux  seules  villes ,  Gênes  et  Venise  :  il  ne  sa 
&isoit  non  plus  aucunes  autres  entreprises^  iruc-* 
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tueuses.  Les  dëfrichemens  des  terres,  les  desse* 
chemeus  des  marais ,  les  confectians  des  canauii^ 
tous  ces  girands  ouvrages  enfia  qui  doivent  rap- 
porter beaucoup,  qui  exigent  de  gros  frais  et 
pour  lesquels  le  prêt-de-commerce  est  utile  ou 
même  nécessaire,  étoient  quasi  ignorés.  Il  est 
tout  simple  que  dans  un  siècle  où  il  y  avoit  st 
peu  de  commerce  et  d'entreprises  fructueuses, 
on  eût  peu  d'idées  du  prêt-- de-commerce ,  et  il 
est  tout  naturel  que,  ne  connoissant  point  ce 
contrat ,  on  admît  sans  peine  des  principes  qui 
le  condamnoient. 

Le  gouyerhement  féodal  produisit  encore  un 
autre  mal  qui  dut  contribuer  à  faire  condamner 
toute  usure.  Le  dé/aut  de  commerce,  le  défaut 
de  culture ,  la  multiplicité  des  corvées ,  enfin  ^ 
tous  les  vices  du  régime  féodal  avoient  réduit 
le  peuple  à  la  misère  la  plus  profonde.  Or  on 
sait  que  l'usure  n'est  jamais  plus  commune,  que 
quand  le  peuple  est  pauvre.  D'un  autre  côté, 
une  multitude  d'étrangers  s'étoit  répandue  exer- 
çant l'usure  autant  qu'ils  le  pouvoient.  Tels 
étoient  lès  Juifs  que  l'on  cbassoit ,  et  que  l'on 
rappeloit  continuellement  selon  le  besoin  d'ar- 
gent, et  selon  que  les  principes  religieux  qui 
les  proscri voient,  avoient  plus  ou  moins  d'em- 
pire sur  l'esprit  des  Princes.  Tels  étoient  aussi 
les  Lombards,  nation  accoutumée  au  prêt  à  in- 
térêt, peut-être  par  les  dispositions  de  ses  lois, 
peut-être  par  sa  situation,  étant  placée  entré 
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Gênes  et  Venise ,  les  deux  seules  places  de  com* 
merce  qu'il  y  eût  alors.  Ces  étrangers  n'étant  vas- 
saux de  personne,  ayant  tout  leur  bien  en  argent 
comptant ,    exerçoient  au  milieu  d'un  peuple 
pauvre  l'usure  la  plus  criante.  Ceux  mêmes  de» 
nationaux  qui  possédoient  quelque  argent,  ne 
pouvant  ni  le  faire  valoir  par  le  commerce,  ni 
l'employer  à  l'agriculture,  le  ptaçoient  à  usure; 
De  là  vint  cette  inondation  d'usuriers,  Juifs ^ 
Lombards,  Caorsins  et  autres  dont  se  plaignent 
tous  les  écrivafns  du  temps.  Nous  verrons  en 
rapportant  les  canons  des  Conciles ,  qu'il  y  eut 
plus  de  canons  contre  l'usure  dans  le  seul  trei- 
zième siècle ,  que  dans  tous  les  siècles  qui  avoient 
précédé.  Nouvelle  preuve  Je^  Fénotme  multi- 
plication des  usuriers  et  de  la  fréquence  bien  plus 
grande  de  Fusure.    Il  n'est  pas  nécessaire  de 
^'arrêter  à  prouver  longuement  un  fait  aussi 
public  et  aussi  généralement  reconnu.  Mais  l'u^ 
sure  qui  s^exerçoit  alors  si  généralement  éloit 
Fusure  oppressive;   Il  n'y  en  a  guères  d^autrfe 
parmi  des  peuples  pauvres  qui  ne  connoissent 
presque  auctm  commerce.  Ainsi  les  Théologiens 
voyoient  par^tout  le  peuple  écrasé  par  Fusure, 
et  ce  spectacle  si  touchant  excitoit  bien  sensi-^ 
blement  leur  zèle  :  ils  ne  connoissoient  pas  d'autre 
usure  que  Fusure  oppressive,  pas  d'autre  inté-^ 
rêt  de  l'argent  que  celui  qu'on  exi'ge  du  pauvre^ 
pour  lui  procurer  ses  besoins»  Le  prêt-de-oom-' 
merce  leur  étoit  étranger  :  ils  n'imaginoient  pasu 
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qae  des  riches  pussent  emprunter  à  intérêt.  Il 
étott  naturel  qu'ils  se  formassent:  une  idée  de 
Fusure  d'après  celle  qu'ils  voyoient  pratiquer: 
il  leur  auroit  fiillu  bien  de  l'imagination  pour 
deviner  qu'il  devoit  y  avoir  sous  d'autres  gou- 
vememens,  un  autre  ordre  de  choses  reMive- 
ment  au  prêt  intéressé,,  que  celui  dont  ils  étoient 
témoins.  Il  n'existoît  guères:  que  l'usure  crimi- 
nelle^ il  étoit  donc  bien  simple  qu'ik  condam- 
nassent toute  usure,  et  qu'ils  ne  s'occupassent 
pas  de  ce  qui  devoit  exister  dans  d'autres  temps. 
11  étoit  bien  simple  que  de  la  condamnation  de 
tout  prêt  intéressé,  ils  fussent  conduits  à  con- 
(damner  tout  intérêt  d'argi^t,  même  prêté  pour 
des   obj^ets  fructueux.  D'autant   plus^  que  &'il9 
voy oient  quelquefois  feire  de  semblables  prêts,' 
c^étoit  à  des  petits  commerçans  qui  avoient  peine 
à  subsister  de  leur  mince  négoce  :  et ,  ces  prêts 
leur  étant  infiniment  onéreux,  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'on  les  ait  confondus  avec  l'usure  op- 
pressive qui  exerçoît  alors  si  durement  son  em- 
pire. Dans  cet  état  des  choses,  s'il  s'est  présenté 
des  principes  nouveaux  qui  tendissent  à  pros- 
crire tout  prêt  à  intérêt,  les  Scolastiques  ont  dû 
naturellement  les  accueillir  ;  et  il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'ils  ayent  eu  un  peu  trop  de  facilité 
sur  ce  point.  En  effet,  qui  est-ce  qui  étoit  inté- 
ressé à  contester  ces  principes^  sinon  des  usu- 
riers contre  lesquels  le  zèle  s'emportoit  bien 
justement  ?  Mais  les  em^portemens  du  zèle  le  plus 
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jtiste  sont  toujours  à  craindre  :  on  outre  les 
principes;  et  ceux  qu'on  établit  condamnent 
avec  ce  qui  est  réellement  condamnable  des 
choses  légitimes.  C'est  ce  qui  est  arrivé  aux  pre- 
miers Scolasiiques.  Pour  condamner  l'usure 
qu'ils  voy oient  écraser  les  peuples,  ils  admirent 
des  principes  qui  condâmnoient  tout  prêt  in- 
téressé; et  ils  s'égarèrent  d'autant  plus  facilement 
de  ce  côté,  qu'ils  n'avoient  pas  ces  guides  sûrs 
qui  auroient  pu  diriger  et  éclairer  leur  marche , 
comme  nous  allons  voir. 

XIII.  Une  seconde  cause  qui  a  pu  écarter  les 
premiers  Scolastiques  de  la  route  tracée  par  les 
saints  Pères,  est  qu'ils  ne  lisoient  pas  les  ou- 
vrages de  ces  saints  Bocteurs.  Pierre  Lombard , 
que  l'on  regarde  comme  le  premier  et  le  maître 
des  Scolastiques,  connoissoit  à  fond  les  écrits  des 
Pères,  et  il  en  a  voit  composé  sa  théologie  pres- 
qu'en  entier  :  mais  ses  successeurs  ne  l'imitèrent 
point.  Ils  négligèrent  trop  cette  partie  si  im- 
portante de  l'enseignement  de  l'Eglise.  Disons 
cependant ,  comme  il  est  juste ,  ce  qui  peut  les 
excuser.  Les  manuscrits  des  Pères  étoient  fort 
rares  dans  ce  siècle  peu' éclairé,  et  il  étoit  sou- 
vent très-difficile  aux  Théologiens  de  se  les  pro- 
curer. D'ailleurs  la  négligence  à  cet  égard  étoit 
favorisée  par  les  extraits  qui  étoient  fort  répandus 
des  passages  des  Docteurs  de  l'Eglise.  Ces  extraits 
étoient  d'une  part  la  théologie  de  Pierre  Lom- 
bard, appelée  le  livre  des  sentences;  de  l'autre ^ 
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le  décret  de  Gratien.  Oa  trouvolt  dans  ces  deux 
ouvragçs  un  très-gi:*and  nombre  de  passages  des 
saints  Pères  sur  toutes  les  matières  y  ce  qui  en- 
gageoit  beaucoup  de  personnes  à  se  dispenser 
de  recourir  aux  originaux.  La  grande  autorité 
dont  jouissoient  ces  deux  ouvrages  et  la  vogue 
qu'ils  avoient  acquise^  sur-tout  le  décret  de  Gra- 
tien qui  acquit  en  peu  de  temps  force  de  loi  y 
étoit  encore  un  motif  de  plus  pour  se  contenter 
d'en  tirer  les  passages  dont  on  avoit  besoin,  sans 
recourir  aux  sources  mêmes  et  aux  ouvrages 
dont  étoient   tirés  les  passages  rapportés   par 
Gratien.  (i)  On  se  trouvoit  assez  fort  quand  on 
joignoit  à  l'autorité  d'un  saint  Père  celle  de  la 
loi.    La  preuve  manifeste  que   la    plupart   des 
Théologiens  des  premiers  temps  n'étudioient  pas 
les  ouvrages  des  Pères ,  mais  se  bornoient  à  ce 
qu'en  a  tiré  Gratien ,  c'est  qu'on  les  voit  pres- 
que tous  ne  citer  de  passages  des  saints  Pères 
que  ceux  rapportés  par  Gratien,  et  ne  les  ci- 
ter que  d'après  lui ,  en  indiquant  les  chapitres 
du  décret,  où  ils  sont  contenus.  Mais  Gratien 
avoit  composé  son  ouvrage  avec  peu  de  discer- 
nement et  encore  moins  de  critique.  Souvent  il 

(i)  Dans  la  dissertation  où  j'examinerai  ce  que  prescrit 
le  droit  canonique  au  sujet  du  prêt -de -commerce,  je 
montrerai  que  ce  fut  Gratien  qui,  au  milieu  du  douzième 
siècle,  mit  le  premier  en  avant  le  principe  de  l'obligation 
de  restituer  les  intérêts  usuraires;  principe  d'oii  s'ensuî- 
TÎrent  toutes  les  autres  innoyations  au  sujet  de  l'usure. 
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ne  choisît  pâs  bleù  les  passages  qu'il  rapporte  : 
presque  toujours  il  les  ;rend  décharnés,  mutilés ^ 
tronqués ,  isolés  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui 
suit;  ce  qui  est  cependant  nécessaire  pour  l'in- 
telligence d'un  passage.  Quelquefois  même  il 
donne  pour  ouvrages  des  saints  Pères  ce  qui  n'en 
est  pas.  Tous  ces  défauts,  maintenant  bien  recon^ 
nus  dans,  le  décret  de  Gratien,  ont  pu  plusieurs 
fois  entraîner  dans  des  erreurs  sur  le  vérita- 
ble sentiment  des  saints  Pères,  les  Théologiens 
qui  ne  connoissoient  les  écrits  dés  Pères  que 
par  le  décret  de  Gratien  ;  et  c'est  ce  qui  a  dû 
arriver  particulièrement  sur  la  matière  de  l'u- 
sure. Dans  la  dissertation  précédente  nous  avons 
vu  que  beaucoup  de  passages  des  saints  Pères^, 
lorsqu'on  les  détache  de  ce  qui  lès  accompagne 
et  de  ce  qui  les  détermine  spécialement  à  l'usure 
envers  les  pauvres,  présentent  des  condamna* 
tions  générales ,  capables  de  faire  illusion  aii 
premier  coup  d'oeil,  et  de  faire  croire  que  les 
Pères  ont  effectivement  condamné  tout  genre 
d'usure.  Nous  avons  remarqué  que  -la  réponse  à 
presque  toutes  les  difficultés  tirées  des  saints  Pères 
consiste  à  rapprocher  des  paroles  objectées  celles 
qui  précèdent  ou  celles  qui  suivent ,  lesquelles 
en  déterminent  le  sens.  Mais  les  Théologiens 
qui  ne  voyoient  ces  passages  que  dans  te  décret 
de  Gratien  où  ils  sont  isolés,  et  qui  ne  connois- 
soient  pas  la  suite  des  discours  des  saints  Pères, 
ont  dû  naturellement  saisir  cette  idée  de  gêné* 


rallté,  et  n*ayant  pas  le  correctif,  ils  ont  dô 
croire  qu'effectivement  les  Pères  condanmoient 
absolument  toute  usure.  Ils  ont  été  confirmés 
dans  cette  méprise  par  un  autre  tort  très-grave 
de  Gratien.  Cet  écrivain ,  qui  manque  absolu- 
ment de  critique ,  copie  le  passage  de  l'auteur 
anonyme  sur  saint  Mathieu  ,  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut ,  et  le  donne  comme  une 
poduction  de  saint  Jean-Chrysostôme  (i).  Dans 
ce  passage,  comme  nous  avons  eu  occasion  de 
le  voir,  l'auteur  donne  des  raisons  de  la  prohi- 
bition de  l'usure,  qui  sont  applicables  à  toute 
espèce  d'usure  :  il  n'en  fait  pas  à  la  vérité  l'ap- 
plication ;  il  ne  dit  pas  qu'en  conséquence  toute 
usure,  soit  envers  le  riche,  soit  envers  le  pauvre, 
soit  un  péché;  mais  aussi  il  ne  dit  pas  le  con- 
traire :  il  ne  restreint  point  à  la  seule  usure  en- 
vers les  pauvres  ce  qu'il  dit  de  trop  général  ; 
comme  l'ont  fait  tous  les  Pères  quand  il  leur  est 
arrivé  de  donner  à  la  prohibition  de  l'usure  des 
motifs  qui  pouvoient  être  appliqués  à  tout  genre 
d'usure.  Les  Théologiens  ont  donc  pu  très-na- 
turellement croire  que  saint  Jean  -Chrysostômè 
interdisoit  effectivement  tout  prêt  intéressé.  Ces 
raisons   générales ,   jointes   à    plusieurs  autres 
condamnations  des  saints  Pères  qui  leur  parois- 
8oient  également  conçues  en  termes  généraux 
et  dont  ils  ignoroient  les  modifications,  les  au^ 

(i)  Dist.  Lxxxvni,  G.  ii.  Ejiciens* 
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ront  aisément  entraînés  dans  Terreur,  et  leur 
auront  persuadé  que  les  Pères  regardoient  toute 
usure   comme  criminelle.  Je  ne  prétends  pas 
justifier   entièrement  les  premiers  Scolastiques 
de  cette  erreur,  et  les  laver  de  tout  reproche  à 
ce  sujet  ^  mais  il  faut  convenir  que  le  défaut 
d'exemplaires  entiers  des  écrits  des  Pères,  et  le 
peu  de  critique  qu'il  y  avoit  dans  ce  siècle ,  les 
excuse  en  partie.  Il  auroit  fallu  des  lumières 
extraordinaires  et  un  discernement  bien  supé- 
rieur, pour  soupçonner  qu'on  pouvoit  être  égaré 
par  un  ouvrage  si  respecté  qu'il  avoit  déjà  acquis* 
l'autorité   de  la  loi;  et  pour  aller  reclijercher 

dans  toutes  les  sources  la  vérité  qui  étoit  si  bien 
cachée  dans  ce  livre. 

XIV.  Une  troisième  cause  put  -encore  très^ 
bien  contribuer  à  changer  le  sentiment  coinmuiji 
au  sujet  de  l'usure,  et  à  généraliser  les  principes, 
c'est  la  très-grande  autorité  qu'acquit  Aristote 
dans  le  siècle  dont  nous   parlons.  On  voit  la 
plupart  des  Théologiens  de  ce  temps  le  citer 
beaucoup  plus  souvent  que  les  saints  Pères ,  et 
trancher  par  son  autorité  un  grand  nombre  de 
questions.  Presque  tous,  et  même  saint  Thomas 
si  fait  par  ses  lumières  pour  s'élever  au-dessus 
du  préjugé,  l'appellent  simplement  et  par  an- 
tonomase le  Philosophe.  Ils  le  citent  continuel- 
lement sous  ce  nom  philosophas.   Ce  respect 
profond,  que  l'on  a  beaucoup  reproché  aux 
Scolastiques  (et  il  faut  convenir  que  c'est  avea 
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quelque  raison),  dut  influer  beaucoup  sur  leurs 
opinions.  Il  en  résulta  des  effets  très- fâcheux. 
D'abord  on  adopta  beaucoup  d'idées  de  ce  philo- 
sophe, sans  assez  les  examiner.  Ensuite,  non- 
seulement  on  prit  la  forme  de  raisonner  syllo- 
gistique  qu'Aristote  avoit  mise  en  usage ,  -  et 
qui  n'étoit  pas  un  mal ,  mais  encore  on  s'accou- 
tuma à  sa  manière  d'argumenter,  qui  est  beau- 
coup trop  subtile.  Ces  inconvëniens  se  remar-* 
quent  principalement  dans  la  discussion  de  l'usure. 
Nous  avons  exposé  fort  au  long  les  principes 
d'Aristote  sur  cette  matière.  Nous  avons  montré 
combien  ils  sont  faux  et  même  incohérens  entre 
eux  (i).  On  retrouve  précisément  tous  ces  mêmes 
principes,  et  tous  les  raisonnemens  qu'en  tire 
Aristote,  dans  les  écrits  de  beaucoup  de  Théolo- 
giens :  et  d'après  cela,  il  n'est  pas  difficile  de 
voir  dans  quelle  source  ils  les  avoient  puisés. 

Telles  sont  donc  les  causes  qui  ont  pu  con- 
courir à  introduire  un  changement  dans  la  ma- 
nière de  penser  au  sujet  de  l'usure.  Les  Théo- 
logiens ont  trouvé  dans  Aristote ,  dont  ils  respec- 
toient  infiniment  les  lumières,  des  principes 
contraires  à  tout  prêt  intéressé  :  ils  ont  vu  que 
ce  philosophe  condamnoit  toute  espèce  d'usure. 
En  même  temps  ils  n'avoient  pas  sous  les  yeux 
les  ouvrages  des  saints  Pères  qui  les  auroient 
éclairés,  et  où  ils  auroient  vu  qu'il  n'y  avoit  eu 

(i)  V.  dÎMert  !.•",  chap.  a.',  art.  a,  n.«*  4  et  5. 
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jusque-là  d'autre  usure  interdite  que  celle  qui 
est  oppressive.  Au  contraire,  les  passages  mutiles 
qu'ils  avoient  sous  les  yeux  présentoient  un  sens 
général.  Us  Toyoient  même  un  saint  Père  (car 
ils  le  croyoient  véritablement  auteur  du  pas- 
sage cité  sous  son  nom  )  admettre  les  principes 
d'Aristote  sans  aucune  restriction.  Pendant  que 
ces  autorités  si  respectées  se  présentoient  à  eux  ^ 
ils  ne  Toyoient  point  de  raison  pour  distinguer 
diverses  sortes  d'usures  ;  parce  que  de  leur  temps 
il  n'y  en  avoit  qu'une  seule  espèce,  qui  étoit 
l'usure  oppressive  :  ils  dévoient  naturellement 
penser  qu'il  en  avoit  toujours  été  de  même^ 
D'après  cela,  il  est  bien  simple  qu'ils  ayent  ad^ 
mis  dans  toute  leur  généralité,  les  principes 
prohibitifs  de  tout  prêt  intéressé;  et  qu'ib  ayent 
cru  suivre  les  erremens  des  Pères ,  tandis  qu'ils 
donnoient  aux  maximes  de  ces  saints  Docteurs 
une  trop  grande  extension.  Mais  c'est  assez  nous 
arrêter  à  prouver  que  le  changement  dans  les 
opinions  sur  l'usure  a.  été  possible.  Passons  à 
quelque  chose  de  plus  positif  j  et  prouvons  qu'en 
effet  il  a  eu  lieu. 

Il  y  a  eu  un  changement  dans  les  principes  au 
sujet  de  V usure  ^  d  la  fin  du  douzième  et  au 
commencement  du  treizième  siècle. 

XV.  Nous  avons  un  témoin  contemporain  de 
ce  changement^  d'autant  plus  considérable  qu'il 
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est  lui-même  dans  des  principes  opposés  au  prêt- 
de-commerce  :  c'est  le  moine  auteur  de  la  ^ie 
de  la  bienheureuse  Juette.  Nous  avons  discuté 
ailleurs  le  passage  de  cet  écrivain  (i);  mais  il  est 
nécessaire  d'y  revenir  ici. 

Deux  points  bien  importans  pour  notre  sujet 
sont  établis  clairement  par  le  moine  Hugues. 
Le  premier,  que  dans  le  temps  où  la  bienheu- 
reuse Juette  prêta  à  des  négocians  le  bien  de 
ses  enfans  à  intérêt^  c'e>st-à-dire  à  la  fin  du  dou- 
zième siècle,  ce  contrat  étoit  usité  par  beaucoup 
de  personnes,  et  de  personnes  honnêtes  seloa 
le  siècle,  et  qu'alors  il  étoit  regardé  comme  un 
péché  véniel,  ou  même  comme  n'étant  point  un 
péché.  Le  second,  que  dans  le  temps  où  cet 
auteur  écrivoit,  c'est-à-dire  trente  ou  quarante 
ans  après,  et  vers  l'an  douze  cent, trente,  le  prêt- 
de-commerce  étoit  regardé  comme  un  très-grand 
péché.  Voici  ses  paroles  :  ce  Metuens  tam  sibi, 
»  quàm  fîliis,  cavere  volens  in  posterum,  de 
7>  voluntate  et  consillo  patris  consensit  in  hoc, 
9»  ut  pecunia  quse  sibi  proveniebat  ex  substan- 
»>  tiolâ  sua  publicis  negotlatoribus  accommo- 
»  daretur;  ut  supercrescentis  lucri  negotlan- 
»  tium  particeps  esset,  sicut  muhi  et  honesti  se- 
y>  cundùm  seculum  viri  idem  facere  cousue- 
»  verant  :  licèt  non  absque  peccato ,  sicut  nec 
»  sine  qusstûs  emolumento.  Quod  tamen  pec- 

{i)  y.  3.»»  dissert.  ^  chap.  a.^ ,  art.  8. 

catum , 
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)ù  t^tum^  quamvis  modo,  quàm  grave  et  grande 
»  sit,  evidenter  apparat,  tune  tamen  temporis, 
»  aut  omnino  veniale  aestimabatur ,  aut  nuUum.  ^ 
Si,  vers  l'an  onze  cent  quatre-vingt-dix,  le 
prêt-de-commerce  étoit  pratic{ué  sans  difficulté 
dans  les  Pays-bas  par  tous  les  honnêtes  gens^ 
et  r^ardé  universellement  comme  un  simple 
péché  véniel,  ou  même  comme  n'étant  pas  un 
péché;  et  si ,  vers  l'an  douze  cent  trente,  le  même 
prêt-de-commerce  passoit  généralement  dans  le 
même  pays  pour  un  péché  énorme,  il  est  évi- 
dent qu'entre  ces  deux  époques,  il  s'etoit  opéré 
un  changement  dans  l'opinion  commune  au  sujet 
de  l'usure.  Voila  donc  l'époque  du  changement 
au  sujet  de  V usure  dans  les  Pays-bas  bien  net- 
tement fixée  par  un  témoin  authentique  con- 
temporain et  non  suspect.  Je  dis  dans  les  Pays- 
bas  :  car  on  sent  qu^unc  révolution  dans  l'opinion 
ne  se  Êiit  pas  tout  d'un  coup  et  tout  à  la  fois 
dans  les  différens  pays.  Elle  ne  se  fait  pas  non 
plus  absolument  sans  difficulté.  Il  doit  y  avoir 
quelques  disputes  entre  les  Docteurs;  et  elles 
n'ont  pas  manqué  dans  ce  même  temps  au  sujet 
de  l'usure.  Nous  avons  encore  sur  cela  le  témoin 
le   plus  grave  qui  puisse   exister  :  c'est  saint 
Thomas  d' Aquin ,  la  lumière  du  treizième  siècle. 
Voici  comme  il  s'exprime  à  ce  sujet  : 

(c  Temporibus  nostris  audivimus  multas  con- 
»  troversias  inter  Doctores ,  non  solùm  in  natura- 
>}  libus  qusestionibus,  verùm  etiam  in  moralibuSj^ 
TOM£  m.  4k 
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»  in  qulbus  periculuin  est  diversa  sentlre  et 
»  opinari  :  et  praecipuè  in  illâ  parte  justitiœ, 
»  quae  commutativa  dicitur  à  philosopliis,  et  in 
»  istâ  parte  ejusdem ,  quae  vitiùm  usurse  co- 
:»  hibet  (i).  » 

Rapprochons  ce  fait  attesté  par  saint  Tho- 
mas, qu'il  y  a  eu  dans  le  treizième  siècle  des 
disputes  sur  l'usure ,  de  l'autre  fait  rapporté  par 
le  moine  auteur  de  la  vie  de  Juette ,  qu'il  y  a 
eu  dans  un  temps  une  opinion ,  et  dans  un  autre 
temps,  une  autre  opinion  au  sujet  de  l'usure, 
on  verra  qu'ils  se  prêtent  un  jour  mutuel  suir 
quoi  portoient  ces  disputes  qui  commençoient 
au  bout  de  douze  siècles  à  s'élever  sur  l'usure. 
Saint  Thomas  dit  que  c'étoit  sur  la  justice  com- 
mutative ,  et  sur  la  partie  de  cette  vertu  qui 
réprime  le  vice  de  l'usure.  L'usure  est- elle  con-^ 
traire  à  la  justice?  Telle  étoit  la  question  qui 
divisoit  les  Ecolesi.  Nous  voyons  qu'en  douze  cent 
trente,  l'opinion  étoit  différente  de  ce  qu'elle 
avoit  été  en  onze  cent  quatre-vingt-dix.  Voilà 
donc  d^une  part  les  disputes  qui  ont  dû  accom- 

(i)  Opusc.  Lxxm  in  praesu.  oper.  s.  Thom. ••  •  On  * 
prétendu  que  cet  ouyrage  n'étoit  pas  de  saint  Thomas» 
Je  crois  que  c'est  à  tort  ;  et  il  me  semble  qu'il  suffît  d» 
le  lire  pour  y  reconnoître  le  génie  de  ce  grand  Docteur  ; 
mais  enfin  deux  qui  prétendent  enleyer  à  saint  Thomas 
cet  écrit ,  conyiennent  qu  il  est  d'un  auteur  contempo- 
rain; ce  qui  suffit  pour  établir  le  fait  qu'il  y  a  eu  des 
disputes  sur  l'usure  au  treizième  siècle. 
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pagner ,  préparer,  amener  le  changement  établi^ 
et  de  Fautre  le  changement  même  bien  prouvé.' 

A  cette  preuve  nous  pouvons  en  ajouter  plu- 
sieurs autres,  qui  la  confirment  et  qui  portent 
la  réalité  du  changement  au  plus  haut  degré  de 
clarté.  Elles  consistent  à  établir  que  précisément 
à  cette  même  époque  tout  a  commencé  à  changer 
dans  la  discussion  de  la  grande  question  de  l'u^ 
sure.  On  voit  se  former  par  degrés  vers  la  fin  du 
douzième  et  dans  le  ^treizième  siècle  des  sen- 
timens  nouveaux  et  inconnus  à  toute  Fantiquité 
ecclésiastique ,  sur  la  notion  de  Fusure ,  sur  les 
jpreuves  qui  démontrent  le  vice  de  Fusure ,  sur 
les  titres  en  vertu  desquels  on  peut  percevoir 
des  intérêts.  On  voit  dans  le  même  temps  s'élever 
une  foule  de  questions  dont  on  n'avoit  jamais 
entendu  parler ,  et  qui  sont  toutes  relatives  au 
nouveau  système  que  Fon  établissoit.  Entrons 
6ur  tout  cela  dans  quelque  détail. 

XVI.  Je  dis  d'abord  que  le  changement  sur- 
venu dans  les  commencemens  de  la  théologie 
scolastique  dans  la  notion  de  Fusure ,  annonce 
qu'il  y.  a  eu  un  changement  dans  Fopinion  com- 
mune sur  la  prohibition  de  Fusure.  J'ai  montré 
dans  la  dissertation  précédente  que  la  notion 
que  les  saints  Pères  avoient  de  Fusure  ne  cadre 
pas  avec  celle  que  donnent  aujourd'hui  les  Théo- 
logiens (i).    On   distingue  bien  soigneusement 

(i)  3."^«  dissert.;  chap.  3.,  art  i,*"^,  n.^  3. 
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dans  l'Ecole  le  commodatum  ou  prêt  à  usage  ^ 
du  mutuum  .ou  prêt  à  jour.  L'usure  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  mutuum  :  dès  que  la 
chose  prêtée  n'est  pas  fongible,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  d'usure.  D  y  a  plus ,  tout  mutuum  ou 
prêt  de  consomption  intéressé  n'est  pas  usure  : 
îl  faut  encore  que  l'intérêt  soit  payé  en  vertu 
du  mutuum  :  car  si  on  exige  Fintérêt  sur  un 
titre  étranger  au  prêt,  tel  que  le  dédommage- 
ment de  la  perte  que  l'on,  fait ,  ou  du  gain  qu'où 
manque  de  faire  en  prêtant ,  tel  encore  que  la 
«entence  du  juge  à  raison  du  tort  que  fait  le 
délai  de  payement,  les  Docteurs  sévères  con- 
viennent que  ce  n'est  pas  là  l'usure ,  et  ils  ban- 
nissent absolument  ces  intérêts  de  la  définition 
qu'ils  donnent  de  l'usure.  Mais  les  saints  Pères 
n'en  ont  pas  eu  la  même  idée.  Nos  adversaires 
nous  ont  épargné  le  travail  de  réunir  toutes  le^ 
notions  que  les  Pères  et  leurs  contemporains 
ont  données  de  l'usure.  Nous  avons  vu  qu'ils 
nous  objectent  ces  notions  :  et  c'est  de  leurs 
mains  que  nous  tenons  le  recueil  des  passages 
cil  est  exprimée  l'idée  des  saints  Pères  sur  la 
nature  de  l'usure.  Je  ne  citerai  pas  ici  ces  pas- 
sages ,  parce  que  je  les  ai  rapportés  lorsque  j'ai 
répondu  à  l'objection  qu'on  en  tire  (]).  Mais 
voyons  ce  qui  en  résulte.  D'abord  on  ne  voit 
dans  aucun  saint  Père  la  distinction  fondamen* 

(i)  I])icl.;  n.'  2- 
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taie  de  la  nouvelle  définition ,  entre  le  mutuum 
et  le  commodatum.  Au  contraire^  nous  avons 
observé  et  montré  ailleurs  que  les  saints  Pères , 
ainsi  que  la  Yulgate,  appliquoient  le  mot  co/tz* 
Tnodatum,  comme  le  mot  mutuum,  au  prêt 
des  choses  fongibles  (i).  Mais  de  plus  on  voit 
dans  les  écrits  des  Pères  encore  bien  moins  de 
traces  de  l'autre  distinction  entre  les  intérêts 
stipulés  en  vertu  du.  mutuum,^  et  ceux  exigés 
sur  un  titre  étranger.  Dans  le  mot  usura  ils 
renferment  l'idée  de  toute  espèce  d'intérêt ,  de 
quelque  chose  que  ce  soit ,  sur  quelque  titre 
qu'on  le  perçoive.  Il  suffit  de  parcourir  les  pas- 
sages qui  ont  été  rapportés ,  pour  n'en  pas  douter* 
Voilà  donc  une  diiïéreTice  bien  marquée  entre 
îa  notion  de  l'usure  que  présentent  les  écrits  des 
saints  Pères ,  et  celle  que  donnent  les.  Docteurs 
plus  récens.  Or ,  d'où  peut  procéder  cette  va- 
riation des  notions  ?  On  en  trouve  la  cause  bien 
naturelle  dans  te  changement  d'opinion  survenu 
au  sujet  de  la  prohibition  de  l'usure.  Les  saints 
Pères  entendoient  par  usure  toute  espèce  d'in- 
térêt, ils  donnoient  au  mot  usura  le  sens  étendu 
qu'il  a  dans  la  langue  latine  :  comme  ils  ne  con- 
damnoient  pas  tout  genre  d'usure,  cette  notion 
de  l'usure  ne  les  embarrassoit  point.  Us  re- 
Gorinoissoient  une  usure  légitime  et  une  usure 
prohibée  j  et  ils  comprenoient  Fune  et  l'autre 

(t)  Chap.  prélim.^  art.  i.«»|  »••  fc 


54  QUATRIÈME 

espèce  dans  le  mot  général  usura.  Mais  lorsque 
l'on  eut  de'terminë  que  l'usure  étoit  vicieuse  de 
sa  nature  et  que  toute  espèce  d'usure  étoit  vi- 
cieuse ,   on  se  trouva   bientôt   arrêté  par   les 
conséquences  qui  en  résultoient.  On  vit  que  par 
la  généralité  du  principe  on  condamnoit  beau- 
coup de  contrats  évidemment  légitimes.  Pour 
résoudre  la  difficulté,  on  nia  que  ces  contrats 
renfermassent  l'usure  ,  parce  que  ce  n'étoit  pas 
en  vertu  du  prêt ,  mais  sur  des  titres  étrangers 
au  prêt,    que   les  intérêts  étoient  exigés.  Ces 
intérêts,  disoit-on ,  ne  sont  pas  l'usure,  puisqu'ils 
«ont  le  légitime  dédommagement  de  celui  qui 
prête.  Ainsi  le  mot  usura  y  qui  dans  la  langue 
latine  et  dans  l'usage  des  saints  Pères  avoit  tou- 
jours signifié  toute  espèce  d'intérêt  légitime  ou 
illégitime,  compensatoire  ou  lucratoire,  perdit 
une  partie  de  sa  signification.  On  ne  dit  plus 
avec  les  saints  PèreSyJènoiis  redundantia  quod 

est  usura  (i) Quùdcumque  sorti  accidit 

usura  est  (â).  . .  .  Non  intelligunt  usuram  ap^ 
pellari  et  superabundantiam  quidquid  illud  est^ 
'  9i  ab  eo  quod  dederint  plus  accipiant  (5).  Quis^ 
quis  per  quodlibet  ingenium  magis  accipit  quàm 
prœstat,  sciât  se  usuram  fecisse  (4) Usura 


(i)  Tcrtullien. 

(2)  St.  Ambroise. 

(3)  St.  Jérôme. 

(4)  Théodulfe  d'Orléans. 
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est  ubi  amplius  requiritur  quant  datur  (i) 

ÏJsura  est  plus  ciccipere  quàm  dare  (2),  Usura 
est  pecuniœ  aut  alterius  rei  mutifo  datœ  cuim 
fenore  receptio  (3).  On  changea  et  le  langage 
let  l'idée.  On  dit  :  iisura  est  lucrum.ex  mutuo  , 
ou  "vi  mutui y  ou  bien,  usura  eist  lucrurn  ex 
mutuo  principaliter  intentum.  Ce  fut  ainsi  qu'en 
^tendant  la  prohibition ,  on  resti^eignit  la  notion. 
Quand  on  eut  condamné  toute  espèce  d'usure, 
on  fut  obligé  d'ôter  de  la  définition  de  l'usure 
les  espèces  qui  évidemment  n'étoient  pas  con- 
damnables. 

Telle  est  la  seule  cause  naturelle,  raisonnable, 
probable  que  l'on  puisse  donner  du  changement 
survenu  dansla  notion  de  l'usure ,  c'est  l'extension 
qui  s'étoit  faite  de  la  prohibition.  Si  on  ne  veut 
pas  admettre  cette  cause,  que  l'on  en  assigne 
une  autre  ;  que  l'on  nous  dise  pourquoi  le  mot 
usura  a  été  détourné  par  les  Scolastiques  de  la 
signification  qu'il  avoit  toujours  eue;  pourquoi 
au  douzième  siècle  les  écrivains  ecclésiastiques 
comprenoient  dans  ce  mot  avec  toute  l'antiqui- 
té tout  genre  d'intérêt,  et  pourquoi  ceux  du 
quinzième  siècle  n'y  voyoient  plus  que  l'intérêt 
exigé  en  vertu  du  prêt  de  consomption  ? 

(1)  Kodulfe  de  Biirges. 

(2)  Bruno  de  Wirtzbourg. 
(5)  Hugues  de  St.  Victor. 

On  trouvera  tous  ces  passages  cités  dans  la  3.°^*  dis- 
5«rt,  chap.  ZfbiX.  i.«';  n.®  2. 
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XVn.  Ce  qui  achève  de  donner  la  plus  grand<^ 
force  à  cette  preuve ,  c'est  que  la  nouvelle  notion 
ne  s'établit  pas  tout  d'un  coup,  mais  par  degrés. 
On  voit  que  les  premiers  Scolastiques  ne  donnent 
pas  encore  cette  définition  qui  fait  consister 
l'usure  dans  la  surabondance  reçue  uniquement 
en  vertu  du  prêt  des  choses  fongibles  :  ce  n'est 
qu'à  mesure  que  les  difficultés  sur  la  prohibition 
générale  de  toute  usure  s'élevoient ,  que  la  dé- 
finition se  forme» 

Je  ne  parle  pas  de  Pierre  Lombard ,  le  pre- 
mier des  Scolastiques  :  il  suivoit  avec  trop  de 
respect  les  traces  des  saints  Pères ,  pour  donner 
dans  des  systèmes  nouveaux.  Aussi  il  admet  si 
peu  la  moderne  définition,  que,  conformément 
au  langage  ordinaire  des  Pères  qu'il  cite,  iï  em- 
ploie le  mot  commodare  pour  exprimer  le  prêt 
qui  est  la  matière  de  Fusure.  Undè  Hieronymus  :. 
usuras  quœrere  velfraudare  aut  rapere  nïhïl^ 
inferest,    Commoda  fratri  tuo  et  accipe  quod 
dedistij  et  nihil  superfluum  quœras  r  quia  super- 
abundantia  usuram  complectitur  (i).  II  y  a  bien 
loin  de  ces  idées  du  chef  Ae^  Théologiens  sco- 
lastiques, à  celles  de  ses  successeurs.  C'est  dans 
le  siècle  suivant ,  c'est-à-dire  au  treizième  siècle , 
lorsque  le  système  de  la  prohibition  générale 
de  toute  usure  étoît  adopté  dans  l'Ecole,  qu'on 
\oit  les  Scolastiques  commencer  à  restreindre 

(i)  Lib.  m,  dist»  xxxvn,  foL  282,  edit.  Lngd.  1594 • 


BISSERTÀTIOir/  57 

la  notion  dé  Pusure,  sans  cependant  arriver 
encore  à  la  définition  qui  est  maintenant  géné- 
ralement reçue. 

Guillaume  de  Paris  paroît  avoir  eu  de  l'usure 
une  idée  plus  générale  que  nos  Théologiens,  lors- 
qu'il dit  :  Si  Deum  offendisti  cum  nimio  arbore 
et  immoderato  amore,  acquirendo  temporalia  ^ 
et  retinendo  per  usurasj  ultra  sortem  aliud  reci- 
piendo;  mutuando  pecuniam ,  vel  quamlibet 
aliam  retn;  cariùs  ad  terminum  propter  ex- 
spectationem  i^ndendo.  Si  hladum  in  terra  y  vel 
aliam  rem  pro  rrwdico  preiio  soluto  emisii.  Si 
mutuum  dedîstij  indè  sperans  recipere,  aliàs 
non  daturus  (1).  On  voit  dans  ce  passage  les 
principes  de  la  condamnation  de  toute  usure  j 
mais  loin  d*y  voir  la  notion  de  l'usure  restreinte 
au  seul  intérêt  perçu  en  vertu  du  prêt  des  choses 
jbngibles,  on  lit  cette  notion  générale  :  ultra  sor- 
tem aKud  recipiendoj  m.utuando  pecuniam^  vel 
guamliôet  aliam.  rem. 

Voici  l'idée  que  donne  dé  Fusure  Guillaume 
Peralte  :  ce  Notandum  ergo  quôd  duae  sunt  spe- 
y>  cies  usuraer  :  una  est  manifesta ,  altéra  pal- 
y)  tiata.  Manifesta  usura  est ,  cùm  aliquis  tradit 
ii  pecuniam  numeratam,  vel  ponderatam,  vel 
yï  mensuratam,  talipacto,  ut  detur  sibi  aliquid 


(l)  Suppïemenfum  tractatds  noyi  de  pœnitentiâ^  cap. 
a4  operuxu  ^  tom.  2^  part.  2,  pag.  a44,  edit.  Paris»  1674; 

T.  m.    (f.  4.) 
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y>  ultra  sortem  (i).   »  Ce  n'est,  pas  la  la  défi- 
nition que  Ton  a  donnée  depuis. 

Alexandre  de  Haies  donne  aussi  de  Fusure  la 
même  notion  générale,  savoir  que  c'est    tout 
excédant  du  principal.  Càm  acdpere  prœter  sor- 
tem idem  sit  quod  usura,  quœ  in  se  et  secun- 
dùm  se  peccaium  est,  omninà  prœter  sortem 
guidquam  accipere  prohibitum  est  (2).  Cet  au- 
teur établit  la  différence  entre  le  mutuum  et  le 
commodatum.  L'usure  selon  lui  ne  se  fait  que 
dans  le  mutuum;   mais  il  entend  par  ce  mot 
le  prêt  des  choses  qui  se  donnent  par  nombre, 
poids  et  mesure  ;  et  en  conséquence ,  il  regarde 
les  dfaps  comme  un  objet  du  mutuum.  Nota 
quddnon  didturcommitti  usura^nUi  in  his  rébus 
^circa  quas  contingit  fieri  mutuuni  :  sciUcet  quce^ 
consistant  in  numéro  ^  pondère  et  mensurâ  :  nu-- 
meroyut  quâUbet  monetâ  quœpropriè  diciturpe- 
cunia  numerata; pondère^  ut  œre,  argento  ,auro, 
etc.  quœ  appenduntur;  mensurâ  y  utfrumento^ 
'Pino^  oleo^pannisj  etc.  (3). 

Saint  Thomas  a  eu  de  l'usure  des  idées  plus 
conformes  à  celles  qu'on  en  a  données  depuis  y 
et  il  paroît  que  c'est  dans  ce  saint  Docteur  qu'on 
les  a  puisées.  Il  donne  bien  plusieurs  notions 

(1)  Summa  TÎrtutum  et  yitîorum,  tom.  a^  tract,  rv, 
part,  a,  cap.  1 ,  pag.  82^  edit.  Paris.  162g. 

(2)  Summa  theologiae.  V.  part.  3,  qu,  lix,  memb.  4, 
tom.  2,  pag.  439^  edit.  Colon.  Agripp.  1622. 

^3)  Ibid. ,  pag.  44o. 

qui 
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qui  paroîssent  jilus  générales  que  celle  qui  est 
aujourd'hui  adoptée^  mais  dans  son  opuscule 
^ur  l'usure ,  il  restreint  beaucoup  les  notions  : 
illa  verà  sola  superabundantia  y  quœ  ex  mutuoy 
ratione  mutui  procedit ,  Uberaliiatem  et  justi^ 
Ham  corrumpit  (i).  Il  paroît  par  là  que  ce  qu'il 
condamne  est  la  surabondance  reçue  en  vertu 
du  prêt  de  consomption. 

Saint  Bonaventure  définit  l'usure  d'une  ma- 
nière plus  générale  :  Usura  est  avaritia  acqui- 
rens  per  mutuum  aliquid  ultra  sortent  (2).  H 
dit  per  mutuum  et  non  pas  vi  mutui ,  ce  quj 
n'exclut  point  les  titres  étrangers  au  prêt. 

Albert-le-Grand  ,  contemporain  de  ces  deux 
saints  ^  présente  plusieurs  définitions  de  l'usure. 

«  Diffinit  magister  in  lîtterâ  usuram  sic 

»  Usura  est,  cùm  qui  plus  exigit  in  pecuniâ^ 
»  vel  quâlibet  re  ,  quàm  accipitur  in  sorte. 
»  Glossâ  autem  super  Lucam  17  et  Matth.  i3 
5>  videtur  dare  duas  definitiones,  quarum  prima 
»  est  haec  :  Usura  est  lucrum  ex  mutuo  ,  ex 
»  pacto  debitum  vel  exactum.  Alia  est  :  Usura 
»  est  superabundantia  quœ  ultra  sortem  acci* 


(1)  Opnsc.  Lxin  de  usurîs,  cap.  3 ,  tom.  xyii  operum, 
fol.  i4o,  edit.  Antuerp.  1612. 

(2)  Dans  Pourrage  intitulé  declaratio  terminorum  theo- 
logiœ.  Oper.  S.  Bonay. ,  tom.  ti  ,  pag.  2o5 ,  edit  Mo- 
gunt.  1609. 
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n  pîtur.  Et  sunt  hœ  defînitiones  in  glossa  peif 
»  sentcntîam  non  per  verba  (i).  » 

De  ces  trois  définitions  ,  la  première  et  la 
troisième  sont  évidemment  différentes  de  la  dé* 
£nition  actuelle  de  l'Ecole.  La  seconde ,  danic 
laquelle  on  dit  que  l'usure  est  lucrum  ex  mutuo^ 
s'en  rapproche  davantage.  Mais  Albert  n'explique 
point  ce  qu'il  entend  par  ces  mots  :  Si,  pour 
que  le  gain  soit  usuraire,  il  faut  qu'il  soit  fait 
précisément  en  vertu  du  muiuum  et  non  sur 
aucun  autre  titre ,  comme  le  disent  nos  Théo- 
logiens. Au  reste,  quand  ce  seroit  le  sens  de 
la  seconde  définition,  il  seroit  toujours  certain 
qu'elle  n'étoit  pas  généralement  adoptée,  puis- 
qu'on en  propose  en  même  temps  deux  autresv 

Durand  de  Saint  -  Pourçain ,  Théologien  du 
quatorzième  siècle  ,  donne  de  l'usure  une  no- 
tion différente  de  celles  que  nous  venons  de  voir. 
11  l'appelle  le  prix  de  l'usage  d'une  chose  prêtée, 
ce  Petit  sibi  duas  recompensationes ,  unam  qui- 
»  dem  recompensationem  aequalem,  aliam  vero 

j^  quasi  pretium  usûs  quod  usura  dicitur 

y>  Adyertendum  est,  quod  accipere  aliquid  in 
»  mutuis  ultra  sortem  potest  esse  dupliciter  : 
»  uno  modo  tanquam  pretium  mutui,  vel  rei 
^  mutuatae,  et  sic  nunquàm  est  licitum,  sed  est 

(i)  Gomment,  in  3.*™  sentent.^  dissert.  xxxrn,  art. 
i3  oper.  Albert,  magn.,  tom.  xv,  part.  2,  pag.  SgS, 
cdît.  Lugdun.  i65i. 
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.^  usura.  ut  patet  ex  his  quœ  dicta  sunt  statim  y 
y>  alio  modo  tauquam  servitium  laboris  seu  ser- 
»  i^itii  ipsius  mutuantls  »  (i).  Cette  idée  se  rap- 
proche dayantage  de  la  définition  de  FEcoIe  : 
cependant  Durand  ne  dit  point  encore  expres- 
sément ,  que  les  titres  étrangers  au  prêt  sur  les- 
quels on  stipule  des  intérêts  font  qu'il  n'y  a 
point  d'usure. 

Au  quinzième  siècle ,  la  définition  moderne 
de  l'usure  paroît  généralement  établie.  Saint 
Bernardin  et  saint  Antonin  la  définissent  lucrum 
ex  mutuo  principaliter  intentum  (a).  Le  premier 
dit  même  que  c'est  la  définition  qu'en  donnent 
les  Docteurs. 

U  paroît ,  par  tout  ce  que  nous  venons  d'ex- 
poser,  que  la  définition  de  l'usure,  qui  est  adoptée 
maintenant  généralement  dans  les  Ecoles,  n'a  pas 
été  donnée  par  tous  les  premiers  Théologiens.  On 
a  été  quelque  temps  et  même  long-temps  à  aban- 
donner la  notion  des  saints  Pères ,  qui  faisoit 
consister  l'usure  dans  tout  intérêt  généralement 
cjuelconque ,  et  à  la  resserrer  dans  le  seul  profit 
qui  se  fait  en  vertu  du  prêt  de  consomption; 
on  voit  des  variations,  des  gradations.  D'abord 

(i)  Super  sentent,  comment,  in  3.*"*  dist.  xxxvn^  qu* 
a,  fol.  244,  edit.  Paris.   i55o. 

(2)  S.  Bemardini  quadragesîmale.  Serm.  xxxvi  oper. , 
tom.  2^  pag.  686,  edit  Paris.  i632.  S.  Antoninî  sum~ 
ma ,  part.  2 ,  tit.  i  de  aparitiâj,  çap,  6. ,  tQm»  2 ,  foL  aa, 
9dit.  Yan^t.  i6Sa. 
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l'usure  est  l'intérêt  quelconque  du  prêt;  après 
cela  on  la  fait  consister  dans  le  profit  fait  sur 
le  prêt  des  choses  qui  se  livrent  par  nombre,  par 
poids  ou  par  mesure;  ensuite  on  établit  l'idée 
du  prêt  des  choses  que  l'usage  consume,  dans 
lequel  seul  se  trouve  l'usure  ;  enfin  on  restreint 
tellement  l'idée  de  l'usure  au  profit  fait  en  vertu 
de  ce  seul  prêt ,  que  tout  intérêt  perçu  sur  un 
autre  titre  n'est  plus  usure.  Or,  d'où  peuvent 
venir  toutes  ces  variations?  La  cause  en  est  claire. 
On  avoit  étendu  la  prohibition  de  l'usure.  Cette 
extension  f^isoit  naître  des  difficultés  nouvelles 
qui  véritablement  étoient  fort  embarrassantes. 
Si  tout  intérêt  étoit  criminel ,  il  étoit  donc  dé- 
fendu d'en  percevoir  lorsqu'on  étoit  obligé  par 
la  puissance  publique  de  prêter ,  lorsqu'on  étoit 
soi-même  obligé  d'emprunter  à  intérêt ,  et  dans 
beaucoup  d'autres  cas.  Il  étoit  nécessaire,  pour 
se  tirer  de  ces  difficultés  insolubles ,  de  distin- 
guer l'usure  de  l'intérêt ,  et  de  dire  que  toute  sti- 
pulation d'intérêt  n'étoit  pas  usure.  Pour  cela ,  il 
falloit  changer  la  notion  de  l'usure.  Mais  une  no- 
tion généralement  adoptée  ne  se  change  pas  en 
un  moment  :  on  ne  peut  pas  en  un  moment  en 
substituer  une  nouvelle.  On  doit  passer  par  plu- 
sieurs notions  avant  de  pouvoir  fixer  et  faire 
généralement  recevoir  celle  qui  cadre  avec  le 
nouveau  système.  C'est  pour  cela  que  le  chan- 
gement est  l'affaire  de  plus  d'un  siècle.  C'est  la 
seule  cause  qu'on  puisse  raisonnablement  donner 
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de  toutes  ces  variations  dans  la  définition  de 
Tusure  pendant  tout  le  treizième  siècle. 

XVIII.  Je  viens  de  .dire  un  mot  qui  amène  en- 
core une  réflexion  bien  intéressante  sur  ce  sujet. 
J'ai  dit  qu'il  avoit  fallu,  pour  sauver  les  diffi- 
cultés qui  naissoient  de  la  prohibition  de  toute 
usure  ,  distinguer  l'usure  de  l'intérêt  ;  et  c'est 
effectivement  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'intervalle 
de  temps  dont  nous  parlons.  De  tout  temps  on 
avoit  appelé  l'intérêt  ,  usura  ,  et  on  n'avoit 
îamais  connu  dans  toute  la  latinité  un  autre 
terme  pour  exprimer  l'intérêt  :  mais ,  en  restrei- 
gnant la  signification  du  mot  usura  aux  seuls 
iutérêts  perçus  en  vertu  du  mutuum  y  il  falloit 
bien  une  autre  expression  pour  rendre  les  inté- 
rêts perçus  sur  un  autre  titre,  lesquels  restoient 
sans  dénomination.  Cet  embarras  fut  levé  par 
la  fabrication  d'un  mot  nouveau.  Nous  trouvons 
un  des  sermons  de  saint  Bernardin  dont  le  titre 
est  de  l'intérêt ,  de  intéresse  (i).  Ce  Docteur 
emploie  ce  mot  barbare,  inconnu  à  toute  l'an- 
tiquité, pour  exprimer  les  intérêts  qu'il  regarde 
comme  permis ,  tels  que  les  intérêts  compensa- 
toires et  ceux  qui  dans  certains  cas  peuvent  être 
légitimement  perçus.  Il  présente  cette  expression 
comme  étant  généralement  reçue  et  ne  faisant 
point  de  difficulté.  On  la  trouve  en  effet  dans 
quelques  Théologiens  antérieurs.  Ce  changement 

(i)  Sermo  xui;  psg 
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de  mot  annonce  bien  clairement  un  changement 
dans  les  ide'es.  Pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  à  l'ex- 
pression employée  par  toute  l'antiquité,  si  on 
avoit  conservé  les  principes  reçus  par  l'antiquité  ? 

Ainsi  et  les  idées  attachées  aux  mots  et  les 
mots  mêmes ,  tout  a  été  changé  par  les  premiers 
Scolastiques  :  tout  a  été  changé  précisément  de 
la  manière  dont  il  le  falloit  pour  sauver  un  chan- 
gement dans  les  principes  et  pour  déguiser  l'ex- 
tension donnée  à  la  prohibition  de  l'usure  :  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  preuve  plus  claire  de 
cette  extension. 

XIX.  Il  s'est  fait  dans  le  même  temps  un  autre 
changement  qui  manifeste  aussi  bien  clairement 
le  changement  survenu  dans  la  doctrine.  On  a 
abandonné  plusieurs  des  raisons  que  donnoient 
les  saints  Pères  contre  l'usure ,  et  on  en  a  sub- 
stitué de  nouvelles.  Nous  avons  vu,  dans  toute 
la  dissertation  précédente,  que  les  saints  Pères 
insistent  principalement  sur  le  tort  que  fait  l'u- 
sure au  prochain.  Ils  ramènent  même  à  cette 
raison  toutes  les  autres  qu'ils  donnent  contre 
l'usure.  Mais,  au  treizième  siècle,  cette  preuve 
disparoît  presque  entièrement  de  la  Théologie. 
Je  ne  vois  qu'un  seul  Théologien  qui  insiste 
comme  avoient  fait  les  Pères  sur  l'intérêt  du 
pauvre  :  c'est  Guillaume  Peralte.  Les  autres  n'en 
disent  pas  un  mot  ;  ou  si  quelqu'un  d'eux  en 
parle,  c'est  d'une  manière  très  -  subalterne ,  et 
fort  incidente.  La  cause  de  cette  différence  entre 

la 
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la  iwafnière  de  raisonner  des  Pères  et  celle  des 
Théologiens  est  fecile  à  saisir.  Un  raisonnement 
est  toujours  relatif  à  la  chose  qu'on  veut  établir^ 
€t  c'est  toujours  son  sentiment  que  l'on  cherche 
à  prouver.  Ainsi ,  quand  on  voit  d'un  côté  tous 
les  raisonnemens  àes  Pères  tendre  à  proscrire 
seulement  l'usure  envers  les  pauvres ,  et  quand 
on  voit  d'un  autre  côte  tous  les  raisonnemens 
des  Théologiens  attaquer  tout  genre  d'usure , 
il  est  clair  que  le  sentiment  des  Pères  est  que 
la  seule  usure  envers  les  pauvres  est  condam- 
nable j  et  que  le  sentiment  des  Théologiens  est 
qu'on  doit  interdire  toute  espèce  d'usure, 

Non-seulement  les  Théologiens  ont  presque 
supprimé  le  raisonnement  sur  lequel  porte  toute 
la  doctrine  des  saints  Pères,  mais  encore  ils  y 
ont  substitué  plusieurs  autres  raisonnemens  tous 
relatifs  à  l'usure  en  général. 

XX.  Nous  avons  vu  dans  la  Seconde  disser- 
tation que  le  célèbre  passage  de  saint  Luc  , 
mutuum  date  nihil  indè  speranîes^  n'a  été  «i- 
tendu  par  aucun  auteur  ecclésiastique  antérieur 
au  douzième  siède ,  de  la  prohibition  de  l'u^ 
sure  (i).  Au  contraire,  tous  jusqu'à  Lrbain  III, 
qui  mourut  en  1 187 ,  ne  voient  dans  ces  paroles 
qu'un  précepte  de  prêter,  lors  même  qu'on  n'es- 
père pas  la  restitution  du  principal.  Mais  au 
treizième  siècle  les  Théologiens  l'emploient  sans 

(1)  V*  a."'  dissert,  chap.  a,  art  a. 
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«liiEculté ,  presque  tous  en  font  usage.  La  raiso« 
en  est  bien  simple  :  les  saints  Pères  présentojent 
aux  usuriers  les  passages  de  l'Ecriture  qui  font 
mention  expresse  de  ropj>ression  du  pauvre  :  ils 
se  servoient  même  de  ceux  où  la  charité  envers 
le  prochain  est  prescrite.  Mais  ces  textes  ne 
suffîsoient  plus  dans  le  nouveau  système.  II  ëtoit 
tout  simple  qu'après  avoir  étabU  la  prohibition 
de  toute  espèce  d'usure ,  on  cherchât  des  pas- 
sages de  l'Ecriture-Sainte  qui  favorisassent  cette 
interdiction  générale.  Le  texte  de  saint  Luc  ne 
fait  point  mention  expresse  des  pauvres,  quoi- 
qu'il soit  absolument  relatif  à  eux  :  on  y  voyoit 
un  devoir  de  prêter  sans  espérance.  Un  sou- 
verain Pontife  l'applique  à  l'usure  dans  une  dé- 
crétale  :  et  d'après  cette  autorité  si  respectée, 
bientôt  il  fut  reçu  que  ces  paroles  de  Notre- 
Seigneur  renfermoient  une  défense  de  l'usure» 

Cependant  il  est  bon  d'observer  que  tous  les 
Théologiens  de  ce  siècle  n'appliquèrent  pas  le 
texte  de  saint  Luc  à  l'usure.  Guillaume  Peralte, 
qui ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ,  suit  les 
traces  des  Pères  plus  que  les  autres  Théologiens 
et  combat  l'oppression  du  pauvre  résultant  de 
Fusure ,  n'entend  pas  ce  passage  dans  le  même 
sens.  Pour  condamner  l'usure ,  il  cite  l'Exode, 
le  Lévitique,  le  Deutéronome,  Esdras^les  Psaumes 
€t  Ezéchiel.  Quant  au  passage  de  saint  Luc,  il 
n'en  dit  pas  un  mot  en  cet  endroit  :  mais  il  le 
rapporte  peu  après  pour  prouver  que  les  riches 
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doivent  prêter  aux  pauvres.  «  Secunda  iniquitas 
»  (  usurœ  )  est  quod  vendit  pauperi  id  quod  ai 
»  débet  lege  triplîci  :  id  est  lege  naturde ,  lege  mo- 
y>  saïcà,  lege  evangelicâ.  Lege  naturse  dives  débet 
y>  pauperi  mutuum  quod  continetur  in  illo  man- 
y>  dato.     Quœcumque   vultis   ut  faciant  vobis 

»  homines  ,  eadem  facile  illis Lege  etiam 

»  mosaïcâ  débet  dives  pauperi  mutuum,  ut  patet 
»  ex  diversis  testimoniis  legîs  priùs  positis.  Lege 
))  autem  evangelicâ ,  débet  hoc  idem  illi  juxta  illud 
y>  Luc.  VI  :  Date  mutuum  nihil  indè  speran- 
y>  tes  (i).  »  Il  est  évident  que  Guillaume  Peralte 
ne  voit  dans  le  passage  de  saint  Luc  que  l'obliga- 
tion de  prêter  aux  pauvres. 

Saint  Ihomas,  qui  é\oît  fort  supérieur  par 
ses  lumières  aux  autres  Théologiens  de  son 
siècle,  s'est  aussi  garanti  de  l'erreur  où  ils  sont 
tombés  sur  le  sens  du  texte  de  saint  Luc.  Il  ne 
le  cite  point  pour  prouver  le  vice  de  l'usure.  Il 
fait  usage  des  passages  de  l'Exode  et  d'Ezéchiel; 
et  quand  il  rapporte  celui  de  saint  Luc ,  c'est 
comme  objection  dont  l'objet  est  de  prouver 
que  l'interdiction  de  l'usure  n'est  qu'un  conseil 
(2).  Nous  avons  un  témoin  non  suspect  de  l'o- 
pinion de  saint  Thomas  sur  l'interprétation  dç 
ce  passage  :  c'est  Dominique  Soto,  l'un  des  plus 
grands  adversaires  du  prêt-de-commerce.  c<  Lo^ 

(1)  Summa  virt.  et  viti. ,  part.  2,  cap.   1,  pag.  80. 

(2)  S.^*  sect,  qu.  Lxxvui,  art  i  et  2. 
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committere  pecuniam  meam  nuntmuîariis  :  et 
veniens  ego  recepissem  utique  quod  meum  est 
cum  usurâ  (j).  Non-seulement  le  divin  Maître 
appelle  l'argent  prêté  à  intérêt  pecuniam  meam, 
mais  il  répète  le  mot  quod  meum  est.  Il  suppose 
donc  évidemment  que  cet  argent  ne  cesse  pas 
d^^ppartenir  à  celui  qui  a  fait  le  prêt  intéressé. 

Lactance  y  dans  un  des  passages  que  nous 
ayons  rapportés ,  distingue  expressément  ce 
qu'il  appelle  le  bien  de  l'emprunteur,  ce  sont 
les  intérêts,  de  ce  qu'il  dit  être  le  bien  du  prê- 
teuFj  qui  est  le  principal.  Abstineat  se  prorsàs 
alieno^  in  hoc  enim  génère  officii  débet  suo  esse 
contentus  (2).  L'opposition  qu'il  met  entre  les 
mots  suo  et  alieno  montre  qu'il  regardoit  le 
principal  comme  appartenant  au  prêteur ,  autant 
que  les  intérêts  appartiennent  à  l'emprunteur. 

Saint  Basile  appelle  constamment  les  dettes 
css  alienum.  O  quoi  homines  perdiderunt  aliéna 
bona  (3)!  dit -il  en  parlant  de  ceux  qui  em- 
pruntent à  usure.  Ce  qui  indique  qu'il  regardoit 
l'argent  prêté  comme  le  bien  d'auti^ui  relative- 
ment à  l'emprunteur. 

Saint  Jean-Chrysostôme,  en  disant  que  les  ri- 
chesses accordées  de  Dieu  à  certaines  personnes 
lui  appartiennent  toujours,  et  qu'en  les  corn- 

(1)  Mattli.  XXV,  27. 

(2)  V.  ci-dessus  dissert.  3,  cliap.  i.*',  art.  8,  n.°  j, 
^3)  Ihid.^  art.  12,  n.®  ii^ 
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quences  Liai  plus  étendues  que  celles  des  Pères  : 
ce  qui  fait  voir  que  leur  système  a  bien  plus 
d'extension  que  le  sentiment  Acs  Pères* 

Non-seulement  les  Théologiens  ont  tiré  des 
principes  d'Aristote  d'autres  conséquences  que 
les  Pères  :  mais  ils  ont  imaginé  de  nouveaux; 
principes  dont  la  conclusion  est  toujours  que 
tout  genre  d'usure  est  condamnable.  Principes 
inconnus  aux  saints  Pères ,  et  même  quelquefois 
contraires  à  leur  doctrine; 

XXII.  Tel  est  entre  autres  le  grand  principe 
que  dans  le  mutuum  la  propriété  du  principal 
est  transférée  du  prêteur  à  l'emprunteur.  Cette 
maxime  née  dans  le  droit  romain  est  entrée 
dans  la  théologie  avec  le  système  de  la  prohi- 
bition^ de  toute  usure.  On  ne  voit  dans^  les  temps 
antérieurs  aucune  trace  de  cette  idée.  Au  con- 
traire-, comme  nous  l'avons  observé  aiHeurs  ^ 
toute  l'antiquité  ecclésiastique  a  pensé  que  l'ar»- 
gent  prêté  appartient  au  prêteur.  Brocdersen^ 
discute  assez  au  long  le  sentiment  des  Pères  et 
des  auteurs  profenes  (1).  Contentons-nous  de 
rapporter  un  texte  de  l'Evangile  et  quelques 
passages  des  saints  Pères.  Dans  la  parabole  des 
talens  J.-C.  fait  au  serviteur  qui  avoit  reçu  un: 
talent  le  reproche  de  l'avoir  enfoui  et  de  ne 
l'avoir  pas^  placé  à  intérêt.    Oportuit   ergo   ie. 

{1}  De  usicris  Ucid^  et  illicitis^  lîbt  2",  part  2,  cap.  7> 
§.  Zy  pag.  188  et  se({. 
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y oi&  encore  cette  opposition  entre  suai  eXaUena 
tpn  exprime  bien  nettement  l'opinion  de  Fauteur. 
Samt  Ambroise  regarde  aussi  l'argent  de  l'u- 
surier comme  lui  appartenant  toujours.  Tupos^ 
êides  tua  prœdia^  nos  nestram  peeuniam  non 
babemus.  (i)y  et  dana  un  autre  endroit  :  Meây 
inquit^  nutriti  pecuniâ ,  pro  alimoniâ  serpifutem 
recognoscant  (2).  Saint  Ambroise  feroit-il  dire  à 
l'usurier  Cfue  l'argent  qu'il  a  prêté  est  à  lui,  si 
la  propriété  ayott  passé  à  l'emprunteur? 

Saint  Jérôme  s'exprime  de  même  que  saint 
Ambroise  :  Nonne  pAstum  est  ut  médium  mo^ 
dium  de  meo  plus  accipiam  (3)? 

Saint  Léon  parle  aussi  de  la  même  manière  : 
Qui  dohsum  quœstum  d^  pecunUxi  suce,  captât 
usuris  (4). 

Yoilà  donc  deux  points  qui  restent  ]H*ouTés: 
le  premier  ,  que  jamais  les  saints  Pères  n'ont 
parlé  de  ce  transport  de  propriété  qui  est,  à  ce 
que  prétendent  les  Théologiens  modernes,  es^ 
sentiel  au  mutuum;  le  second,  que  dans  beau* 
coup  d'endroits  ils  ont,  ou  dit  expressément, 
ou  supposé ,  que  l'argent  du  prêt  appartenoit 
au  préteur  :  cependant  au  treizième  siècle ,  nous 
soyons  le  principe  inconnu  jusqu'alox^s  de  lat 


(1)  Ibii,  art.  i5,  n.«  ai^ 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.  ^  art.  21. 

(4)  Ibid.^  art.  tiu 
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translation  de  propriété  établi  dans  les  Ecoles 
d'après  le  droit  romain ,  qui  «n  avoit  fait  men- 
tion. Alexandre  de  Haies  l'emploie  poiu*  prou- 
Ter  le  vice  de  l'usure.  Saint  Thomas  en  fait  le 
fondement  de  ses  preuves ,  et  ce  fut  sans  doute 
l'autorité  de  ce  grand  Docteur  qui  entraîna 
beaucoup  de  Théologiens  dans  ce  sentiment. 
Saint  Bonaventure ,  Scot  et  plusieurs  autres  en 
font  aussi  mention. 

U  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  ce  principe 
dont  les  Théologiens  sévères  ne  doutent  plus  ^ 
et  qui  fait  la  base  de  leur  système,  ait  passé 
dans  le  temps  sans^ contradiction.  Nous  voyons 
dans  Albert-le-Grand  qu'il  y  avoit  deux  senti- 
mens  à  ce  sujet  :  Yuu  des  Légistes,  qui  préten- 
doient  que  le  domaine  est  transféré  par  le  mw- 
tuum^  l'autre  des  Docteurs  de  l'Ecriture^Sainte 
et  des  décrets,  qui  ne  reconnoissoient  point 
cette  translation  de  propriété,  a  Dicendum  quôd 
»  hic  sunt  duae  opiniones  magistrorum  diversae. 
y>  Legistae  enim  dicunt,  quod  in  usura -trans-* 
»  fertur  dominium  :  et  quôd  lise  est  ratio  quare 
y>  Imperator  permisit  usuras  :  et  quia  leges  non 
»  sine  ratione  conditœ  sunt ,  habent  pro  se  ra- 
»  tiones  inductas  suprà ,  et  respondent  ad  con-- 
»  trarias,  dicentes,  etc....  Sunt  tamen  Docto- 
y)  res  sacras  Scripturas  et  decretorum  contraria 
y>  opinionis  :  et  respondent  ad  rationes  pro  aliâ 
y>  opinione  inductas,  dicentes,  etc.  »  Albert  lui- 
même  ne  se  décide  point  eati'e  ces  deux  opi- 
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nions  :  il  se  contente  de  rapporter  les  raisons 
respectives  (i)H  paroît  par  ce  récit  que  l'opii- 
nion  de  beaucoup  de  Théologiens  de  ce  temps 
ëtoit  contraire  à  leur  opinion  actuelle;  et  que 
c'étoient  les  Légistes,  entraînés  sans  doute  par 
l'autorité  du  droit  romain,  qui  faisoient  valoir 
ce  système  :  ce  qui  montre  bien  d'où  il  est  venu 
dans  les  Ecoles  de  théologie,  et  par  quels  moyens 
il  s'y  est  introduit.  Les  disputes  sur  le  domaine 
de  la  chose  prêtée  duroient  encore  cent  cin- 
quante ans  après.  Nous  l'apprenons  de  saint 
Antonin,  Êivorable  lui-même  à  l'opinion  de  la 
translation  de  propriété  (2). 

Ainsi  voici  encore  une  innovation  faite  au 
treizième  siècle  sur  un  point  bien  important. 
Un  principe  inconnu  à  l'antiquité  ecclésiastique, 
contraire  même  à  la  manière  de  s'exprimer  des 
saints  Pères,  a  été  introduit  à  cette  époque  dans 
la  théologie.  11  a  été  tiré  du  droit  romain ,  il  a 
éprouvé  des  contradictions.  Beaucoup  de  Théo- 
logiens y  ont  été  opposés  et  ont  disputé  contre 
les  Docteurs  en  droit  sur  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe ;  les  disputes  à  ce  sujet  ont  duré  plus  d'un 
siècle.  Tous  ces  faits  sont  prouvés  par  des  mo- 
numens  bien  authentiques: 

XXllI.  Un  autre  argument  que  les  Théolo- 
giens ont  aussi   substitué   aux  raisons  que  les 

(1)  Comment  in  3.  sentent.^  dissert,  xxxtii,  art.  i4 
oper. ,  tom.  xv,  pag.  3^6. 

(2)  Summa,  part.  2,  tit.  1,  cap.  vni,  tom.  2,  fol.  42i 
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saints  Pères  donnoient  pour  détourner  de  l'u- 
sure, est  celui  que  l'on  tire  du  principe,  que 
l'usage  de  la  chose  fongible  n'est  pas  distingué 
de  la  propriété.  Nous  avons  examiné  ailleurs  ce 
raisonnement  en  lui-même ,  et  nous  avons  fait 
voir  combien  il  est  peu  solide  contre  le  prêt- 
de- commerce  et  même  contre  l'usure  (i).  Ici 
il  ne  s'agit  que  d'examiner  sa  nouveauté.  Les 
saints  Pères  ne  l'ont  point  connu.  Il  est  impos- 
sible d'en  trouver  aucune  trace  dans  les  écrits 
antérieurs  au  treizième  siècle  :  et  cela  n'est  pas 
difficile  à  concevoir;  d'abord  les  argumens  aussi 
subtils  que  l'est  celui-ci  n'étoient  pas  d'usage 
dans  ces  temps.  Ensuite  la  notion  de  l'usure 
n'étoit  pas  restreinte  au  seul  profit  fait  en  vertu 
du  prêt  des  choses  fongibles.  Par  la  même  rai- 
son beaucoup  de  Théologiens  du  treizième  siècle 
ne  mettent  point  cette  raison  parmi  celles  dont 
ils  se  servent  pour  combattre  l'usure.  Alexandre 
de  Halès,  Guillaume  Peralte,  Albert-le-Grand', 
et  plusieurs  autres  de  ceux  qui  ont  écrit  au  long 
contre  l'usure,  paroissent  n'avoir  pas  eu  l'idée 
de  ce  raisonnement.  Ils  en  apportent  plusieurs^ 
et  certainement  tous  ceux  qu'ils  connoissent  : 
mais  ils  ne  disent  pas  un  mot  qui  ait  trait  à  la 
confusion  de  la  propriété  et  de  l'usage.  Saint 
Bonaventure  se  rapproche  de  ce  raisonnement^ 
mais  il  ne  le  propose  pas  tout- à- fait.  Il  dit  seu- 

(i)*  I.'*  dissert.  ^  chap.  2,  art.  6."»« 
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lement  qu'il  y  a  ,des  choses  dont  l'usage  est  la 
consomption  même  de  la  chose,  et  dont  ou 
transfère  le  domaine  en  les  prêtant  (1).  Mais 
on  le  trouve  nettement  établi  dans  saint  Tho- 
mas (2)  :  et  d'après  son  autorité  presque  tous  les 
Théologiens  qui  ont  traité  de  l'usure  l'emploient 
sans  difficulté. 

XXIV.  Il  y  a  encore  bien  d'autres  raisonne- 
mens  dont  les  Théologiens  se  servent  pour  prou- 
Ter  l'injustice  de  l'usure,  et  auxquels  on  ne  voit 
pas  que  les  saints  Pères  et  les  écrivains  de  leur 
temps  eussent  jamais  pensé.  Par  exemple,  que 
l'usure  est  une  vente  du  temps,  que  le  profit  de 
la  chose  doit  être  pour  celui  qui  court  le  risque 
de  la  chose  :  il  en  est  de  même  de  plusieurs 
autres  argumens  que  la  théologie  emploie,  et 
dont  les  saints  Pères,  au  moins  aussi  éclairés  que 
les  Théologiens,  n'avoient  pas  d'idée. 

Or ^  je  le  demande  de  bonne  foi,  ces  nou- 
velles preuves  apportées  contre  l'usure ,  ces 
preuves  inconnues  à  toute  l'antiquité,  dont  plu- 
sieurs même  sont  contraires  aux  sentimens  de 
l'antiquité,  n'annoncent-elles  pas  un  changement 
dans  le  fond  de  l'opinion?  Pourquoi  changer 
toutes  les  preuves,  abandonner  toutes  les  an- 
ciennes^ n'en  produire  plus  que  de  nouvelles, 
si  la  chose  à  prouver  reste  toujours  la  même? 


(1)  Spéculum  anîmx,  cap.  2,  tom.  vii,  pag.  36. 
(p)  a.<**  sect.,  qu.  liXXVHi,  art.  l'in  ConcH. 
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Quand  on  voit  que  tous  les  raisonnemens  des 
Pères  tendoient  à  proscrire  seulement  l'usure 
oppressive ,  et  cpie  tous  les  raisonnemens  des 
Théologiens  portent  sur  des  principes  inconnus 
aux  Pères  et  tendent  à  prouver  que  toute  usure 
est  condamnable,  n'est- il  pas  évident  que  les 
Théologiens  ont  étendu  la  prohibition  de  l'usure; 
et  que  pour  autoriser  cette  extension,  ils  ont 
été  obligés  de  recourir  à  des  principes  et  à  des 
argumens  nouveaux? 

XXV.  Une  autre  innovation  qui  prouve  le 
changement  fait  dans  la  doctrine  sur  l'usure, 
c'est  le  principe  des  intérêts  compensatoires  in- 
connu aux  Pères  et  introduit  dans  la  théologie 
âu  treizième  siècle.  INous  avons  déjà  eu  plusieurs, 
fois  occasion  d'observer  que  dans  les  douze  pre- 
miers siècles,  on  ne  trouve  aucune  trace,  ni 
de  dommage  naissant ,  ni  de  lucre  cessant.  Mais 
maintenant  tous  les  Théologiens  enseignent  una- 
nimement que  ces  deux  cas  autorisent  la  per- 
ception des  intérêts.  Ainsi  les  Pères  n'admet- 
toient  point  d'exception  à  leurs  principes,  mais 
les  Théologiens  en  ont  établi.  Il  y  a  donc  dans 
la  doctrine  des  Pères  et  dans  celle  des  Théolo- 
giens une  différence.  11  est  impossible  de  se  re- 
fuser à  cette  conséquence  ;  mais  il  est  également 
impossible  de  ne  pas  voir  d'où  vient  cette  diffé- 
rence. Lorsqu'on  enseigne  que  l'usure  n'est  cri- 
minelle que  quand  elle  fait  toit  au  prochain , 
il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre  Tinté- 
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rêt  compensatoire  et  Tintérét  lucràtoire.  LNm 
et  l'autre  genre  d'intérêt  est  permis  envers  le 
riche  et  défendu  envers  le  pauvre.  Mais  quand 
y  on  veut  soutenir  que  tout  prêt  intéressé  est  illé- 
gitime, on  se  trouve  embarrassé  des  conséquences 
beaucoup  trop  étendues  de  ce  principe  général. 
Toutes  les  fois  qu'en  prêtant,  je  me  fais  un  tort, 
il  faut  ou  que  je  renonce  à  prêter,  ce  qui  est 
dur  pour  le  prochain ,  ou  que  je  reçoive  un 
dommage,  ce  qui  est  fâcheux  pour  moi-même. 
La  manière  de  résoudre  la  difficulté  est  d'ad- 
mettre une  exception  au  principe  trop  général, 
et  de  dire  que  puisqu'on  n'est  pas  obligé  de  se 
nuire  à  soi-même  pour  rendre  service  au  pro- 
chain ,  on  peut  légitimement  demander  le  dé- 
dommagement du  tort  que  l'on  éprouve  par  le 
service  qu'on  rend.  Ce  n'est  pas  là,  dit-on,  une 
usure,  car  l'intérêt  n'est  pas  stipulé  en  vertu  du 
prêt,  mais  comme  dédommagement  légitime  de 
ce  qu'on  souffre. 

Ainsi,  il  paroît  nécessaire  de  faire  une  dis- 
tinction dans  le  principe  de  la  prohibition  de 
l'usure.  Il  faut  distinguer  ou  entre  l'usure  faite 
aux  riches  et  l'usure  faite  aux  pauvres ,  ou  entre 
l'intérêt  lucràtoire  et  l'intérêt  compensatoire.  De 
ces  deux  distinctions ,  les  J^ères  ont  admis  la 
première,  et  les  Théologiens  qui  ont  voulu  la 
rejeter,  ont  été  naturellement  conduits  à  la  se- 
conde. Telle  est  la  seule  explication  raisonnable 
qu'on  puisse  donner  de  cette  introduction  des 
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intérêts  compensatoires  dans  la  Théologie.  En 
étendant  le  principe,  on  a  été  obligé  d'y  mettre 
des  exceptions.  Que  l'on  imagine  une  autre  rai- 
son de  cette  innovation  :  que  l'on  nous  dise  pour- 
quoi on  a  fait  une  distinction  nouvelle  entre  les 
titres  auxquels  on  perçoit  les  intérêts,  si  on  n'a 
pas  eu  besoin  de  la  faire. 

Au  reste,  il  est  bon  d'observer  sur  ce  point ^ 
comme  nous  l'avons  remarqué  sur  plusieurs 
autres,  que  cette  doctrine  des  intérêts  compen- 
satoires, aujourd'hui  si  solidement  établie,  ne 
s'est  pas  introduite  tout  d'un  coup,  mais  s'est 
formée  lentement  et  par  degrés  comme  tout  le 
reste  du  système.  H  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle 
fut  généralement  reçue  au  treizième  siècle.  Au 
contraire  nous  voyons  dans  les  Théologiens  d© 
ce  temps  une  grande  diversité  d'opinions  ;  et  je 
n'en  connois  pas  un  qui  l'enseigne  dans  toute 
rétendue  qu'on  lui  donne  aujourd'hui.  Il  paroît 
qu'on  rejetoit  absolument  le  titre  du  lucre  ces- 
sant, et  qu'on  disputoit  sur  celui  du  dommage^ 
naissant. 

Plusieurs  Théologiens,  tels  que  Guillaume  Pe- 
ralte  ,  saint  Bonaventure  ,  Albert-le- Grand  , 
Henry  de  Gand ,  n'en  disent  mot ,  quoiqu'ils 
parlent  assez  longuement  de  l'usure. 

Alexandre  de  Haies ,  expliquant  les  cas  où  l'u- 
sure est  permise,  paroit  favorable  au  titre  du 
donunage  naissant,  quoique  le  cas  qu'il  expose 
ne  soit  pas  absolument  le  même,  parce  que  c'est 
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d'un  répondant  qu'il  parle  et  non  pas  d^un  pré* 
leur  ;  mais  il  ne  dit  mot  du  lucre  cessante  ce  Se- 
»  cundus  ubi  usurs  petuntur  cum  interesse. 
»  "Verbi  gratiâ,  si  fidejussor  solvit  usuras  cre- 
y>  ditori ,  potest  eas  petere  à  debitore  pro  quo 
y>  fidejqsserat  :  quia  non  sunt  usurœ  quantum  ad 
>>  fidej  ussionem  :  sed  potiùs  quantùmad  interesse  : 
»  quia  non  est  lucrum ,  sed  yitatio  damni.  y>  (i) 
Saint  Thomas  admet,  expressément  le  dom- 
mage naissant^,  mais  il  paroît  rejeter  aussi  net- 
tement le: ilUcre  cessant.  «  Ad  primum  ergo  di- 
3>  cendum  quôd  ille  qui  mutuum  dat  potest  abs* 
»  que  peccato  in  pactui;)!  deducere  cum  eo  qui 
»  mutuum  recipit ,  recompensationem  damni 
»  per  quod  subtrahitur  sibi  aliquid  quod  débet 
»  habere.  Hoc  enim  non  est  'vendere  usum  pe- 
»  cuniae,  sed  damnum  vitare  :  et  potest  esse 
.  »  quôd  accipiens  mutuum  ma  jus  damnum  evi- 
»  tet,  quàm  dans  incurrat.  Undè  accipiens  mu- 
9  tuum,  cum  sua  utilitate  damnum  alterius  re- 
»  compensât.  Recompensationem  yerô  damni 
3>  quod  consideratur  in  hoc  quod  pecunia  non 
»  lucratur ,  non  potest  in  pactum  deducere  : 
»  quia  non  débet  yendere  id  quod  nondùm 
»  habet  ;  et  potest  impediri  multipliciter  ab 
»  habendo.  »  (a) 

(i)  Summa  Theol.^  3  part.^  qu.  ux.,  art  i,  tom.  2| 
pag.  44o. 

(2)  Sect.  2;  quaest.  Lxxyzn;  art.  2  ad  primum. 

Durand 


Durand  s'exprime  à  peu  près  de  même  que 
taînt  Thomas.  Comme  il  ne  fait  presque  que 
copier  ses  paroles,  je  m'abstiendrai  de  les  rap- 
porter (i).   ' 

Mais  Scot  va  beaucoup  plus  loin.  Il  rejette 
formellement  non-seulement  le  titre  du  lucre 
cessant,  mais  encore  celui  du  dommage  naissant, 
«c  Arguitur  contra  hoc,  quôd  L'cet  unicuique 
»  in  contractibus  se  servare  indemnem,  ut  die* 
»  tum  est  priùs,  quod  vendens  potest  cariùs 
»  vendere  attendens  damnum  suum  in  ^enden- 
i>  do  :  maxime  si  inducatur  ab  illo  cui  vendit. 
»>  Ergo  eodem  modo  ^  inducatur  ab  alio  quis 
•>  ut  sibl  mutuet,.licet  sibi  se  servare  indem- 
»  nem,  quod  non  potest  nisl  accipiendo  aliquid 
»  ultra  sortem ,  et  hoc  ex  pacto  :  alfas  est  incer- 

»>  tum Ad  primum  res- 

»  pondeo ,  si  non  vult  damnificari ,  pecuniam 
y*  sibi  necessariam  reservet  :  quia  nullus  eum 
»  nécessitât  ad  faciendam  misericordiam  proxi- 
>>  mo.  Sed  si  vult  misericordiam  facere,  neces- 
y>  sitatur  ex  lege  divinâ  ut  non  faciat  eam  vi- 
»  tiatam.  (2)  » 

Cette  variété  de  sentimens  entre  les  Docteurs 
du  treizième  siècle  prouve  bien  qu'il  s'en  falloit 
de  beaucoup  que  le  système  actuel  sur  les  in- 

(1)  Durandi  comment,  in  sentent,  lib.  vif  dist.  3jf 
quaest.  a  ad  primam. 

(3)  Scotus  in  IV  sentent;  dist  xv^  (jud^st  Sl,  rx.^  â6« 
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térêts  compensatoire^  fût  adopté  dans  ce  temps^ 
là.  On  voit  seulement  quelques  Théologiens  qui 
en  admettent  une  partie.  Tout  cela  montre 
clairement  que  les  idées  sur  l'usure  n'étoient 
pas  encore  fixes  et  assises,  comme  elles  Font  été 
depuis. 

XXVI,  A  ces  divers  changemens  survenus 
dans  l'opinion  commune  au  sujet  de  l'usure , 
ajoutons  la  multitude  de  questions  sur  l'usure 
qui  s'élevèrent  dans  le  treizième  siècle  et  dans 
les  siècles  qui  suivirent,  et  dont  il  n'avoit  ja- 
mais été  parlé  du  temps  des  isaints  Pères.  Je 
n'entreprends  point  de  faire  l'énumération  de 
toutes  ces  questions  ;  le  détail  seroit  infini  :  mais 
je  vais  en  rapporter  quelques-unes  des  princi- 
pales. 

Outre  l'usure  formelle  et  stipulée ,  on  agita 
si  l'usure  mentale  étoit  permise,  et  si  on  pou- 
voit  légitimement  prêter  sans  stipuler,  mais  en 
espérant  un  profit.  On  distingua  l'intention  pre- 
mière de  l'intention  secondaire.  On  demanda 
s'il  étoit  permis  de  recevoir  l'intérêt  qu'on  n'a- 
voit espéré  que  secondairement. 

On  établit  un  autre  genre  d'usure  qui  con- 
siste à  prêter,  non  pas  pour  recevoir  des  intérêts 
en  argent,  mais  en  stipulant  que  l'emprunteur 
rendra  quelques  services.  Sur  cela  naquirent 
une  multitude  de  questions.  Peut -on  stipuler , 
outre  la  restitution,  ^ue  dans  l'occasion  l'em- 
prunteur fera  un  semblable  prêt?  Peut-on  pré- 
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ter  dans  la  Tue  de  s'acquérir  la  bienveillance 
d'un  homme  puissant  ?  Le  peut-on  pour  obtenir 
une  grâce,  pour  se  faire  rendre  justice,  pour 
se  soustraire  à  une  charge,  pour  terminer  un. 
procès  injuste?  Est -il  permis  de  prêter  à  dea 
ouvriers,  à  condition  que  lorsqu'on  aura  besoin 
de  leurs  ouvrages  ils  travailleront  pour  un  prix 
raisonnable  ? 

Le  contrat  pignoratif  fut  aussi  discute.  Oa 
agita  si  on  pouvoit  recevoir  pour  gage  de  la 
créance  un  fonds  productif.  Ce  contrat  fut  ^ 
en  conséquence  des  principes ,  déclaré  usuraire  : 
mais  on  fit  une  exception  pour  l'Eglise  dans  le 
cas  de  V Injuste  détention,  et  pour  les  denier^ 
dotaux.  On  demanda  si  on  pouvoit  se  servir  du 
cheval  ou  de  l'habit  laissé  en  gage  ;  si  en  ache- 
tant à  crédit  un  domaine  utile  on  pouvoit  le 
laisser  en  gage  du  paiement  à  l'ancien  proprié- 
taire. 

On  a  disputé  sur  la  légitimité  des  rentes  soit 
viagères,  soit  à  perpétuité.  Henry  de  Gand  au 
treizième  siècle  les  condamnoit.  Depuis  on  dis7 
tingua  entre  celles  qui  étoient  assises  sur  un. 
fonds  fixe ,  et  celles  qui  sçnt  personnelles.  Elles 
ont  été  pendant  long- temps  un  grand  sujet  de 
dispute. 

Est-ce  une  usure  que  de  vendre  plus  cher  à 
crédit  qu'argent  comptant  ?  de  vendre  un  fonds 
à  condition  qu'il  sera  racheté  dans  tel  temps? 
de  le  vendre  en  se  réservant  la  liberté  de  le  ra**» 
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chéter  ou  à  un  temps  fixe,  ou  à  volohlé?  Lesf 
contrats  d'assurance  sont-ils  légitimes?  Toutes 
ces  questions  furent  traitées.  Les  distinctions, 
les  exceptions  que  l'on  fît  les  divisèrent  en  une 
multitude  d'autres  questions.  On  en  éleva  aussi 
une  infinité  sur  les  contrats  de  vente,  de  dépôt, 
de  société,  de  louage,  etc.,  parce  que  l'on  ju- 
geoit  qu'il  se  glissoit  souvent  dans  tous  ces  con- 
trats une  usure  palliée. 

Indépendamment  des  intérêts  compensatoires? 
dont  nous  avons  parlé,  on  proposa  diverses  autres 
circonstances  dans  lesquelles  il  pouvoit  être  per- 
mis de  percevoir  des  intérêts.  Le  droit  canon 
avoit  permis  de  placer  les  deniei's  dotaux  chez 
des  négocians  pour  en  retirer  un  intérêt  sans 
risque  :  et  cela  pour  que  le  mari  pût  supporter 
les  charges  du  mariage.  Cette  exception  donna 
lieu  à  beaucoup  de  cas  que  l'on  trouve  dans  les 
Théologiens.  Le  péril  du  sort  est  encore  une 
exception  admise  par  beaucoup  de  Théologiens. 
On  traita  nombre  de  questions  relatives  aux  di- 
vers titres  qui  peuvent  autoriser  les  intérêts. 
Peut-on  légitimement  les  stipuler  dans  le  cas  où 
la  restitution  ne  seroit  pas  faite  à  telle  époque? 
Est -il  permis  au  for  intérieur  de  les  recevoir 
pour  défaut  de  restitution ,  quand  on  y  est  auto- 
risé par  la  sentence  du  juge?  Quand  on  est  forcé 
de  prêter  par  la  puissance  publique,  peut-on 
placer  à  intérêt  les  deniers  pupillaires?  Peut- 
on  vendre  un  fonds  en  stipulant  les  intérêt^ 
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jusqu'au  paiement?  Quelques  Théologiens  réu- 
nirent dans  cinq  vers  les  cas  où  ils  jugeoient 
les  intérêts  légitimes. 

«  Fctrda,  fidejussoty  pradotéy  stipendia  cleri^ 
»  Venditio  fructûs ,  cui  Telles  Jure  noccre. 
»  Yendens  sub  dubio,  pretium  post  tempora  solvcn^ 
I)  Pœna  ne  in  j&audem  legîs  commissoria  gratis. 
?i  Dans  socîîs  pompam ,  plus  forte  modis  datur  istis.  » 

Il  est  inutile  ici  d'expliquer  ces  vers  et  de 
détailler  les  titres  divers  qui  y  sont  autorisés. 
'On  voit  à  Finspection  seule  qu'on  mettoit  à  la 
loi  prohibitive  de  l'usure  beaucoup  d'excep- 
tions :  ou  au  moins  qu'on  en  proposoit  un  grand 
nombres 

ti' usure  étant  déclarée  vicieuse  de  sa  nature, 
et  contraire  à  la  justice  commutative,  il  résul- 
toit  de  ce  principe  une  obligation  de  restituer  les 
intérêts  perçus.  Mais  à  ce  sujet  il  s'éleva  encore 
bien  des  cas  de  conscience  à  résoudre.  Est-on 
forcé  à  restituer  les  profits  de  l'usure  mentale? 
Doit  -  on  rendre ,  non  -  seulement  les  intérêts» 
perçus,  mais  encore  le  profit  qu'on  a  pu  faire 
avec  ces  intérêts?  Est-ce  aux  tuteurs,  ou  aux 
pupilles  à  faire  la  restitution  des  intérêts  perçus 
en  vertu  du  prêt  des  deniers  pupillaires?  Peut- 
on  en  sûreté  de  conscience  garder  les  intérêts, 
quand  celui  à  qui-  ils  doivent  être  rendus ,.  les 
remet  volontairement?' 

XXVn.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  je  fasse 
fid  l'énumération  des  questions  qui  se  sont  éle^ 
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Tees  au  sujet  de  l'usure  dans  le  treizième  slêcfe 
et  dans  les  suivans.  Mon  objet  est  uniquement 
de  prouver  qu'il  en  survint  beaucoup  dans  ces 
temps-là ,  auxquelles  aucun  écrivain  des  premiers 
siècles  n'avoit  pensé  j  et  qui  toutes  naissent  du 
principe  que  l'usure  est  vicieuse  dé  sa  nature. 
Car  îl  est  important  d'observer  ici  que,  ce  prin- 
cipe  ôté,  toutes  ces  questions  tombent.  Si  Pu-» 
«ure  n'est  point  vicieuse  par  sa  nature,  si  elle 
n'est  criminelle  que  lorsqu'elle  fait  tort  au  pro- 
chain ,  il  n'y  a  plus  à  examiner  tous  ces  cas  que 
nous  venons  d'exposer  et  tous  ceux  que  nous 
avons  omis.  L'usure  mentale^  le  prêt  pour  en 
retirer  quelques  services,  le  contrat  pignoratif 
envers  les  riches,  les  rentes,  la  vente  à  crédit, 
etc. ,  ne  sont  plus  des  actes  criminels.  On  n^a 
plus  besoin  de  rechercher  des  titres  extérieurs 
au  prêt  qui  légitiment  les  intérêts  :  il  n'y  a  plus 
de  restitution  à  faire.  Dans  cette  doctrine  bien 
simple ,  il  ne  s'élève  point  de  difficulté.  Avez- 
Vous  feit  tort  à  votre  prochain?  vousi  êtes  cou- 
pable r  ne  lui  en  avez-vous  pas  fait?  votre  ac- 
tion est  innocente.  Tous  les  cas  sont  résolus  bien 
aisément  avec  cette  seule  distinction.  Le  prêt 
intéressé  est  à  cet  égard  comme  tous  les  autres 
contrats,  avec  cette  différence  qu'il  est  plus  fa- 
cile et  plus  commun  d'opprimer  son  prochain 
par  ce  contrat,  que  par  les  autres. 

Voilà  donc  une  considération  bien  frappante. 
Deux  pï*incipes  se  présentent  sur  Fusure  :  l'un 


qui  ne  donne  lieu  à  aucune  question,  à  au- 
cune exception ,  savoir  que  l'usure  n'est  cri- 
minelle que  quand  elle  est  oppressive;  Tautre 
d'après  lequel  il  doit  naturellement  s'élever  une 
multitude  de  questions  différentes  et  qui  ne  peut 
être  admis  sans  des  exceptions,  savoir  que  toute 
espèce  d'usure  est  criminelle.  Pendant  douz« 
siècles  entiers  on  ne  voit  pas  s'élever  une  seule 
des  questions,  on  ne  voit  pas  faire  une  seule  des 
exceptions  qu'entraîne  le  second  principe.  Mais 
aux  treizième,  quatorzième  et  quinzième  siècles ^ 
on  les  voit  naître  en  foule  et  occasioner  une 
infinité  de  disputes.  N'est-il  pas  naturel  de  con^ 
dure  que  dans  les  premiers  siècles  on  s'en  tc- 
noit  au  principe  simple  qui  ne  prête  point  aux 
difficultés  3  et  que  dans  lea  suivans  on  a  passe 
au  principe  plus  étendu  qui  exige  beaucoup 
d'explications  et  de  limitations  ? 

XXVni.  On  pourra ,  à  cette  preuve  du  chan- 
gement que  nous^  venons  d'apporter,  opposer 
ime  considération  qui  a  quelque  réalité.  Le» 
saints  Pères  n'étoient  point  dans  l'usage  de  trai- 
ter les  questions,  soit  de  dogme,  soit  de  morale ^ 
qui  ne  s'élevoient  point.  Us  se  contentoient  de 
les  discuter  à  mesure  qu^elles  se  présentoient. 
Ils  n^maginoient  point  des  cas  de  conscience 
pour  les  résoudre  :  mais  ils  les  décidoient  quancï 
ils  étoient  consultés  j  ils  combattoient  les  vices 
qu'ils  vojoient  en  usage,  sans  aller  chercher  des 
cas  imaginaires  et  sans  entrer  dans  les  détails 


SS  QtTATRréMB 

relatifs  aux  vices  dont  ils  parloîent.  Les  Tlieo^ 
logiens  prirent  une  manière  différente.  Ils  n*at- 
tendirent  point  que  les  questions  se  présent 
fassent  pour  les  agiter  :  ils  les  supposèrent,  les 
développèrent ,  les  détaillèrent ,  en  suivirent 
toutes  les  branches,  et  travaillèrent  à  édaircir 
toutes  les  circonstances  qui  pouvoient  survenir. 
Il  pourroit  en  conséquence  paroitre  assez  simple^ 
^ue  les  saints  Pères  n'eussent  pa.s  traité  toutes 
Jes  questions  qu'ont  agitées  les  Théologiens: 
et  véritablement  sur  beaucoup  de  matières  ou: 
ils  avoient  tous  les  mêmes  opinions,  on  volt 
beaucoup  de  détails  dans  les  Scolastiques  qu^on 
ne  rencœitre  pas  dans  les  Pères* 

Mais,  d'uâ  autre  côté,  il  faut  aussi  considé- 
t«r  qu'il  seroit  bien  extraordinaire  qu'on  ncr 
trouvât  dans  aucun  ouvrage  des  douze  premiers 
«iècles  aucune  trace  des  questions  qui  se  sont 
4^1evées  avec  tant  d'abondance  par  la  suite,  si 
l'opinion  de  tous  ces  siècles  eut  été  constam^ 
ment  sla  même.  IXous  avons  vu  que  ces  ques^- 
tions  naissent  tout  naturellement  du  principe 
que  toute  usure  est  criminelle  de  sa  nature. 
Aussitôt  que  ce  principe  a  été  établi,  un  grand 
nombre  de  ces  questions  a  dû  s'élever.  Du  jour 
où  on  a  dit^  Toute  stipulation  d'intérêt  pour  un 
prêt  d^argent  est  vicieuse  ^  on  a  eu  à  examiner 
si  lorsque  l'intérêt  n'est  pas  formellement  sti- 
pulé^ mais  seulement  espéré  avec  fondement, 
on  commet  l'usure  :  s'il  est  répréhensible  de  sti- 
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puler  des  services  au  lieu  des  intCTets  en  argent  : 
si  on  peut  légitimement,  en  vendant  à  crédit, 
convenir  d'un  paiement  d'intérêts,  ou  laisser  la 
chose  vendue  en  gage  jusqu'au  paiement  :  s'il 
y  a  des  exceptions  à  apporter  au  principe ,  et 
quelles  elles  sont  :  si  et  dans  quel  cas  on  esb 
tenu  à  la  restitution.  Je  dis  que  toutes  ces  ques* 
tions  ont  dû  être  examinées  dans  l'instant  de 
l'établissement  du  principe  général  prohibitif  de 
toute  usure,  parce  que,  le  principe  posé,  les 
circonstances  pour  lesquelles  leur  examen  est 
nécessaire  sont  fréquentes   et   presque  conti- 
nuelles. La  pratique  a  dû  journellement  amener 
une  multitude  de  faits  dont  il  falloit  connoître 
le  mérite,  et  sur  la  moralité  desquels  on  ne  pou- 
voit  pas  rester  en  suspens.  11  est  impossible,, 
quand  une  action  se  répète  cent  fois  par  jour, 
qu'on  n'ait  pas  une  idée  fixe  sur  sa  valeur  in- 
trinsèque. Il  est  aussi  impossible  d'imaginer  que 
^ur  une  action  regardée  comme  criminelle,  et 
qui  est  extrêmement  fréquente,  les  auteurs  du 
temps  ne  marquent  pas  leur  improbation.  Yoilà 
cependant  ce  qu'il  faudroit  admettre  dans  le 
système  sévère.  Il  feudroit  supposer  que  pen- 
dant douze  siècles  entiers,  les  saints  Pères,  c'est- 
à-dire  les  personnages  les  plus  zélés  et  les  plus 
éclairés  qui  fussent  jamais,  et  tous  les  écrivains 
leurs  contemporains  ont  eu  sous  leurs  yeux  una 
infinité  de  faits  condamnables,  et  qu'ils  n'en  ont 
jamais  rien  ditj  qu'ils  se  sont  contentés  de  prosH 
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crire  l'usure,  et  qu'ils  n'ont  pas  combattu  toutes 
les  pratiques  usuraîres  dont  ils  ëtoient  témoins* 
Un  grand  nombre  d'entre  eux  a  écrit  contre 
l'usure  ;  plusieurs  ont  fait  des  ouTrages  ou  de» 
discours  entiers  sur  cet  objet;  plusieurs  autres 
en  ont  parlé  longuement  et  à  plusieurs  reprises  : 
et  aucun  d'eux  n'auroit  voulu  entrer  dans  le 
plus  léger  détail  sur  les  manières  de  &ire  l'usure 
qui  auroient  été  en  usage  et  qu'ils  auroient  vu 
journellement  pratiquer  :  jamais  on  ne  les  au- 
roit  consultés  sur  ces  divers  points  :  jamais  ilsn'ea 
auroient  écrit  un  seul  mot  dans  leurs  épîtres! 
On  trouve  dans  divers  écrits  des  Pères  beau- 
coup de  détails  sur  l'avidité ,  sur  la  cruauté  y 
êuv  tous  les  vices  des  usuriers  :  sur  les  diverses 
denrées  qu'ils  se  faisoient  donner  au  lieu  d'in- 
térêts en  argent  :  sur  leurs  ruses  et  leurs  menées 
pour  trouver  des  emprunteurs  :  sur  les  diverses 
personnes  qu'ils  attiroient  dans  leurs  filets  :  sur 
les  prétextes  vains  qu'ils  alléguoient  pour  pallier 
leur  crime  :  sur  les  suites  fimestes  qui  résul- 
toiônt  de  l'usure  et  pour  les  personnes  et  pour 
les  familles.  Ainsi  les  saints  Pères  n'ont  pas  man- 
qué de  parler  avec  détail  sur  l'usure.  Ce  ne 
seroit  donc  que  sur  les  pratiques  usiuraires  qu'ils 
se  seroient  tus.  Pour  prétendre  que  le  principe 
prohibitif  de  tout^  prêt  intéressé  étoit  celui  des 
Pères,  il  faut  supposer  de  deux  choses  impos- 
sibles l'une  :  ou  que  les  diverses  usures  palliées 
qui  résultent  naturellement  et  nécessairemeut 
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de  la  proliibltiôn  de  toute  usure  n'existolent  pas 
de  leur  temps  et  n'étoient  pas  connues  par  eux, 
ou  que  les  connoissant  et  les  condamnant,  ils 
ont  négligé  ou  refusé  de  les  combattre. 

XXIX.  Cette  considération  si  puissante  et  les 
preuves  que  nous  avons  apportées  ci -dessus, 
lesquelles  ont,  chacune  prise  séparément,  une 
si  grande  force ,  acquièrent  encore  un  bien  plus 
grand  poids,  lorsqu'on  les  réunit  toutes  en- 
semble. En  effet ,  quelle  étonnante  fatalité  que 
tous  ces  changemens  que  nous  avons  rapportés, 
se  fussent  faits  précisément  dans  le  même  temps, 
et  de  la  même  manière,  s'ils  ne  fussent  pas 
provenus  de  la  même  cause  :  et  encore  dans 
quel  temps  et  dé  quelle  manière  se  sont- ils 
opérés?  Cest  lorsque  des  extraits  inexacts  des 
Pères  tenoient  lieu  de  leurs  écrits,  faisoient  que 
l'on  ne  colmoissoit  qu'imparfaitement  leur  tra- 
dition :  tandis  qu'au  contraire  l'autorité  d'Aris- 
tote  étoit  devenue  prépondérante,  et  que  ses 
principes  sur  l'usure  comme  sur  tout  le  reste 
étoient  regardés  comme  des  décisions.  Dans  ce 
même  temps  l'usure  la  plus  oppressive,  répandue 
dans  toute  la  catholicité,  dévoroit  les  peuples, 
et  on  ne  voyoit  que  cette  espèce  d'usure.  C'est 
quand  les  esprits  sont  ainsi  préparés  à  la  con- 
damnation de  toute  usure,  qu'on  voit  changer 
la  notion  de  l'usure,  et  à  l'idée  générale  qu'en 
avoient  les  Pères,  substituer  une  définition  adap^ 
tée  au  système  prohibitif  de  tout  prêt  intéressés 


Dans  le  même  moment  les^  raisonnement  ent-- 
ployés  par  les  samt»  Pères ,  et  qui  tendoient  tou» 
à  l'interdiction   de  Pasure  oppressive,    dispa- 
roissent  presque  entièrement,  et  on  les  trouve 
remplacés  par  d'autres  argument  dont  k  con- 
séquence est  que  toute  usure  est  vicieuse  de  sm 
nature.  C'est  aussi  à  la  même  époque  précise ,. 
qu'on  voit  s'établir  des  titres  nouveaux  et  incon- 
nus à  l'antiquité,  lesquels  forment   des  limita- 
ticNis  et  des  exceptions  qui  ont  dû  nécessairement 
être  faites  aussitôt  qu'on  a  condamné  toute  usure. 
Inmiédiatement  après ,  on  voit  s'élever  une  mul- 
titude de  questions  qui  sont  les  suites  naturelles 
et  immédiates  de  la  prohibition  absolue  du  prêt 
intéressé ,  et  qui  n'ont  pas  pu  manquer  de  faire 
difficulté,  dès  qu'on  a  mis  en  principe  que  toute 
usure  est  criminelle.  Cette  réunion  de  circons- 
tances, qui  toutes  arrivent  précisément  dans  le 
temps  nécessaire,  ne  prouve-t-elle  pas  évidem- 
ment qu'elles  ont  une  cause  commune?  Elle  de- 
vient plus  frappante  encore,  quand  on  consi- 
dère que  toutes  ces  innovations  ne  se  sont  pas 
laites  tout  d'un  coup,  mais  successivement  et 
par  degrés.  On  voit  dans  cette  marche  un  sys- 
tème qui  se  forme  peu  à  peu,  et  c'est  ainsi  que 
doit  naturellement  s'établir  dans  l'Ecole  un  sysr- 
tème  nouveau.  N'étant  pas  l'ouvrage  d'un  seul 
homme,  chacun  y  contribue  pour  sa  part  A 
mesure  qu'il  s'élève  des  difficultés,  on  présente 
de  nouvelles  notions  ^  de  nouveaw^  raisonne-: 
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inens,  de  nouvelles  exceptions.  L'un  rejette  ce 
qui  avoit  été  proposé  par  l'autre  :  celui-ci  en- 
chérit sur  ce  qu'avoit  imaginé  son  prédécesseur  : 
tet  autre  réunit  deux  idées  qui  avoîent  été  pré- 
sentées sépai'ément,  et  en  forme  un  ensemble. 
C'est  pour  cela  que,  depuis  la  fin  du  douzième 
siècle,  où  le  principe  prohibitif  de  toute  usure 
fut  admis,  jusqu'au  commencement  du  quinzième 
auquel  il  paroît  que  saint  Antonin  réunit  les  di- 
vers principes  pr(^)osés  depuis  trois  cents  ans> 
et  que  Vil  n'en  forma  pas  véritablement  le  sys- 
tème ,  au  moins  il  lui  donna  par  son  autorité  et 
ises  raisonnemens  la  consistance  qu'il  a  eue  de- 
puis, on  voit  des  contradictions,  des  variations 
-éternelles  entre  les  Théologiens  sur  tous  les  points 
qui  sont  actuellement  le  plus  solidement  établis 
parmi  les  Docteurs  sévères.  D'où  peuvent  venir 
ces  gradations  dans  les  principes  depuis  le  pre- 
mier point  fondamental,  savoir  quetoute  usure 
est  criminelle,  jusqu'à  la  confection  entière  du 
système  général ,  si  ce  système  étoit  établi  anté- 
rieurement ?  Si  les  Pères  avoient  pensé  ce  que 
jpensent  aujourd'hui  nos  Théologiens  sévères,  on 
verroit  dans  les  Théologiens  la  même  uniformité 
de  principes  qu'on  aperçoit  dans  les  écrits  des 
Pères.  Enfin  qu'à  toutes  ces  raisons  on  joigne 
les  faits  que  nous  avons  prouvés  :  qu'on  voie 
dans  saint  Thomas  qu^il  y  a  eu  dans  son  temps 
de  grandes  disputes  sur  l'usure  :  qu'on  lise  dans 
tm  auteur  contemporaia  xton  suspect  qu^  !§ 
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prêt -de -commerce,  généralement  pratiqué  et 
approuvé  dan$  le  Hainaut  à  la  fin  du  douzième 
siècle ,  étoit  généralement  condamné  vers  l'an 
douze  cent  trente  :  qu'on  prenne  d'une  part  le^ 
écrits  des  Pères  et  de  l'autre  ceux  des  Théolo- 
giens depuis  le  treizième  siècle,  et  qu'on  voie 
dans  les  uns  la  seule  usure  oppressive  interdite, 
comme  nous  l'avons  prouvé ,  et  dans  les  autres 
toute  '  usure  condamnée  ;  il  résultera  de  ce  con- 
cours de  preuves  une  démonstration  à  laquelle 
il  est  impossible  de  se  refuser,  qu'il  s'est  fait  une 
innovation  vers  les  commencemens  du  treizième 
siècle,  et  que  les  Théologiens  ont  étendu  la  pro- 
hibition de  l'usure  beaucoup  plus  loin  que  les 
saints  Pères. 

Nous  nous  sommes  étendus  bien  longuement 
sur  ce  point,  mais  il  faut  observer  qu'il  est  de 
la  plus  grande  importance.  L'autorité  des  Théo- 
logiens est  un  des  plus  forts  argumens  que  nous 
opposent  nos  adversaires  :  ils  tachent  de  lier  le 
témoignage  des  Scolastiques  à  la  traditio^i  des 
Pères  :  ils  s'efforcent  de  prouver  qu'il  n'y  a ,  ni  ne 
peut  y  avoir  de  différence  entre  les  sentimens 
des  uns  et  des  autres.  Il  étoit  donc  singuUère- 
ment  intéressant  de  détacher  les  Théologiens  des 
saints  Pères ,  de  montrer  qu'ils  n'ont  pas  trans- 
mis les  principes  sur  l'usure  tels  que  les  avoient 
enseignés  ces  grands  personnages,  d'assigner  l'é- 
poque  où  s'est  faite  l'extension  dans  la  prohibi- 
tipn^  de  faire  voii'  les  causes  qui  l'ont  produite^ 
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les  moyens  qni  l'ont  opére'e,  les  suites  qui  ea 
ont  résulté.  La  conséquence  de  tout  ceci  est  que 
les  Théologiens  ayant  enseigné  une  doctrine  dif- 
férente de  celle  des  Pères,  on  ne  peut  pas  nous 
objecter  leur  autorité.  Nous  avions  montré  au- 
paravant  que  leur  sentiment  sur  le  prêt-de-com- 
merce ne  pouvoit  en  aucune  manière  être  donné 
comme  la  doctrine  de  l'Eglise.  Ainsi  voilà  deux 
caractères  qui  manquent  au  sentiment  de  nos 
adversaires  pour  acquérir  cette  autorité  à  laquelle 
on  doit  se  soumettre.  Ce  sont  deux  raisons  qui 
prouvent  clairement,  que,  quand  même  tous  les 
Scolastiques  de  tous  les  temps  se  réuniroient  pour 
condamner  le  prêt-de-commerce ,  on  ne  pour- 
roit  pas  en  conclure  que  le  prêl-de-commerce 
est  criminel.  Leur  décision  ne  feroit  pas  loi  : 
nous  serions  toujours  autorisés  à  examiner  leurs 
raisons  et  à  ne  nous  déterminer  que  par  elles. 
Mais  voyons  maintenant  s'il  est  vrai,  comme  on 
l'assure  avec  tant  de  confiance,  que  l'unanimité 
des  Théologiens  condamne  notre  contrat. 


CHAPITRE  SECOND. 

DE  li'oPINION   DES   THÉOLOGIENS  SUR   UE  PRÊt- 

DE  -  COMMERCE. 

I.  Avant  de  discuter  Fopinion  des  Docteurs 
de  l'Ecole  relativement  au  prêt-de-commerce, 
il  est  u^essaire  de  fixer  bien  précisément  l'état 
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de  la  question  actuelle.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'exa^* 
miner  si  le  nombre  des  Théologiens  qui  sou- 
tiennent ce  contrat  est  plus  ou  moins  considé-' 
rable  que  le  nombre  de  ceux  qui  le  rejettent. 
Si  c'étoit  là  le  point  à  ti'aiter,  nous  trouverions 
peut-être  autant  ou  plus  de  défenseurs  que  d'ad- 
versaires :  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous 
occuper.  Les  Théologiens  sévères  prétendent  que 
le  prêt-de-commerce  est  condamné,  parce  qu'il 
est  proscrit  par  les  Théologiens.  Il  s'agit  donc 
ici  de  savoir  s'il  est  vrai  que  tous  les  Théolo- 
giens rejettent  le  prêt  -  de  -  commerce  ;  car, 
comme  nous  l'avons  vu,  il  faut  que  les  Théo- 
logiens soient  unanimes  pour  que  leur  décision 
acquière  cette  autorité  à  laquelle  on  doit  se 
soumettre.  Je  parle  de  l'unanimité  morale  ;  car 
j'avoue  qu'un  très-petit  nombre  sur  l'universalité 
des  Scolastiques  ne  devrolt  être  comptée  pour 
rien  :  mais  si  l'Ecole  est  divisée  sur  la  l^itimité  de 
ce  contrat,  c'est-à-dire,  si  un  nombre  notable  de 
Théologiens  graves  pense  autrement  que  nos  ad- 
versaires, il  n'est  plus  possible  de  nous  opposer 
l'autorité  de  l'Ecole.  Quand  je  conviendrols  que 
les  Théologiens  sévères  sont  beaucoup  plus  nom- 
breux que  les  autres,  il  ne  seroit  pas  encore 
établi  que  le  prêt-de-commerce  est  condamné 
par  l'Ecole.  Il  seroit  au  contraire  encore  très-? 
permis  de  soutenir  sa  légitimité  :  parce  qu'on 
peut  être  pour  le  plus  petit  nombre  contre  le 
plus  grand  ^  lorsqu'on  juge  ses  raisons  meiUeures. 

Ce 
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Ce  n'est  donc  pas  sur  le  sufirage  des  Tliéologiens 
que  nous  allons  citer,  que  nous  deTendons  le 
prêt- de -commerce  :  c'est  sur  les  raisons  que 
nous  avons  déjà  données  et  sur  celles  que  nous 
apporterons  encore.  Mais  nous  prouvons  par  le 
témoignage  de  ces  Théologiens,  que  l'autorité 
respectable  de  l'Ecole  ne  condamne  pas  ce  con* 
trat.  Nous  ne  dirons  point  :  Tels  et  tels  Théolo- 
giens approuvent  le  prêt-de-commerce  :  donc  il 
est  légitime.  Nous  dirons  :  Voici  un  grand  nombre 
de  Docteurs  qui  jugent  le  prêt  -  de  -  commerce 
licite  :  donc  les  Docteurs  de  l'Ëcole  ne  le  pros- 
crivent pas. 

11.  Cet  éclaircissement  montre  combien   est 
injuste    l'imputation  de  probabilisme  faite  par 
quelques  Théologiens  sévères  aux  défenseurs  du 
prêt-de-commerce.  Le  probabilisme  consiste  à 
suivre  une  opinion  de  pratique,  moins  sûre  et 
moins  probable  que  l'opinion  contraire.  Ainsi  ^ 
disoient  plusieurs  probabilistes ,   un  sentiment 
suivi  par  quelques  Théologiens  acquiert  par  là 
un  degré  de  probabilité,  et  il  est  permis  de  le 
suivre,  quoique  le  sentiment  contraire  qui  est 
plus  sûr  dans  la  pratique  soit  fondé  sur  de  meil- 
leures raisons  et  soutenu  par  le  commun  des 
Docteurs.  H  faut ,  pour  mériter  la  note  odieuse  de 
probabiliste ,  ou  soutenir  spéculativement  ce  sys- 
tème, ou  défendre  sur  un  point  de  pratique  une 
opinion  moins  sûre  et  qu'on  croit  moins  pro- 
bable que  l'opinion  opposée.  Je  dis  qu'on  croit 
TOME  ni.  7 
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moins  probable  :  qar  celui  qui  suit  le  sentiment 
qu'il  juge  le  plus  probable  ne  peut  pas  mériter 
l'accusation  du  probabilisme.  Il  pourra  se  trom- 
per sans  doute,  il  pourra  être  errant,  hérétique 
même,  mais  il  ne  sera  pas  probabiliste. 

Revenons  maintenant  à  notre  discussion.  Nous 
jugeons  le  prêt-de-commerce  légitime  sur  des 
raisons  intrinsèques  qui  nous  paroissent  très-so« 
lides.  On  nous  objecte  l'autorité  des  Docteurs: 
nous  répondons  qu'il  n'est  pas  vrai  que  tous  les 
Docteurs  nous  soient  contraires,  et  nous  en  ci- 
tons un  très-grand  nombre  qui  ont  pensé  comme 
nous.  Nous  employons  leur  autorité  pour  écarter 
celle  qu'on  nous  oppose.  Ce  n'est  pas  là,  comme 
le  supposent  quelques-uns  de  nos  adversaires, 
fonder  notre  sentiment  sur  l'opinion  de  quelques 
Théologiens  :  ce  n'est  pas  là  être  probabiliste. 
Mais ,  quand  même  nous  irions  plus  loin ,  quand 
à  toutes  les  raisons  qui  militent  pour  notre  con- 
trat^ nous  joindrions  l'autorité  des  Théologiens 
qui  l'ont  défendu ,  et  quand  nous  ferions  de 
cette  autorité  un  argument  positif;  quand  nous 
dirions  :  Notre  système,  fondé  sur  de  solides  rai- 
sons, a  encore  l'avantage  d'être  soutenu  par  un 
nombre  de  Docteurs  graves;  pourroit-on  pour 
cela  nous  imputer  l'odieux  système  du  probabi- 
lisme? Non  sans  doute,  et  cette  injurieuse  impu- 
tation tombe  d'elle-même  du  moment  où  on 
vient  à  l'examiner. 

III.  Nous  avons  établi  dans  le  chapitre  pré- 
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cèdent,  d'après  les  autorités  de  Bossuet  et  de 
Canus,  et  sur  les  raisons  les  plus  solides,  que 
pour  condamner  le  prêt-de-commerce  par  Pau- 
torité  des  Théologiens ,  il  falloit  que  le  système 
qui  condamne  ce  contrat  eût  été  adopté  unani- 
mement par  les  Théologiens  de  tous  les  temps , 
et  qu'il  eût  été  proposé  par  eux  tous,  comme  ua 
point  appartenant  à  la  doctrine  de  l'Eglise ,  et  non 
pas  comme  une  simple  opinion.  U  résulte  de  là  que 
si  le  système  de  nos  adversaires  n'est  pas  adopté 
unanimement,  au  moins  d^une  unanimité  morale, 
ils  ne  peuvent  pas  dire  que  l'autorité  des  Scolas- 
tiques  oblige  à  condamner  le  prêt-de-commerce. 
Ainsi ,  si  nous  pouvons  faire  voir  que  parmi 
ceux  mêmes  des  Docteurs  qui  n'admettent  pas 
notre  contrat,  il  y  en  a  un  gi*and  nombre  qui 
n'admettent  pas  davantage  la  doctrine  de  nos 
adversaires,  il  n'est  pas  juste  de  nous  opposer 
la  décision  des  Docteurs.  Si  nous  pouvons  établir 
qu'un  nombre  notable  de  Docteurs  regardent 
le  prêt-de- commerce  non  comme  vicieux  en 
lui-même,  mais  seulement  comme  dangereux^ 
comme  pouvant  pallier  l'usure ,  comme  capable 
de  scandaliser  les  foibles,  il  n'est  pas  juste  non 
plus  de  nous  opposer  ceux-là.  Enfin,  si  nous 
pouvons  montrer  que  beaucoup  de  Théologiens 
adoptent  notre  sentiment,  nous  aurons  droit  de 
conclure  qu'il  n'y  a  pas  entre  les  Scolastiques 
cette  unanimité  nécessaire  pour  former  une  dé- 
cbion  de  l'Ecole  à  laquelle  on  doive  se-soumettre. 


En  effet  remontons  au  principe  en  vertu  du-* 
quel  Funanimilé  est  nécessaire  pour  attribuer  à 
une  décision  de  l'Ecole  ce  haut  degré  d'autorité, 
c'est  parce  que  les  Théologiens  nous  transmettent 
la  tradition  de  l'Eglise  dont  ils  sont  témoins. 
Mais  lorsqu'ils  sont  divisés  entre  eux ,  lorsqu'ils 
présentent,  l'un  un  système,  l'autre  un  autre, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  rapportent  la  tradition  : 
car  enfin  la  doctrine  de  la  tradition  est  une.  Ainsi, 
quand  même  il  n'y  auroit  pas  un  nombre  de 
Théologiens  absolument  favorables  au  prêt-de- 
commerce  ,  il  sufïiroit  que  les  Théologiens  ne 
fussent  pas  d'accord  entre  eux  pour  le  condam- 
ner, que  les  uns  le  regardassent  comme  vicieux, 
les  autres  comme  dangereux ,  pour  que  sa  con- 
damnation ne  fût  pas  regardée  comme  un  point 
fixe  et  un  dogme  de  l'Ecole ,  comme  parlent 
Bossuet  et  Canus,  et  que  par  conséquent  on  pût 
très-légitimement  revenir  sur  l'autorité  des  Sco- 
lastiques. 

Avant  de  discuter  les  sentimens  des  auteurs  ^ 
je  prie  les  lecteurs  de  se  rappeler  ce  que  j'ai  dit 
en  exposant  les  divers  systèmes  sur  cette  matière.  * 
J'ai  montré  que  les  Docteurs  favorables  au  prêt- 
de-commerce  expliquoiefit  le  système  par  le  dé- 
veloppement de  trois  contrats  passés  en  même 
temps  et  avec  la  même  personne;  que  quelques- 
uns  ne  faisoJent  mention  que  de  deux  contrats , 
mais  dont  les  clauses  équivalent  aux  trois  :  que 
d'autres  prennent  une  autre  voie  et  admettent 
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les  rentes  raclietables  à  la  volonté  de  Pacquëreur 
comme  du  vendeur  (i).  Ainsi  tous  ceux  qui 
admettent  les  trois  contrats,  ou  les  rentes  ra*- 
cfaetables  des  deux  côtes ,  sont  favorables  à  notre 
sentiment  ,  et  nos  adversaires  n^en  discon- 
viennent pas.  J'ai  exposé  aussi  au  même  endroit 
trn  autre  système ,  savoir  que  le  prêt  intéressé 
est  permis  quand  il  est  autorisé  par  le  Souverain. 
Je  vais  maintenant  examiner  quels  sont  les  Théo- 
logiens qui  ont  suivi  ces-  divers  sentimens,  ou 
au  moins  qui  ne  les  ont  pas  condamnés.  Je  com- 
mencerai par  montrer  qu'il  y  en  a  beaucoup 
qui  contrarient  le  système  de  nos  adversaires  ^ 
quoiqu'ils  ne  Êivorisent  point  absolument  le 
nôtre.  J'établirai  ensuite  qu'il  y  en  a  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  encore  qui  reconnoîssent 
absolument  et  décidément  la  légitimité  du  prêt^ 
de-commerce, 

ARTICLE  PREMIER. 

Théologiens  opposés  au  système  sévère^  quoi-- 
qu'ils  ne  favorisent  pas  le  prêt-de- commerce. 

Je  vais  dans  cet  article  examiner  d'abord 
quels  sont  lesi  Théologiens  qui  ont  admis,  le 
système  que  l'usure  peut  être  autorisée  par  la 

(i)  V.  chap.  prélim.  9  art.  3v 

J'ai  aussi  développé  d'une  manière  plus  étendue  l'idèn- 
tîté  du  prèt-de-Gommerce  et  des  trois  contrats^  i."  dis- 
$ert.  ^  ckap.   i.^'^  art.  3. 
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loi  du  Prince.  Je  passerai  ensuite  à  Fexamen  êe 
ceux  qui  pensent  que  le  prêt  -  de  -  commerce 
n'est  pas  criminel  de  sa  nature,  mais  que  ce- 
pendant pour  diverses  considérations  on  ne  doit 
pas  le  conseiller. 

IV.  Le  sentiment  qui  donne  aux  Souverainat 
le  pouvoir  de  légitimer  le  prêt  à  intérêt  a  eu 
plusieurs  défenseurs.  Je  n'ai  pas  été  à  portée 
de  rechercher  tous  ceux  qui  ont  défendu  ce 
système  :  mais  je  vais  en  citer  quelques-uns  pour 
la  plupart,  d'après  les  auteurs  qui  ont  traité  la 
tnatière. 

Je  place  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont 
soutenu  ce  sy^ème,  Henry  Holden,  Docteur 
de  la  faculté  de  théologie  de  Paris ,  Théologien 
très-distingué.  11  discute  amplement  ce  sentiment 
dans  une  lettre  datée  du  5  septembre  i648,  et 
imprimée  à  la  suite  de  son  excellent  ouvragé 
de  resolutione  fidei  (i). 

Le  P.  Guy  Pichler,  professeur  de  l'université 
d'ingolstadt  ^  est  aussi  partisan  de  cette  opi- 
nion (2).  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  pour 
le  prouver.  Le  Père  Concina  l'attaque  avec  beau- 
coup de  vivacité ,  et  emploie  une  dissertation 
entière  pour  le  combattre  (3).  Le  même  Père 


(1)  Epîstola  i.^  ad  nobîlbsimum  queindam  vmvcxxmyde 
jiaturâ  fenoris, 

(2)  In  jure  canonîco  ad  11b.  v.  Décrétai.  ;  tit.  xix. 

(3)  Usura  contractas  trini^  dissert.  v. 
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Concina  associe  à  Pichler  un  autre  Docteur  de 
Saltzbourg ,  appelé  Glette  (i). 

Le  Père  François  Zech  ,  Jésuite  ,  Docteur 
d'Ingostadt ,  examine  aussi  cette  question.  Il  rap- 
porte les  raisonnemens  de  Pichler  ;  ensuite  ceux 
de  Concina  qu'il  réfute.  D  finît  cependant  par 
penser  que  ce  titre  de  Fautorisation  des  Prince* 
ne  justifie  pas  le  prêt  intéressé  en  Allemagne. 
Mais  la  raison  qu'il  donne  n'est  pas  que  le  titre 
est  illégitime.  11  dit  seulement  qu'il  n'y  a  ni  loi 
de  l'empire,  ni  coutume  générale  qui  autorise 
ces  sortes  de  prêt  (2).  Zech,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  entièrement  de  cette  opinion,  la  regarde 
comme  un  sentiment  très-permis.  11  cite  plusieurs 
Docteurs  qui  l'ont  soutenu  et  que  nous  allons 
citer  d'après  lui  (3). 

Jacques  Ledesma ,  Jésuite  Espagnol ,  Jqui  en 
1673  soutint  à  Rome  qu'en  vertu  de  la  coutume 
approuvée  par  la  loi ,  on  peut  recevoir  cinq  pour 
cent,  sur-tout  si  la  personne  est  pauvre  et  ne 
peut  pas  faire  d'autre  commerce  pour  faire  valoir 
son  argent. 

PaulHoffaeus,  du  collège  de  Munich,  consulta 
peu  après  le  Cardmal  Tolet  si  le  sentiment  de 

(1)  Ibid.,  cap.  2,  §.  X. 

(2)  Appendix  ad  tractatum  Hon.  Leotardi  de  usuris , 
seu  dîssertatîones  très  quîbus  yigor  moderatus  doctrinae 
pontificîa;  circa  usuras  exhibetur.  Dissert.  2,  sect.  v,  art  5. 

(3)  Ibid. ,  art.  a. 
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Ledesma  étoît  permis.  Voici  ce  que  réponclk  ce 
Cardinal  :  «  Ita  di;xit  P.  Ledesma.  Quando  cour 
y>  suetudo  est  probata ,  nempè  quando  Magis- 
7>  tratus  sciunt  et  consentiunt.  Et  ego  dixi  tune , 
y>  et  dico  iterùm.  Tant!  enim  facio  P.  Ledesma^ 
y>  ut  si  quis  mlhi  diceret  ^  sentira  velle  cum 
»  P.  Ledesma ,  in  hâc  parte  ego  non  contra- 
j>  dicerem.  y>  Il  paroît  bien  clairement  que  le 
Cardinal  Tolet  ne  regardoitpasce  système  comme 
mauvais  (i). 

Le  même  Père  Zech  cite  encore  au  même 
endroit  : 

1.  Marquand,  Evêque  de  Spire  en  1677,  et 
membre  de  la  Chambre  impériale  y 

Adam  Tanerus,  Jésuite  (a)  ; 

Zacharie  Pasqualigus,  de  l'ordre  des  Clercs 
réguliers  (5)  j 

Christophe  Haunoldus,  (4)  j 

Louis  Babenslaber  (5)^ 

Paul  Mezger  (6); 

Placide  Bokin  (7)  j 


(1)  Thîd. 

(2)  Theol.  sehoL^  t.  5,  d.  k  de  }mt  q.  7,  n.<^  79^ 

(3)  Decis.  moral.  i83,  n.°  i3  et  seq. 

(4)  De  just  êtjur,j  tr.  9,  n."  421  et  seq. 

(5)  Theol.  moralis  quam  Ëthîcam  supernaturaTem  Sa- 
lîsburgensem  vocal,  tr.  7,  disp.  6,  art.  4,  n.®  23. 

(6)  Theol.  scholast.  Salishurgens. ,  tom.  3,  tr.  13,  dfsp, 
43,  art.  2,  n.<>  11. 

(7)  Gommentw  ad  jus  canon.  ^  lîl^.  5 ,  tit  IQ^  n.*^  10  et  seq. 
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Felîx.  Pot€Stas,  religieux  franciscain  (i)  j 

Dominique  Viva  (a)  ; 

Vindex  Gobati  (5)  ; 

Voilà  seize  Théologiens  qui ,  ou  pensent  que 
les  Souverains  peuvent  par  leurs  lois  légitimer  le 
prêt  à  intérêt,  m^e  pour  le  for  intérieur ,  ou 
au  moins  regardent  ce  sentiment  comme  très- 
soutenable.  D'autres  recherches  m'en  eussent 
probablement  fait  découvrir  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  :  car  le  Père  Zech  ne  cite  pres- 
que que  des  Docteurs  allemands  des  universités 
d'Ingostadt  et  de  Saltzbourg,  J'ai  observé  ailleurs 
que  ce  système  se  rapproche  infiniment  plus  du 
nôtre,  que  de  celui  des  Docteurs  sévères  :  parce 
que  les  effets  sont  les  mêmes  (4).  Dans  ce  senti- 
ment le  prêt  intéressé  est  permis  quand  le  Prince 
l'autorise.  D'ailleurs  ce  système  sur  l'usure  est 
très  -  compatible  avec  le  nôtre  sur  le  prêt-de- 
commerce.  Tous  les  deux,  peuvent  parfaitement 
bien  se  soutenir  ensemble,  d'autant  plus  qu'ils 
portent  sur  des  objets  différens  :  l'un  sur  le 
prêt-de-consomption,  l'autre  sur  le  prêt- de- 
commerce.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit. 
Je  prétends  seulement,  et  la  chose  est  évidente, 
que  le  sentiment  de  ces  Théologiens  est  incom- 
patible avec  celui  de  nos  adversaires  :  que  par 

(i)  Examen  ecclesi. ,  tom.  3,  n.*»  24i4. 

(2)  De  usurâ;,  quacst.  3,  art.  1,  n.®  4. 

(3)  Ad  prop.  18,  n.®  25. 

(4)  V.  ci-dessus  chap.  prélîm.^  art.  3,  n.^ 
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conséquent  roilà  déjà  un  nombre  considérable 
de  Docteurs  qui  s'écarte  de  cette  unanimité 
dont  on  auro  t  besoin  pour  donner  du  poids 
à  l'autorité  des  Scokstiques  qui  condamnent 
le  prêt-de-commerce^ 

On  répondra  peut-être  à  ce  raisonnement 
en  combattant  le  système  dont  je  viens  de  parler. 
On  dira  que  les  Théologiens  qui  l'adoptent  n''ont 
en  leur  faveur  aucune  bonne  raison.  Je  ne  dis- 
puterai  pas  sur  ce  point;  je  n'entrerai  point 
dans  la  discussion  du  mérite  de  cette  opinion  : 
mais  passant  aux  adversaires  tout  ce  qu'ils  dé- 
sirent à  ce  sujet ,  je  reviendrai  à  l'état  de  la 
question.  Il  ne  s'agit  pas  dans  ce  moment  de 
savoir  quelle  est  la  meilleure  façon  de  penser  : 
il  s'agit  de  savoir  quelle  est  l'opinion  des  Théo- 
logiens^ et  s'ils  se  réunissent  tous  dans  un  même 
sentiment  pour  condamner  le  prêt-de-commerce. 
Je  conclus  des  témoignages  que  je  viens  de  rap- 
porter ,  non  pas  que  le  système  en  faveur  duquel 
ils  déposent,  est  véritable;  mais  seulement  que 
ce  système  est  soutenu  par  un  nombre  notable 
de  Docteurs ,  et  que  par  conséquent  les  Docteurs 
ne  sont  pas  unanimes  dans  leur  sentiment  sur 
l'usure. 

V.  Je  reviens  maintenant  à  ce  qui  regarde 
directement  le  prêt  -  de  -  commerce  :  et  je  vais 
d'abord  citer  quelques  Théologiens  qui  n'ad- 
mettant pas  notre  contrat ,  ne  croient  pas  ce- 
pendant qu'il  soit  vicieux  en  soi-même. 
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VI.  Le  Cardinal  d'Ostîe,  le  plus  célèbre  Ca- 
nonisle  du  treizième  siècle,  est  cité  communé- 
ment comme  un  des  Docteurs  favorables  à  notre 
contrat  :  cependant  il  met  à  son  approbation  une 
restriction  trop  forte  pour  qu'on  puisse  le  re- 
garder comme  adoptant  entièrement  notre  sys- 
tème. Après  avoir  établi  la  question ,  il  rapporte 
les  sentimens  de  divers  auteurs,  entre  autres  celui 
d'Albéric ,  et  voici  ce  qu'il  en  dît  :  «  Sed  si  fraus 
»  non  interveniat ,  dicit  Albericus  ;  quôd  de  ri- 
35  gore  juris  et  ex  vi pacti,  et  naturâ  contractûs 
3>  approbati  et  Ifcîti,  talis  societas  est  licita.  JXam 
»  pro  majori  parte ,  mercatores  lucrantur  et  jura 
35  ad  ea  frequentiùs  accidunt.  Adaptantur  ff. 
»  de  lege,  Nam  ad  ea.  Nec  moveat  te  quôd  peri- 
55  culum  pecunîae  ad  recipientem  in  solidum 
yy  pertinet ,  et  non  tôtum  lucrum  :  nam  et  con- 

»  tractus  ex  conventione  legem  accipiunt 

yy  Et  ad  liane  opinionem  Alberici  confirman- 
»  dam ,  possunt  multa  induci ,  quia  et  hoc  in 

y>  multis  aliis  casibus  contingere  potest Hanc 

»  etiam  societatem  videtur  comprobare  satis 
»  apertè  décrétai  s  de  donat  inter  a)ir,  et  uxor. 
»  PervestraSj  ad  fînem.  Nec  enim  intelligendum 
»  est  quod  dos  committatur  mercatori  periculo 
>5  viri  etmulieris.  Arg.  fF.  soc.  mar.  1.  1.  Sed  hâc 
»  soçietate  habita,  ut  dote  semper-  salvâ  rema- 
»  nente,  pars  lucri  reddatur ,  de  quâ ,  ut  ibi  dicit, 
»  onera  matrimonii  supportentur.  Sed  quamvis 
»  talis  societas  secundiim  Ala.,non  jure  socie- 
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»  tatis  sed  ex  vi  pacti  licita  possit  dîeî ,  tamen 
^  non  estomninô  œqua:  ideô  in  judicio  anima? 
*>  consulerem^  quôd  si  is  qui  pecuniam  rec-pit^ 
»  ipsam  fortuite  casu  amitteret ,  is  qui  f radtdit 
»  ei  parceret,  et  grave  detrimentum  ejus  vitaret. 
»  Sicut  non  in  sîmiii  qu^esti.  ut  J.  eo  vestri, 
»  Quid  de  lîis  et  idem  consulerem ,  est  tamen 
»  Veritas  secundùm  Job.  et  Azo.  quod  talis  so- 
»  cietas  tenet  (i).  » 

Il  résulte  de  ce  passage: 

1.^  Que  le  contrat  dont  parle  le  Cardinal 
d'Ostie  est  précisément  le  nôtre.  Il  s'agit  d'une 
société  faite  avec  un  négociant,  mercatores.  Le 
fondement  du  système  d'Albéric  est  que  les 
négocians  gagnent  le  plus  souvent ,  pro  majori 
parte  mercatores  lucrantur.  Le  risque  du  ca- 
pital est  en  entier  à  la  charge  du  négociant  y 
periculum  pecuniœ  ad  recipientem  in  solidum 
pertinet.  Mais  tout  le  bénéfice  ne  lui  appar- 
tient pas:  et  non  totum  lucrum.  Enfin  l'exemple 
tiré  de  la  décrétale  qui  permet  au  mari  de  placei* 
la  dot  de  sa  femme  entre  les  mains  d^un  négo- 
ciant pour  en  retirer  un  revenu  certain,  achève 
de  prouver  que  le  cas  dont  il  s'agit  est  le  même 
que  le  nôtre  :  car  le  Cardinal  d'Ostie  dit  ex- 
pressément que  le  risque  de  la  dot  n'est  point 
à  la  charge  des  époux. 

(i)  Surama  aurea,  lîb.  v.  de  usuris^  §,  in  aliis  auteim 
casihusj  pag.  ^lo^  edit.  Lugdua.  i588r 
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ii.o  Que  cet  auteur  ne  regarde  pas  le  contrat 
ïlunt  il  parle  comme  yicîeux  en  lui-même.  Il  dit 
expressément  qu'on  peut  regarder  cette  société 
comme  licite,  non  pas  à  la  vérité  par  le  droit 
commun  du  contrat  de  société  qui  veut  que 
les  profits  soient  partagés  proportionnellement 
aux  mises  ;  mais  en  vertu  du  pacte  particulier 
qui  peut  faire  des  exceptions  au  droit  commun. 
Quamvis  talis  societas^  secundùm  Ala,  non  jure 
societatis  sed  ex  vi  pacti  licita  possit  dici.  Il  ne 
défend  point  cette  sorte  de  société,  au  con- 
traire il  dit  qu'elle  tient,  qu'elle  doit  être  exé- 
cutée. Est  tamen  veritas  secundùm  Job.  et  Azo^ 
quàd  talis  societas  tenet.  Mais, 

3.®  Que  s'il  ne  condamne  pas  cette  société,  il 
ne  l'approuve  pas  non  plus  entièrement.  Sans 
la  trouver  absolument  injuste ,  il  ne  la  trouve 
pas  non  plus  tout-à-feit  équitable ,  non  est  om^ 
ninà  cequa.  Il  ne  la  défend  pas ,  mais  il  donne 
un  conseil  :  c'est  d'épargner  le  négociant ,  de  lui 
éviter  un  dommage  grave  dans  le  cas  où  par 
un  événement  fortuit  il  auroit  perdu  l'argent 
qui  lui  avoit  été  confié.  Injudicio  animœ  con- 
sulereniy  quàd  si  is  qui pecuniam  recipit^  ipsam 
Jbrtuito  casu  amitteret^  is  qui  tradidit  ^  ei  par-' 
ceret  et  grave  detrimentum  ejus  vilaret. 

Ainsi  je  conviens  que  les  partisans  du  prêt- 
de -commerce  ont  tort  de  citer  le  Cardinal 
d'Ostie  comme  favorable  à  leur  sentiment  :  mais 
iji  n'est  pas  non  plus  à  beaucoup  près  dans  le 
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système  des  Théologiens  sévères.  En  adoptant 
une  opinion  mitoyenne ,  ils  s'écartent  de  l'una- 
nimité qui   seroit  nécessaire  pour  condamner 
notre  contrat.  Nous  ne  pouvons  pas  le  citer  en 
notre  faveur,  mais  nous  pouvons  l'opposer  à 
nos  adversaires.  Au  reste  ,  il  est  bon  d'observer 
que  son  autorité  est  d'un  poids  très- considérable, 
d'abord  à  cause  de  ses  lumières  et  de  la  haute 
considération  dont  il  a  toujours  joui  dans  les 
Ecoles  théologiques  et   canoniques,    ensuite  à 
raison  du  siècle  dans  lequel  il  vivoit.  Son  té- 
moignage prouve  que  dans  le  temps  où  les  prin- 
cipes sur  l'usure  se  généralisoient ,  il  y  avoit  des. 
personnes  qui  distinguoient  le  contrat  fait  pour 
le  commerce,  de  l'usure  :  enfin  parce  qu'il  cite 
plusieurs  Docteurs  qui  approuvent  ce  contrat, 
ce  qui   montre   que  ce  n'étoit  pas  alors  une 
opinion  isolée  d'un  seul  homme ,  mais  qu'elle 
étoit  assez  répandue;  et,  ce  qui  importe  le  plus 
à  notre  question  actuelle ,  qu'elle  se  soutenoit 
librement ,  et  qu'on  la  regardoit  comme  ime 
opinion  permise. 

Je  dois  au  reste-  faire  ici  une  observation.  Il 
est  tout  simple  que  dans  les  siècles  où  le  com- 
merce étoit  presque  nul ,  où  il  n'y  avoit  que  de 
petits  marchands,  où  tous  les  prêts  même  pour 
le  commerce  étoient  oppressifs ,  ceux  des  Doc- 
teurs qui  regardoient  ces  prêts  comme  légitimes 
en  eux-mêmes  crussent  cependant  devoir  en 
dissuader  à  raison  des  abus  qu'on  en  faisoit. 
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Leurs  lumières  leur  en  faisoient  voir  la  légiti- 
mité intrinsèque  j  leur  expérience  leur  en  mon* 
troit  le  danger. 

Vn.  2.  Laurent  de  Rodulphis,  Ginonîste  dis- 
tingué de  la  fin  du  treizième  siècle ,  présente  la 
même  question.  «  Decimo-nono  quœritur,  an 
y)  dans  pecuniam  mercatori  ad  mercandum,  ad- 
y>  jecto  quôd  capitale  sit  salvum  et  partem  lucri 
y>  habeat,  sit  usurarius  (i).  y>  Il  expose  ensuite 
les  diflerens  systèmes,  et  les  raisons  dont  on  les 
appuyoit.  Il  rapporte  entre  autres  l'opinion  du 
Cardinal  d'Ostie  et  celle  d'Azor  et  d'Accarse 
qui  étoient  du  sentiment  contraire,  et  qui  regar- 
doient  ce  contrat  comme  usuraîre.  Quant  à  lui , 
il  juge,  d'après  son  maître,  que  l'opinion  du 
Cardinal  d'Ostie  pourroit  se  soutenir  dans  la  ri- 
gueur du  droit  :  mais  il  conclud  que  l'opinion  con- 
traire étant  plus  sûre  doit  être  embrassée,  ce  Dp- 
y>  minus  meus  in  dicto  capitulo  dicebat,  de  rigo- 
))  re  j uris  possç  defendi  opinionem  Ostiensis  :  quia 
y>  usura  versatur  circa  mutuum ,  quod  non  con- 
y>  tingit  in  casu  nostro  :  quin  immo  est  societas  ; 
»  et  licèt  societas  sit  reducta  ad  instar  frater- 
»  nitatis  ,  non  tamen  omnimodo.   Nam  potest 
y>  intervenire  în  societate  pactum,  quôd  unus 
»  plus,  unus  minus  accipiant  de  lucro  ut  prœ- 
y>  dicto  $.  de  illo  et  $.  adeà,  Concludunt  tamen 

(i)  De  usurîs,  part  2,  n.®  61  et  seq.  Occanus  juris, 
tpm.  \u,  fol.  21. 
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y>  quôd  opînio  Azoris  et  Accarsiî  est  tutîor  j 
y>  ergo  amplectanda.  De  spons.  Ea  jui^enia.  Et 
»  intelligo  secundùm  Joa.  Cal.  prœdieta  vera , 
»  cùm  merces  est  licita ,  aliàs  secùs.  » 

Vin.  3.  Thomas  de  Vio,  appelé  Cajetan  du 
nom  de  la  ville  de  Gaïette  sa  patrie ,  Religieux 
Dominicain ,  puis  général  de  son  ordre ,  mort 
en  l534  Archevêque  de  Palerme  et  Cardinal, 
Théologien  d'une  grande  autorité^  a  sur  la  ma- 
tière des  trois  contrats  un  sentiment  différent 
de  celui  des  Docteurs  sévères,  quoiqu'il  soit  aussi 
contraire  au  nôtre  (i).  Il  commence  par  établir 
le  cas  dont  il  est  question ,  d'une  manière  très- 
précise.  Ensuite  il  examine  trois  points.  Le  second 
consiste  à  savoir  comment  les  deux  contrats 
d'assurance  du  principal  et  de  vente  du  profit, 
peuvent  être  ajoutés  au  contrat  de  société.  <c  Du- 
))  pliciter  autem  (dit-il)  contractui  societatis  pos- 
»  suntdicti  duo  conlractus  conjungi ,  scîlicetex 
»  pacto  et  sine  pacto.  »  Il  pense  que  la  réunion 
de  ces  trois  contrats  par  un  pacte  n'est  pas  légi- 
time selon  la  raison  de  la  justice,  parce  que, 
selon  lui ,  il  en  résulte  une  inégalité  qui  fait 
tort  au  négociant.  Cependant  il  croit  que  lors- 
que la  coutume  ayant  force  de  loi  autorise  cette 
convention ,  on  peut  la  tolérer  ;  mais  il  ajoute 
qu'il  ne  faut  pas  l'introduire,  parce  qu'elle  favo- 

(i)  OpusculaJ,  tom.  i,  tract.  xxxX;  resp.  xi,  pag.  i53, 
«dit.  Lugdun.  i558« 

riseroit 
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iTiseroit  l'usure,  ce  Dixî  aiitem  secmidùm  justitia^ 
»  rationem,  quia  si  ex  quasi  condicto  communi 
»  pacta  haec  mconsuetudinemdeducta^utKcata^ 
»  essent;  sicut  pactum  de  retrovendendo  in-' 
x>  troductum;  oommuniter  est  in  detestationem 
»  firaudis  usurarum^  tolerari  possunt  ista  pacta , 
»  ratione  hujus  consuetudinis.  Quae  tamen ,  neu: 
>>.  essent  inti:oduceiKia  , .  quia  in  favoi'em  est 
9>  fraudis  usurarum.  »  Ainsi  d'abord  le  Oardinal 
Cajetan  pensis  que  les  tix>is  contrats  réunis  dans 
le  même  pa^te  peuvent  être  tolérés ,  lorsqu'ils 
sont  établis  par  la  coutume  ayant  force  de  loL 
Il  passe  ensuite  aux  trois  contrats  faits  par  des 
actes  séparés ,  et  il  les  approuve  femidlementr 
te  Sine  pacto  autem ,  sV  dictl  contractus  superve^ 
»  niant  contractui  societatis ^  ita  ut  contractus  so- 
»  çietatis  fiât  libéré  ex  omni  parte,  cum  debitÎA 
»  conditionibus  societatis  et  sociorum ,  sed  seor- 
y>  sùm,  et  disparate  superaddantur  isti  contrac- 
ï>  tus  9  ut  Petrus  à  cura  soUicitudineque  se  exo- 
]>  neret ,  et  à  timoré  firaudis  se  liberet  ;  dicen- 
»  dum  occurrit  quôd  contractus  assecuratioais 
y>  capitalis  et  contractus  cartificationis  lucri ,  ita 
»  possunt  licite  fieri  inter  Petrum  et  Paulim»^ 
»  socios  9  sicut  inter  Petrum  et  tertiam  personanot 
»  possent  licite  fieri ,  adhibitis  scilicet  honesti^ 
»  pretiis  secundùm  judicium  sapientium  in  ill4 
»  arte ,  illo  tempore,  in  illo  loco,  cum  talî 
»  personâ ,  et  breviter  consideratis  individuali- 

TOItfE  m.  9 
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j>  bus  con3îtîonibus ,  quae  «cientificae  determî-' 
0»  nationi  non  subsuttt.  » 
,  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  je  l'ai  dit  plusieurs 
fois,  de  discuter  si  Topilaion  du  Cardinal  Caje- 
tan  est  fondée  sur«^de  solides  raisons  ;  je  n'ai  pas 
«on  plus  à  examiner  ce  qu'elle  a  dé  contraire 
B  notre  sentiment.  La  question  est  de  savoir  st 
elle  n'est  pas  contraire  au  système  de  nos  adver- 
saires. Qr  je  demande  aux  Théologiens  sévères 
s'ils  admettroient  les  deux  ilécisions  de  Cajetan, 
que  les  trois  contrats  passés  en  même  temps 
peuvent  être  tolérés  quand  ils  sont  autorisés  par 
la  coutume  du  lieu ,  et  qu'ils  peuvent  légitime- 
ment être  passés  successivement  et  en  différens 
temps  par  les  mêmes  personnes.  Comme  ce  n'est 
certainement  pas  là  leur  système,  il  feut  qu'Us 
eonyiennent  que  voilà  encore  un  Théologien  de 
grand  poids  détaché  de  cette  masse  de  Docteurs 
unanimes  qu'ils  nous  opposent.  Observons  en- 
core, qu'en  accordant  à  nos  adversaires  que  le 
Cardiilal  Cajetan  ne  trouve  les  trois  contrats 
légitimes  que  lorsqu'ils  sont  passés  en  différens 
temps,  nous  leur  accordons  ce  que  nous  pour- 
rions fort  bien  leur  disputer.  En  effet ,  Yalentin 
Élit  sur  l'opinion  de  Cajetan  une  réflexion  qui 
paroit  très-fondée,  et  la  voici  :  ce  Sotus  putat,  sed 
D  màlè,  Cajetanùm  solum  concedere,  licite  id 
li  fieri  posse  diversis  temporibus  successive  : 
»  quod  tameii  non  dicit  Cajetanus.  Tantùm  enim 
»  dicit  fieri  posse  licite,  si  fiant  iUi  contractas 
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>  seoràm  et  separatè,  id  est  distincte  et  per 
^)  ÎDtentlones  diversas,  quod  eodem  tempore 
y>  fîerî  potest  »  (i).  Il  paroit  que  cette  id^  de 
Valent'n  a  été  adoptée  par  beaucoup  de  Doc- 
teurs ,  car  un  grand  nombre  d'entre  eux  cite 
Cajetan  comme  absolument  favorable  aux  troi$ 
contrats.  Mais,  quelque  giave  que  soit  son  au* 
torité,  il  suffit  que  son  opinion  soit  douteuse 
pour  que  nous  ne  la  réclamions  pas.  Un  suffrage 
de  plus  ou  de  moins  n'est  pas  essentiel  à  une 
cause,  qui  en  réunit  un  si  grand  nombre. 

IX«  4.  Jean  Médina ,  Docteur  de  Salamanqu^y 
mort  en  1690 ,  traite  la  question  des  fonds  et 
des  rentes  rachetables  à  la  -volonté  de  l'acheteur. 
U  ne  trouve  point  ces  contrats  criminels  en  eux- 
mêmes  j  miais  il  croit  qu'il  £iut  en  dissuader.  (2) 
Après  avoir  établi  l'état  de  la  question,  il  rap- 
porte d'abord  les  raisons  contraires  à  ce  contrat^ 
ensuite  les  raisons  Êivorables,  et  il  conclud  ainsi; 
<(  Haec  dicta  sunt  considerando  contractum  et 
»  naturam  ejus  in  se ,  qui  etsi  (  ut  praefertur  Y 
»  justificari  possit,  est  tamen  talis  conti^ctus 
»  dissuadendus  :  tum  quia  videtur  babere  spe- 
;»  ciem  mali ,  ob  nonnuUam  similitudinem  quam 
»  cum  mutuo  habet  ;  tum  etiam ,  quia  daretur 
^>  causa  usurariis  suas  usuras  palliatè  exercendi, 

(1)  Gommentar.  theoL,  tom.  5,  disp.  v,  qu.  24^  R.  a^ 
pag.  1202^  edit  Lugdirn.  1609. 

(2)  Codex  de  rébus  per  usuram  acquisîtîs  ;  de  censu  redi- 
milMli.  Quasst.  XV;  pag.  353  et  seq.^  edit.  logostadi  i58i. 
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y>  Dlcerenl  enim  liis  qui  mutuo  petimt ,  sed 
y)  emam  vobis  rem,  vel  censum,  servatâ  mihi 
»  facultate  contractum.  rescindeDcli  :  .et  ita  , 
»  quaudo  alîquid  essent  lucratif  contractum  res- 
y>  cinderent,  in  qùo  idem,  aut  plus  quàm  in 
:»  apertam  usuram  lucrarentur  :  et  ita  contrac- 
y>  tus  hujusmodi  praesumitur  usurarius.  Et  hoc 
7>  maxime  de  illis  prsesumendum  est,  qui  usuras 
))  exercere  soient,  specialiter  si  pretium  dimi- 
y>  nutum  pro  re  sic  emptâ  dederint.  Quôd  si  in- 
y>  tegrum  pretium  dederint  et  pro  t)nere  vendi- 
^  ton  impositocompensationem  jùstamfecerint, 
»  et  iisuras  exercere  non  soleant,  quamvis  eo- 
»  rum  contractus  usurarius  non  praesumatur, 
y>  et  post  factum  possit  tolerari ,  nihiiominùs 
y)  ante  factum  dissuadeatur  ne  indè  usurarii  oc-* 
»  casionem  sumant  ad  suam  pessimam  intentio- 
»  nem,  opère,  quamvis  palliatè  complendum.  » 
La  doctrine  de  Médina  est  donc  que  le  contrat 
de  rente  rachetable  à  la  volonté  de  l'acquéreur 
n'est  point  une  usure  et  peut  être  justifié  en 
lui-même. 

X.  5.  Louis  Lopez,  de  Tordre  des  Frères- 
Prêcheurs,  mort  en  iSgS,  regarde  aussi  les  trois 
contrats  comme  très-tolérables,  moyennant  cer- 
taines conditions,  mais  en  même  temps  comme 
dangereux  (i).  11  divise  cette  question  en  deux: 

(i)  Lopez  traite  la  matière  des  trois  contrats  dans  deux 
ouYrages;  et  dans  l'un  et  dans  Pautre  U  tient  le  mém^ 
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t.^  \l  demande  si  on  peut  absolument  faire  un 
contrat  de  société  où  on  sauve  le  principal; 
2.0  si  on  peut  contracter  ainsi  avec  son  associé 
^ar  le  moyen  de  Fassuranoe.  Sur  la  première 
question  il  décide  qu^un  contrat  de  société  pur 
et  simple  avec  clause  de  sûreté ,  est  illégitime. 
Quant  à  la  seconde  question,  qui  est  la  nôtre, 
il  la  traite;  avec  étendue.  Il  commence  par  rap- 
porter les  raisons  par  lesquelles  on  attaque  cette 
manière  de  contracter  :  ensuite,  il  rend  compte 
des  différentes  opinions  des  Thomistes  :  lorsqu^il 
vient  à  son  propre  sentiment,  il  dit  d'abord 
qu'on  doit  éviter  ce  contrat  a  cause  du  scandale 
que  cause,  dans  les  pays  où  il  n'est  pas  publia 
quement  reçu,  sa  ressemblance  avec  l'usure, 
«[.  Jam  nunc  mentem  nostram  declarare  inci^ 
»  pjanvus.  Praemittimus  ergo'  primo  quod  con- 
»-  tractus  hic  assecurationis  capitalis  cum  eodem 
yy  negotiationis'  socio  etiam  successive  factus-,  et 
7>  etiam  factus  ad  instantiam  socii,  est  vitandûs:- 
)>  quippè  qui  in  publico ,  in  regionibusubinon  est 
y>  usureceptus,  ingenerat  scandalum  quia  per  se 
yy  fert  speciem  usurae.  »  Après  quelques  observa^ 

sentiment.  Le  premier  est  intitulé  Instructorium  conacUiu 
Uœ.,  pars  2.^*^  cap.  72  ^  tom.  2^  pag.  45  r,  edit  Lug- 
dun.  1592.  Le  second  ouvrage  est  :  Tractatus  de  conttojo- 
fàtibus  et  negotiationibus  j  lîb.  I'^  cap.  65,  pag.  436  et' 
scq. ,  edit.  Lugdun.  i645.  C'est  ce  dernier  t)uvrage  que* 
fe-  cite  ici^  parce  que  la'  question  y  est  traitée  ayee  plu9 
fêtendûe.^ 
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î)  tîons ,  î!  vient  au  fond  de  Fa  question,  o:  Igrtor 
y>  ad  qudeslîonem  unîcà  conctusione  hâc  respon* 
yn  detur  :  scilicet  secluso  scandalo,  quod  Oon- 
31  tractu»  liic  assecurationis  capitalfs  euni  socio»^ 
j»  initus,  aptus  est  generare  in  regionibus  ubi 
»  non  e^  usu  receptus,  ex  se  non  videtur  ita 
y>  illicitus  ut  in  corisclentiâ  non  possit  tolerari  y 
7>  saltem  post  factum  cum  limitationibus  et  con* 
y>  ditionibus  sequentibus,  et  non  absoluté.  »  Ces 
conditions  sont,  i,®  que  par  le  contrat  on  veuille 
obliger  celui  qui  reçoit  Fargent  à  Fenlployer  au 
commerce;  2.°  que  le  bénéfice  ne  sèit  pas  con- 
sidérable, mais  très-petit  ,*  comme  de  quatre  poui^ 
cent,  ainsi  qu'il  est  reçu  selon  Navarre  par  uii 
ancien  usage;  5.<^  enfin ^  que  le  contrat  d'assu- 
rance se  &sse  à  la  demande  de  celui  des  asso- 
ciés qui  met  dans  la  société  ses  peines,  de  ma- 
nière qu'il  passe  ce  contrat  volontaîremenff 
«  Igitur  (ajoute  Lopez)  cum  his  conditioni- 
3>  bus  potest  licite  fîeri  ex  se  contractus  pra?-^ 
y>  dictus  cum  socio  sive  eodem  tempore ,  cum 
30»  contractu  societatis,  sive  successive  :  et  non 
5>  solùm  formaliter  et  explicité,  sed  etiam  impli^ 
y>  cité  et  aequivalenter ,  ut  ait  Navarrus.  Hœc 
y>  conclusto  est  Majoris.  »  Lopez  prouve  ensuite 
sa  proposition  et  répond  aux  argumens  qu'il  a 
irpportés  contre  le  contrat  dont  il  parle,  et  il 
tait,  cette  réflexion  :  ce  At  verô  quod  summè 
»  notatu  opus  est,  advertito  lector,  scilicet  quod 
1  quoniam  conditiones  prœdictae  quae  veluti  lî-^ 


^7!f  mrtàtîones  nostrae  hujus  condusibnîs  adhi;^ 
»  bentlir  parùm  euratitur  ^t  observantur ,  res 
tx)  est  intolerabilis ,  ptenaque  periculis  talls  con* 
j)  tractus.  D  Et  il  condaHme  en  effet  par  le  dé- 
faut de  €es^  conditions  un  contrat  de  ce  genre^ 
qui  de*  son  temps  étoif  usité  en  Italie. 

On  pourroit  nous  faire  une  difficulté  sur  l'o*- 
pinion  de  Lopez ,  c'est  qu'il  ne  parle  que  du 
contrat  d'assurance  joint  au  contrat  de  société, 
qu^en  conséquence  \ï  n'est  pas^  question  dans  le 
passage  de  cet  auteur  dès  trois  contrats,  mais 
seulement  de  deux.  Mais  il-  est  certiiin  par  Vs 
discours  de  Loper,  que  par  le  contrat  d'àssur^ 
rance  il  entend  non -seulement  l'assurance  du' 
principal ,  mais  aussi  celle  d'un  profit  certain-, 
ce  qui  revient  au  même  que  lès  trois  contrats^ 
i.o  Le  titre  dé- son  chapitre  le  porte.  Voici  la' 
question  qu'il  se  propose  :  ce  An-liceat,  saivo  ca«- 
»  pitali ,  1t*es  contractus  societatë  ihitos  lucrum 
»  reportare?  »  Et  peu  après  il  expose  ainsi  cette 
question  :  ^  Quaeritur  ergo  utrum  licituih  sit 
y>  pecuniam  in  sociètatem*  exponere  salvo  capi*- 
»  talî,  prœsertim^  très  ineundo  contractùscum 
»  eodem  socio:  »  ^.^  fl-  dît  que  sa*  conclusion 
est  de  Major  et  de  Navarre  qu'il  cite  à  l'appui 
de  ce  sentintent,  et  qui  manifestement  et  de  Far 
veu  de  tout  lé  mondé  sont  lès  principaux  patf'ons 
du  système  des  trois  contrats.  5.^Lopez,  comme 
nous  l'avons  vu ,  exige  que  le  bénéfice  ne  soit 
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|>a$  €0&sîdérabIe  i  il  parte  donc  dv»  bekefîce  atf^ 
êuaréy  ainsi  que  du  capitaL  ^ 

SJ.  6.  Lopez  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  rapporte  le»  sentiaifns  de  plusieurs  Tbéot- 
Jogiens  Thomistes.  H  cite  entre  arutres  et  loue 
beaucoup  François  Victoria ,  lequel  après  avoir 
étudié  la  Théologie  dans  l'université  de  Paris  y 
aHa  la  professer  à  Sakonanque,  et  y  mourut  en 
a  546.  Entre  les  divers^  points  que  Lopez  rapporte 
de  Victoria,  il  dit  que  ce  Docteur  n'osoit  pas* 
4:ondamner  à  la  restitution  cetix  qui  passoient 
les  trois  contrats;  que  là  chose  lui  paroissoit 
douteuse  et  le  contrat  dangereux  ,<  parce  qu'il 
3ie  voyoit  pas  une  différence  réelle  entre  ce  con- 
trat et  l'usure.  Voici  ce  que  rapporte  Lopez.  (i) 
.4C  Et  tandem  concluait  ibi  Victoria,  quôd  lieèt 
»  non  audeat  condeipnare  sic  contrahentes  (  quia 
»  sunt  hine  indè  opiniones):  si  honâ  fide  con- 
jx  trahant,  tamen  ait  rem.  sihi  esse  satis  dubiam 
3i>  et  talem  contractum  valdè  esse  periculosumf  : 
3>  ut  pote  qui  parùm  différât  ab  usurâ  f  quippé 
y>  qui  etiam  viam  aperit  latam  ad  mnltas  usurasC 
3>  Ham.  iUa  differentia  quod  lucrum  accipiatur 
'»  via  «ssecurationis ,  et  non  mutur,  difïerentia 
3>  methaphysica  est  et  non  realis ,  quia  indè 
0»  exsurgit  muttium  palliatum  cum  kicro.  y> 

Xn.  7.  Lopez  cite  encore  un  autre  Théolo- 
gie de  FËcoIe  de  saint  Thomas;^  nommé  Jean 


(1)  Ibid. 


u  Penna*,  qui  croit  que  dans  la  pratique  il  faut 
suivre  l'opinion  de  Soto  qui  réprouve  absolu- 
ment les  trois  contrats,  quoiqu'il  regarde  comme 
véritable  dans  la  spéculation  celle  de  Cajetai». 
Voici  les  paroles  de  Lopez  :  ce  Deindè  frater 
»  Joannes  a  Penna ,  praeclarus  Thomista ,  in 
»  Salmanticà  sacras  theologis  cathedralicus  prî- 
»  marins,  indictatis  à  se  scholis ,  asseruit  opi- 
.y>  iiionem  negativam  Soti  moraliter  et  practicè 
»  esse  sequendam ,  et  praecipuè  ante  factum ,  con* 
»  sulendum  esse  ne  sic  contrahatur  :  quia  illi 
»  contractus  videntur  se  interimere  et  manere 
y>  mutuum  cum  lucro.  Fatetur  tamen  opinionem 
»  Ca)etani ,  scilicet  quod  liceat,  si  successive  fiant 
y)  illi  contractus,  esse  veram  spéculative  loquen- 
»  do,  et  post  factum  esse  tolerandam.  »  (i)  Le 
sentiment  de  ces  Théologiens  est  certainement 
bien  éloigné  de  celui  des  Docteurs  sévères.  II 
est  inutile  de  s'étendre  en  longs  raisonnemens 
■pour  le  prouver. 

Xin.  8.  Brocdersen  dte  aussi  Léonard  Duar- 
dus ,  de  l'ordre  des  Théatins ,  Théologien  et 
Docteur  en  droit ,  lequel  florissoit  au  commen- 
cement du  dix-septième  siècle.  Cet  auteur,  dit 
Brocdersen  (a),  examine  si,  quoique  condamné 
par  l'extravagante  de  Pie  V>  le  contrat  qui 

(i)  Ibîd. 

(2)  De  usUris  UciHs  et  îUicUUj  lib.  V^  part.  % ,  cap«  S5, 


obligé  le  vendeur  d'une  rente  à  la  racfaef er  esf 
Kcite  de  9a  nature.  Apres  avoir  rapporté  diverses 
autorités,  il  finît  ainsi  t  <(  Hsee  reverà  limitatioy 
>  licèt  in  rigore  scolastico  defendi  possit ,  nihi- 
y>  lominùs  ih  prax.i  non  est  admittenda,  sed 
j»  omninô  TÎtanda;  quoniam  emptio  censûs  est 
yy  yaldé  odiosa,  ob  magnam  affinitatem  quam 
y^  habet  eum  mutuo.  »  Ainsi  voilà  encore  urt 
Docteur  qui  dit  que  la  rente  rachetable  à  la  vo- 
lonté de  Facheteur  n'est  pas  l'usure ,  puisqu'il 
dk  que  ce  contrat  a  une  grande  affinité  avec 
Fusure.  Il  déclare  de  plus  qu'on  peut  la  défendre 
dans  la  rigueur  scolastique.  H  ne  pense  donc  pas 
non  plus,  à  beaucoup  près,  conune  no^  adver- 
saires. 

XIV.  9.  Ferdinand  Rebellus,  J^uite,  qui  vi- 
Yoit  au  commencement  du  dix-septième  siècle, 
$é  rapproche  davantage  du  sentiment  sévère  : 
mais  cependant  il  en  est  encore  éloigné.  11  rejette 
le  système  des  trois  contrats  (1),  mais  il  juge  le 
contrat  de  rente  rachetable  à  la  volonté  de  l'a- 
theteur,  légitime  en  soi,  moyennant  quelques 
limitations. 

1 .0  11  veut  que  ïe  prix  du  rachat  soit  diminué 
à  raison  du  tort  que  cette  clause  fait  au  ven- 
deur, c'est-à-dire  à  celui  cpii  a  constitué  la  rente. 
2..^  11  pense  que  ce  contrat  ne  doit  pas  être  passé 

K  \l}  OpÛ8  de  obligationïbus  JusHUœ  reUgionis  et  cariia" 
A^lib»  xv^  ^.  XV;  p^g.  802 ;  edit  Lugdun.  i£q8. 
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dans  les  pays  où  est  reçue  la  bulle  de  Pie  V,  qui 
le  défend.  3.°  Même  dans  les  autres  pays,  il  dit 
qu'il  faut  en  dissuader  les  fîdelles  à  cause  de  la 
ressemblance  qu'il  a  avec  l'usure.  Il  se  propose 
cette  question  :  <c  Sed  quid  si  appônatur  istud 
»  pactum  in  favorem  emptoris  de  compellendo 
^  quidem  yenditore  ad  rem  redimendam ,  non  ta- 
y>  men  eodem  pretio ,  quo  empta  j  ustè  primo  fuit , 
i>  sed  secundùm  pretium  quo  tempore  redemp- 
»  tionis  valuerit.  (i)  ))  Il  répond  en  rapportant 
d'abord  le  sentiment  de  Soto  et  de  Lopez  qui 
regardent  ce  contrat  comme  ustiraire,  à  moins 
que  ies  fruits  perçus  depuis  la  constitution  de 
la  rente  ne  soient  imputés  sur  le  principal;  mais 
sur-le-champ  il  ajoute  :  <cRectiiis  tamen,  id  li* 

y)  citum  esse  probant  Médina Covarruvias 

y>  post  Majorem  et  Conradum  et  alios,  si  modo 
y>  emendi  animus  adsit  et  non  mutuandl.  d  Puis 
il  donne  les  raisons  de  ce  sentiment.  Mais 
quelque  temp^  après  il  ajoute  :  «  Quando  verè 
y>  dicimus,  pactum  de  retrô  in  favorem  emptoris 
5>  appositum  non  reddere  illicitam  rei  yendi*» 
^  tionem,  non  loquimur  de  yenditione  censûâ 
y>  pro  locis  «altem  ubi  receptum  est  Pii  Y  d4^ 
j)  ploma.  Constat  enim  ex  sextâ  conditiône  ip- 
y>  sius ,  non  posse  censuarium  cpmpelli  ad  cen- 
:»  sum  redimendum.  Immo  si  pactum  istud  ibi- 
»  dem  appônatur,  contractum  censualem  irrl- 

(i)lbid.;Iib.  X  de cenaibus  J  qvixslt,  ùh,;  n.^€,  pag.  695. 
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3»  tum  efiam  reddet  juxta-  caamdeni  Extravagftii^ 
>  tem.  Quod  etianr  apud  alîas  p^ovîiïeîas  propter 
^  nsurse  speciem  quam  habet,  fatentur  eikatf 
^  Doctores  esse  dissuade»d«m.  »  (i)» 

XV.  -lo.  Martin  Becan ,  Jésuite,  môrl  en  ]-6a4v 
traite  aussi  la  question  du  eontrat  de  rente  ra^ 
chetable  des  deux  cotés.  «  An  Kceat  emere  cenr- 
31  sunt  utrimquè  redimibilenlr  x> 

Après  avoir  rapporté  le  sentiment  de  Soto> 
qui  dit  ee  contrat  usuraire ,  U  établit  que  le  sen- 
timent contraire  est  probable.  c<  Conclusio;  Con«- 
3»  traria  sententia  est  probabîKs.  >»  Ilr  cHe  tes  au^ 
teurs  qui  l'ont  soutenu,  et  rapporte  l'es  Faisons 
qm  le  défendent,' et  il  finit  par  dire  :  «  Hie  tamen 
>>  modus  contrahendi  deberet  in  poster um  ubi^- 
»  que  prohiber!  propter  periculum  usurœ.  »  (2^ 

XVI.  11.  Eloy  de  la  Bassée  (Bassàeus),  Reli- 
gieux Capucin,  qui  vivoit  vers  l'an  i64o,  parle 
aussi  de  la  rente  rachetable  des  deux  côtés.  Il 
dit  que  ce  conti'at  «  probabiliter  defenditur ,  atr 
>»  tamen  periculo  usurariâe  intentionis  non  ca- 
jk  ret.  »  Il  est  juste  selon  lui  de  dédommager  le 
yendeur  de  la  charge  qu'on  lui  impose.  Il  ajoute 
que  ce  contrat  est  usité  en  Allemagne  entre  des 
personnes  de  science  et  de  probité,  ce  qui  doit 
faire  cesser  la  présomption  de  Tusure.  11  finit 

(i)  Ibid.,  n.*^  9,  pag.  696. 

{2)  Summa  theologîae  scholasticae  ^  tract,  de  fure  ef  Jus- 
Utiâj  tît.  de  censibus  seu  redditibus  annuisj  qu.  Ti^  pag> 
775^  edit.  Ps3uris«  1647. 
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par  êùOïker  queues  raisons  en  faveur  de  cette 
opinion,  (i) 

Le  même  auteur  traite  ailleurs  la  question  des 
trois  contrats,  ce  Secundum  communiorem  sen-^ 
»  tentiam  (dit-il),  contractui  societatis  possunt 
»  (ustè  adnecti  alii  duo ,  putà  assecuratio  quas- 
)>  dam  capitalis.  Sicut  enîm  unus  potest  assecu- 
7>  rationem  capitalis  cum  tertio  facere ,  ita  po^ 
X»  test  cum  socio,  dato  justo  assecurationis  pretio» 
»  Potest  etiam  locare  fructus  et  lucrum  pretio 
»  con venienti  vel  assecurationem  lucrifacere.  » 
Il  ajoute  que  la  bulle  de  Sixte  Y  n'y  fait  point 
obstacle,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  trois 
contrats  soient  nettement  exprimés.  «  Negari  ta- 
»  mekk,  non  potest  esse  tutiorem  sententiam  illo- 
9)  rum  qui  docent  eum  qui  confert  pecuniam 
93  in  .sol^ietatem  non  posse  per  eumdem  socium 
»  assecurari  et  de  sorte  et  de  lucro.  »  Il  cite 
plusieurs  Théologiens  de  ce  sentiment,  plusieurs 
Conciles  provinciaux  qui  y  sont  favorables.  Mal- 
^é  ces  autorités  il  ne  croit  pas^  à  raison  de  l'u- 
sage général,  de  la  bonne  foi  des  parties,  de 
l'inutilité  des  avis  qui  ne  servent  souvent  qu'à 
porter  te  trouble  dans  les  consciences,  de  la 
ressemblance  de  ce  contrat  avec  les  rentes  rar- 
chetables  des  deux  côtés,  des  risques  de  la  so- 
ciété qui  doivent  être  appréciés,  qu'il  soit  con- 

(i)  Flores  totius  theologiae  practlc»,  yerbo  cenausy  n,^  i^ 
ç^t  i4^  tom.  1;  pag.  aSo;  edit.  Lugdun.  i6^. 
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yenable  d'user  de  sévérité',  et  il  finît  par  dire: 
«  Itaque  non  ausim  hos  cogère  ad  restitutionem: 
y>  quanquam  putem  non  permittendum  ut  quis 
».  in  posterum  sic  contrahat  absque  expresso  ti- 
7>  tulo  ob  quem  lucrum  petat.  »  (i) 

Notre  auteur  revient  peu  après  aux  trois  con- 
trats :  et  pour  qu^on.  procède  dans  cette  conven- 
tion avec  plus  de  sûreté,  il  exige  le  concours  de 
cinq  conditions  :  i>  que  toute  fraude  d'usure 
cessant ,  les  trois  contrats  soient  £iits  formelle- 
ment, ouéquivalemment,  ou  censés  tels;  a.»  qu'il 
B-y  ait  point  de  scandale j  5.o  que  celui  qui  re- 
çoit l'argent  soit  tenu  de  l'employer  au  com- 
merce; 4.®  que  le  bénéfice  de  celui  qui  remet 
i'argent  soit  très-modéré  :  autrefois,  dit-il,  il  étoit 
de  quatre,  maintenant  il  est  de  cinq,  ou  tout 
au  plus  de  siîc  pour  cent  ;  5.o  que  les  deux  der- 
niers contrats  de  vente  et  d'assurance  soient 
passés  Tolontairement  et  librement  par  les  deux 
parties.  (2) 

XVn.  12.  Louis  Bertrand  Loth  j  Religieux 
Dominicain ,  Docteur  et  professeur  de  théologie 
de  l'université  de  Douay,  qui  vivait  au  milieu 
du  dix-septième  siècle,  rejette  le  système  des 
trois  contrats  (5);  mais  il  admet  celui  des  rentes 
rachetablesdes  deux  côtés.  lien  donne lespreuves, 

(1)  Ibid. ,  verbo  societaBj  !!.•  4,  tom.  2,  pag.  852.  , 

(2)  Ihîd.^  verbo  societasj  supplementum ^  n.**  9,  p.  86i. 
'  (3)  Besolutiones  theologiae  ;  tract,  x^  art  7,  pag.  23o, 
edit.  Puac'  i653.  ^ 
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résout  les  difficultés ,  et  y  appose  seuleméht  celte 
restriction ,  après  avoir  cité  les  auteurs  qui  sont 
favorables:  c<  Qui  tamen  omnes  dicunt,  ob'pe^ 
»  riculum  usurae,  non  esse  talem  contractum 
»  suadendum,  et  coram  filiis  hujus  seculi  silen- 
f>  dum  de  ejus  justitiâ  aut  permissione.  (i) 

XVin.  1 3.  Jacques  Marchand ,  Chanoine  ré- 
gulier  de  l'ordre  de  Prémontré,  lequel  étoit 
du  même  temps ,  demande  s'il  est  permis  de 
placer  son  argent  sur  un  marchand,  pour  en 
retirer  six  pour  cent ,  le  capital  assuré.  Il  n'ap- 
prouve pas  ce  contrat  ;  cependant  il  dit  que  cette 
pratique    a  prévalu ,  et  que  les  Théologiens  la 
]ustifient  par  les  trois  contrats  qu'il  expose;  et 
quand  même  cette  pàction  seroit  usuraire,  il 
regarde  comme  probable,  à  raison  de  la  bonne 
foi  des  contractans  ,  qu'ils  peuvent  retenir  le 
bénéfice  qu'ils  ont  perçu.  «  Intérim  etsi  de  facto 
))  nsùrarius  esset  contractus,  si  tamen  bonâ  fide 
»  processerint ,  tt  alias  facturi  erant  justum, 
;»  probabilis  est  opinio  multorum,  posse  retinere 
))  lucrum   quod   justo   tune  contractu  £icturi 
)>  erant.  De  quo  videre  potes  latiùs  Lessium, 
y>  lib.  2,  cap.  XX,  dub.  12.  Hinc  infero  :  licèt 
»  securius  sit  supradictam  consuetudinem  toUere 
»  ab  bis  qui  pecunia  suà  negotiaturi  non  erant , 
*>  ne  videatur  mutuum  implicitum  cum  usurâ  j 
1^  attamen  qui  bonâ  fide   fecerint  et .  lucrum 

(i)  Ibid.,  tract  xn,  art.  j;  pag.  a8Q. 
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»  perccperînt,  non  puto  facile  esse  condem- 
»  nandos  ad  restitutionem.  »  Il  s'explique  de 
la  même  manière  sur  les  rentes  rache tables  des 
deux  côtés.  «  Putat  (Lessius)  posse  excusari  per 
»  censum  utrimquè  redimibilem.  Hoc  paulô  la- 
)>  tiùs  dixerim,  quia  quaestio  quotidiana  est  pas* 
»  tores  concernens ,  quibus ,  licèt  suadeam ,  quan  - 
»  tùm  fieri  potest  consuetudinem  supradictam 
»  corrigere  ;  non  tamen  approbo  y  quod  aliqui 
»  nimis  vehementer  in  publico  invehantur  in 
»  eam  sine  suiilcienti  discretione.  Nam  expe- 
»  rientiâ  constat,  quandoque  indè  non  sequi 
»  fi*uctum ,  sed  potiùs  tumultum  et  involucrum 
»  conscientiarum  :  undè  addo,  çùm  aliqui  bonâ 
»  fide  id  practicant,  nec  ex  monitione  speratur 
»  fructus  (  quod  certè    est  infrequens  )  potiùs 
D  hos  in  sua  fîde  et  opinione  favorabili ,  quamvis 
»  minus  securâ  relinquendos  :  quia  saltem  ratio- 
»  ne  bonae  fidei ,  sunt  solùm  in  statu  materialis 
»  peccati  et  injustitiœ.  Quod  si  verô  interogent 
»  confessarium  vel  parochum ,  tune  illis  verita- 
»  tem  aperire  tenentur ,  ut  alibi  diximus  gene* 
»  raliter.  »  Cet  auteur  ne  dit  point  que  le  con- 
trat dont  il  s'agit  soit  usuraire  j  il  énonce  même 
un  doute  :  etsi  de  facto  contractus  esset  usura- 
rius.  Il  dit  que  l'opinion  favorable  est  seulement 
moins  s\\ve  y  opinione  probabili  quamvis  minas  se- 
curâ. Il  ne  déclare  pas  que  ce  soit  un  péché  mortel 
de  passer  un  tel  contrat  ;  il  avoue  au  contraire 
qu'on  en  est  garanti  au  moins  par  la  bonne  foi , 

ce 
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iDe  qiii  annonce  qu'on  Test  peut-être  encore  à 
d'autres  titres  :  saltem  ratione  honœ  fidei  sunt 
êolùm  in  statu  materiali  peccati.  Il  ne  veut  point 
qu'on  s'élève  contre,  cette  manière  de  traiter  en 
public  et  sans  discrétion  3  qu'on  oblige  facile-^ 
ment  à  la  restitution  ceux  qui  l'ont  pratiiquée;  au 
contraire  son  intention  est  qu'on  les  laisse  dans 
leur  bonne  foi.  11  est  clair ,  d'après  tout  cela  y 
qu'il  condamne  le  contrat  comme  dangereux ^ 
comme  pouvant  être  usuraire  :  maïs  qu'il  ne  « 
regarde  pas  décidément  le  prêt  -  de  -  commerce 
comme  une  usure  :  beaucoup  moins  encore  pré- 
sente - 1  -  il  ce  point  comme  un  article  de  doc- 
trine (1). 

XIX.  i4.  Raymond  Bonnal,  Docteur  en  théo- 
logie de  Toulouse ,  établit  d'abord  la  légitimité 
du  contrat  de  société ,  puis  celle  du  contrat  de 
société  uni  à  celui  d'assurance;  enfin  celle^^des 
trois  conti^ats  passés  entre  les  mêmes  personnes 
en  différens  temps.  Il  se  demande  ensuite  si  on 
peut  faire  ces  trois  contrats  à  la  fois  ;  sa  réponse 
est  «  qu'il  y  a  deux  opinions.  La  première  est 
»  de  plusieurs  Thomistes  et  Sorbonistes  qui 
»  tiennent  que  cela  ne  se  peut  point  ;  parce 
»  que  ce  n'est  qu'un  prêt  couvert ,  et  une  usure 
»  palliée  :  et  cette  opinion  est  la  plus  sûre,  1^ 
ji  plus  raisonnable ,  la  plus  chrétienne ,  et  se 

(i)  Résolut,  pastor.  ad  tu  Decal.  prsecéptom  /  pag.  jx5, 
lîdit.  Paris.  i635. 
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j>  doit  conseiller  en  pratique.  La  seconde  est 
»  de  quelques-  uns  qui  tiennent  que ,  puisque 
»  ces  trois  contrats  se  peuvent  faire  en  divers 
»  temps  et  séparément,  ils  se  peuvent  aussi  faire 
»  tout  à  la  fois,  etc.  »  11  est  clair,  i.^  que  ce 
Théologien  est  de  l'avis  de  Cajetan  qui  approuve 
les  trois  contrats  passés  successivement,  ce  qui  est 
contraire  à  l'opinion  de  nos  adversaires;  2.^  que 
sur  la  question  des  trois  contrats  passés  ensemble, 
il  est  bien  éloigné  de  donner  sa  décision  comme 
un  point  de  doctrine  (i). 

XX.  i5.  Louis  Bail ,  Docteur  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  sous-pénitencier  de  l'Eglise 
de  Paris,  mort  en  1671 ,  est  cité  communément 
comme  un  des  plus  grands  défenseurs  du  prêt- 
de-commerce.  Mais  il  faut  convenir  qu'il  s'en 
faut  beaucoup  qu'il  l'admette  absolument  :  il 
croit  même  qu'il  faut  en  dissuader.  Aussi  ne  le 
placerons-nous  pas  dans  la  classe  des  Docteurs 
favorables  à  ce  contrat,  mais  dans  celle  des  Théo- 
logiens qui ,  sans  l'approuver ,  s'éloignent  ce- 
pendant beaucoup  du  système  sévère  (2). 

11  commence  par  déclarer  que  c'est  une  des 
controverses  les  plus  difficiles.  11  expose  ensuite 
le  système  des  trois  contrats;  il  dit  qu'il  ne  l'a 
entendu   combattis   par  aucune  raison   invin- 

(i)  Le  cours  de  théologie  morale,  traité  xvi  du  prêt  et 
de  V usure  j  leçon  2Ô,  tom,  i ,  pag.  447  y  édit.  de  Paris  1675. 

(2)  De  triplici  examine  ^  part.  2  ;  de  examine  pœniten- 
Humj  c[uœst.  XLi;  pag.  32,3 ,  edit.  Paris.  iG63. 
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cible,  ce  Verumlamen  ut  unusquisque  in  suo 
>'  sensu  abundat ,  adversarium  passus  est  Doml- 
»  nicum  Soto,  celeberrimum  in  Hispanià  Theo- 
»3  logum,  et  multos  deinceps  alios  ,  quorum 
yy  rationes  non  multùm  convincunt  ;  multos 
»  €nim  hactenùs  audivi,  cùm  Iiâc  dereconsilia 
»  peterentur  quarum  nulla  invicta  \ideri  po-- 
yy  tuît.  jy  Bail  reprend  ensuite  toutes  les  objec- 
tions faites  contre  les  trois  contrats ,  et  les  ré- 
sout ;  puis  il  cite  un  grand  nombre  de  Théolo- 
giens et  de  Canonistes  favorables  à  cette  manière 
de  contracter,  et  il  dit  ensuite  :  «  Si,  inquam,  haec 
3>  sententia,  tôt  fulta  auctoribus  ac  rationibus, 
35  non  videatur  probabilitate  desthuta ,  quae  nullà 
»  hactenùs  ratione  sufiicientî  labefactata  est , 
>3  nec  evidenter  iniqua  apparet  ,  non  peccat 
»  (  confessarius  ) ,  si  absolvit  eum  qui  cum  hîs 
d3  conditionibus  pecuniam  mutuayit ,  non  in- 
»  junctâ  restitutione  :  sicut  nec  peccat  in  aliis 
»  multis  valdè  controversis  sequendo  partem 
»  aliquam  probabilem.  Attamen  si  res  sit  in 
»  fieri  et  petatur  ab  èo  consilium,  puto  quôd 
»  non  debeat  dare  consilium  hujus  societatis 
»  ineundae  :  sed  dissuadere  quantum  poterit  ne 
D>  fiât.  »  Il  prouve  les  deux  parties  de  sa  dé- 
cision sur  la  seconde,  savoir  qu'avant  le  fait 
on  doit  en  dissuader.  Yoici  ses  paroles  :  «  Ratio 
»  secundi  est,  qnôd  vix  observentur  conditiones 
>3  requisitae ,  ut  sine  peccato  fiât  talis  societas  : 
^  et  aUundè  accidit  non  rarô ,  ut  totum  amittant 
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»  qui  in  eâpecunlas  coUocant,  etc.  »  Bail  termine 
ainsi  ce  qu'il  dit  sur  notre  contrat  :  «  Quae  omnia 
»  dicimus ,  attento  solo  jure  naturali  ac  divino. 
>3  Nam  si  de  jure  humano  agatur ,  unicuique  in- 
»  cumbit  perspicere  in  quâ  terra  vivat ,  et  quî» 
99  sint  leges  politîcae  regni  aut  reipublicae  cujus 
»  est  membrum,  ut  nihil  prœter  eas  aggrediatur, 
>3  etsi  jure  divino  vetitum  non  sit,  cùm  clamet 
»  Apostolus  ad  Roman.  1 3  :  Omnis  anima  po* 
>>  testatibus  sublimioribus  subdita  sit  »  Il  n'y 
a  pas  besoin  d'éclaircissement  pour  déveloper  le 
sentiment  de  Bail.  Les  passages  que  nous  venons 
de  rapporter  montrent  son  opinion  plus  claire- 
ment que  tout^  ce  qu'on  pourroit  y  ajouter. 

XXI.  16.  François  Zipaeus  ^  célèbre  Canoniste 
et  OflScial  d'Anvers  dans  le  dernier  siècle ,  après 
avoir  exposé  le  système  des  trois .  contrats ,  dit 
que  Malderus  l'a  savamment  soutenu.  Il  ajoute 
que  ce  commerce  est  défendu  par  les  canons^ 
par  l'édit  de  l'Empereur  Charles -Quint,  et  par 
le  Pape  Sixte- Quint.  Mais  celui-ci  l'interdit 
seulement  pour  l'avenir,  et  non  pas  comme  usu- 
raire  de  droit  naturel.  «  Sed  in  futurum  atque 
>3  posthàc  non  ut  ex  jure  naturae  usurarium ,  ut 
»  benè  Malderus.  Adde  quod  ipsa  constitutio 
9»  prœfatur  de  illis  qui  speciosum  et  honestum 
9>  societatis  nomen  suis  feneralitiis  contractibus 
»  prœtexunt  :  atque  ita  de  fraudulentis.  Undè 
D>  qui  verè  societatem  non  intendunt,  non  mer- 
;»  catoribus,  nec  in  mercaturam  dant;  eo  no- 
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^  mme  non  excusantur  ab  usurâ.  Quod  quia 
»  saepè,  ne  dicam  plerumquè  fit,  plenusperi- 
ao  culi  est  hic  coUocandi  modus.  Deniquè ,  quid- 
1»  quid  theoricè  disputetur ,  praxis  contractûs  trî- 
y>  plicis  non  facile  in  judiciis  approbabitur.  (i)  » 
Il  paroît  bien  clairement  que  cet  auteur  ne 
regarde  pas  la  convention  des  trois  contrats 
comme  contraire  au  dfoit  naturel ,  mais  seule- 
ment à  des  lois-  positives ,  et  qi^'il  la  juge  dan- 
gereuse parce  qu'on  ne  suit  pas  assez  exactement 
les  conditions  nécessaires  r  ceci  est  bien  éloigne 
du  système-  de  nos  adversaires;. 

XXII.  17.  Louis  AbeHy,  Evêque  de  Rhodes > 
mort  en  1691 ,  après  avoir  exposé  le  système 
des  trois  contrats,  et  rapporté  tes  sentimens  des 
auteurs,  établit  le  sien  en  trois  points,  i.^  Que* 
Fon  peut  légitimement  disputer  pour  ou  contre 
sur  cette  question.  «  PrimuB»  est  posse  salvâ 
»  fide  in  utramque  partem  super  hâc  quees*" 
»  tione  disputari.  »  a.^  Que  ce  système,  quoi- 
que spéculativement  fondé  sur  des  raisons  pro- 
bables ,  paroît  avec  raison  suspect  à  quelques 
personnes  doctes  et  pieuses,  ce  Secundum  est 
»  prœÊitum  contractuni  societatis  ex  tribus  aliis 
y»  suprà  explicatis  conflatum,  quamvis,  spécula- 
»  tivè  loquendo,  videatur  inniti  rationibus  ali- 
»  quibus  probabilibus,  in  praxi  tamei^  doctis 

(i)  Notitia  juris  Belgîi^  lîb.  rv,  tît.  de  usuris  et^fenorej^ 
11.°  %y  tom.  2  y  pag.  58;  edit  Autuerp.  167 S» 
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»  quibusdam  et  piis  viris  meritô  vîJerî  suspec- 
»  tum.  »  3.<>  Que  quoiqu'il  soit  plus  sûr  Je  s'en 
abstenir,  cependant  il  ne  faut  pas  condamner 
précipitamment  et  éloigner  du  tribunal  ceux  qui 
auroient  passé  ce  contrat  de  bonne  foi.  «  Ter- 
yi  tium  deniquè  est ,  quod ,  quam?vis  ob  rationes 
3»  allatas  longe  tutius  sit  ab  his  et  similibus  lu- 
yi  cris  et  negotiationibus  quae  usuram  utc'umquè 
»  redolent  abstinere^  si  tamen  aliquis  bonâ  fide^ 
»  et  virorum  aliquonim  pîorum  et  doctoruni 
»  consilio  fultus  praefatos  contractus,  aut  si- 
»  miles  ineat,  non  ideo  prœcipiti  judicio  dam-* 
^  nandus  aut  à  *  tribunali  pœnitentiae  arcen- 
»  dus  est ,  etc.  (i). 

18.  Florent  de  Cocq,  Cbanoîne  régulier  de 
l'ordre  de  Prémontré ,  qui  vivoit  sur  la  fin  du 
dix -septième  siècle,  rejette  les  trois  .contrats, 
11  les  croit  condamnables,  quand  ils  ne  feroient 
qu'amener  un  danger  probable  d'usure  (2).  Mais 
il  pense  bien  différemment  des  rentes  raclietables 
des  deux  côtés.  Il  les  croit  permises  par  le  droit 
naturel ,  mais  défendues  avec  raison  dans  les 
Pays-bas  par  les  lois  positives,  à  cause  de  l'ap- 
parence et  du  risque  de  l'usure,  ce  Loquendo 
»  tamen  dé  }ure  naturœ,  videtur  quod  censiis 

(i)  Medulla  theologîca^  part.  2,  cap.  iv,  sect.  7  de 
teptimo  DecaL  prœcepto^  v.  iZy  tom.  2^  pag.  488^  edit. 
Paris.  1667. 

(2)  De  jure  et  justifia  j  tract.  3,  cap.  vi,  sect.  2,  pag. 
Z55y  edit.  Bruxell.  1687. 
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yy  utrlmquè  redimibilis  sit  absolutè  llchus.  » 
Il  prouve  cette  proposition  ,  répond  aux  diffi- 
cultés, et  finît  ainsi  :  «  Et  hùc  insistendo  ter- 
»  minis  juris  naturae  :  cùm  hic  talis  census  près-* 
»  cribatur ,  idque  meritô  ,  ob  speciem  et  peri- 
»>  culum  usurae  :  adeô  ut  passim  quoque  Dôctores 
»  consulant  ejusmodi  contractum  fîliis  huju& 
<c  seculi  nequam  non  esse  deprœdicandum  (i).  >» 

Voilà  donc  encore  dix-huit  Docteurs  qui,  sur  la 
matière  du  prêt-de-comnokerce,  pensent  tout  autre- 
ment.que  nos  adversaires,  qui  ne  regardent  point 
ce  contrat  comme  criminel  de  sa  nature,  qui  le 
distinguent  expressément  de  Fusure.  Il  n'est  donc 
pas  vrai ,  i  .o  que  tous  les  Scolastiques  pensent 
de  la  même  manière  sur  ce  contrat  ;  a.^  qu'ils 
présentent  unanimement  la  prohibition  de  ce 
contrat  et  son  identité  avec  l'usure  comme  un 
point  de  doctrine,  ni  comme  une  vérité  certaine. 
11  faudroit  cependant ,  comme  nous  l'avons  vu  y 
prouver  cette  unanimité  pour  établir  la  condam- 
nation du  prêt-de-commerce  sur  l'autorité  des 
Théologiens.  Plus  de  trente  auteurs  qui  s'écartent 
de  l'unanimité ,  les  uns  par  une  voie ,  les  autres 
par  d'autres,  la  détruisent  absolument. 

XXIV.  Mais,  dira -t- on  peut-être,  tous  ceç 
Docteurs  se  réunissent  sur  le  point  important^ 
qui  est  de  bannir  le  prêt- de-commerce.  Qu'im-» 
porte  qu'ils  le  proscrivent  par  des  motifs  diifér 

(i)  Ibid.^  cap.  vn,  sect  5^  pg.  379. 
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rens  :  que  les  uns  k  croient  essentiettemenf 
criminel,  les  autres  seulement  dangereux  dans 
la  pratique ,  dès  que  tous  le  combattent  ?  Un 
système  ne  doit-il  pas  être  rejeté,  par  cela  seul 
qu'il  est  dangereux  :  et  ne  suffit  -  il  pas  qu'un 
contrat  présente  un  danger ,  pour  qu'on  le  pour- 
suive avec  toute  l'indignation  du  zèle  ? 

La  réponse  à  cette  difficulté  consiste  à  rap- 
peler  l'état  de  la  question  :  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'apporter  des  raisons  en  faveur  du  prêt-de-con»- 
merce;  il  s'agît  de  répondre  à  l'autorité  respec- 
table des  Théologiens  qu'on  nous  oppose.  Nous 
ne  nous  appuyons  pas  sur  le  témoignage  des  Doc- 
teurs qui  regardent  ce  contrat  conrnie  dange- 
reux ;  mais  nous  l'opposons  à  nos  adversaires. 
En  convenant  qu'il  est  contraire  à  notre  senti- 
ment, nous  montrons  qu'il  n'est  pas  favorable 
au  système  sévère.  Voici  notre  raisonnement. 
Les  Scolastiques  ne  peuvent  avoir  cette  autorité 
a  laqueUe  on  doit  se  soumettre ,  que  lorsqu'ils 
sont  les  témoins  de  la  tradition.  Us  ne  peuvent 
être  regardés  comme  témoins  de  la  tradition  , 
que  lorsqu'ils  sont  unanimes  dans  leur  doctrine 
et  qu'ils  présentent  tous  une  vérité  quelconque 
comme  appartenante  au  d(^me  de  TEglise. 
Après  avoir  établi  ces  principes  dans  le  chapitre 
précédent,  nous  prouvons  ici  que  les  Théologiens 
ne  sont  unanimes  ,  ni  sur  le  fond  du  système , 
ni  sur  la  question  si  la  prohibition  du  prêt- de- 
commerce  est  un  point  doctrinal.  Nous  leur  ob- 
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jectons  les   *^ariations  de  leurs  auteurs  ;   maiS' 
nous  n'admettons  pas  les  diverses  opinions  que 
nous  rapportons.  Nous  ne  disons  pas  :  beaucoup 
de  Théologiens  regardent  le  prêt~d  e-commerce 
seulement  comme  dangereux  :  donc  il  n'est  point 
criminel  en  lui-même  :  donc  on  peut  l'adopter. 
Loin  de  nous  un  raisonnement  aussi  odieux. 
Certes ,  si  nous  pensions  comme  les  Théologiens 
que  nous  venons  de  citer,  que  ce  contrat  ren- 
ferme  quelque   danger   pour   les  consciences^ 
nous  serions  les  premiers  à  le  proscrire.  Mais 
nous  pouvons  opposer  l'autorité  dés  Docteurs 
qui  jugent  ce  contrat  seulement  dangereux,  à 
l'autorité  de  ceux  qui  le  déclarent  essentielle- 
ment criminel.  Nous  pouvons  dire  sans  incon- 
vénient pour  la  saine  morale  et  avec  toute  sorte 
de  raison  :  Parmi  les  Docteurs  opposés  au  prêt- 
de-  commerce ,  les  uns  le  croient  vicieux  de  sa 
nature,  les  autres  seulement  dangereux  dans  la 
pratique  :  les  uns  le  croient  essentiellement  cou- 
pable, les  autres  enseignent  qu'il  peut  être  jus- 
tifié par  l'autorisation  du  Souverain  :  les  uns  le 
confondent  avec  l'usure,  les  autres  le  l'egardent 
comme  un  contrat  tout  différent  :  les  uns  pen- 
sent que  la  prohibition  appartient  à  la  doctrine 
de  l'Eglise,  les  autres  que  c'est  seulement  un 
point  de  discipline  et  une  loi  de  prudence  :  donc 
ils  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  :  donc  ils  ne 
sont  point  les  témoins  de  la  tradition. 

Ainsi  il  reste  toujours  établi ,  que  l'autorité  de^ 
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Scolastiques  ne  peut  pas  nous  être  opposée  :  et 
quand  même  nous  ne  pourrions  pas  rassembler 
des  suffrages  favorables  au  prêt-de-commerce, 
il  seroit  impossible  de  le  condamner  sur  les  suf- 
frages des  Théologiens  qui  y  sont  contraires. 
Mais  nous  allons  prouver  qu'il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  tous  les  Théologiens  soient  op- 
posés à  ce  contrat. 

ARTICLE  SECOND; 
Théologiens  façorables  au  prêt  -  de -commerce, 

XXV.  Je  commencerai  cette  discussion  par 
un  aveu,  c'est  que  parmi  les  Théologiens  qui 
justifient  le  prêt-de-commerce ,  il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  sont  tombés  dans  des  erreurs  trop  ré- 
préhensibles,  et  qui  sont  justement  décriés  pour 
la  morille  perverse  qu'ils  ont  enseignée.  11  ne  doit 
pas  paroître  étonnant  que  les  Casuistes  relâchés 
soient  favorables  à  ce  contrat.  Des  auteurs  mi- 
tigés jusqu'au  relâchement,  doivent  être  portés 
au  sentiment  le  plus  doux,  lorsqu'il  est  le  plus 
raisonnable.  J'ai  balancé  si  je  rapporteroîs  leurs 
témoignages  :  je  m'y  suis  pourtant  déterminé ,  non 
pas  pour  grossir  la  liste  des  défenseurs  de  noti^ 
sentiment.  On  verra  par  le  grand  nombre  de 
Théologiens  non  suspects  qui  vont  être  cités , 
que  la  cause  n'a  pas  besoin  de  pareils  suffrages  : 
mais  j'ai  cru  pouvoir  les  insérer  ici  pour  deux 
raisons  :  i.^  11  n'étoit  pas  aisé  de  déterminer 
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avec  précision  quels  étoîent  les  auteurs  à  re- 
trancher. Car  de  ce  qu'un  Théologien  se  sera 
trompé  sur  un  point,  ou  même  sur  quelques 
points  de  la  morale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  sur  le» 
autres  questions  on  ne  puisse  plus  invoquer  son 
autorité.  Nos  adversaires  ne  soutiendront  pas 
que  tous  les  Docteurs  qu'ils  nous  opposent  se 
sont  exprimés,  sur  toutes  les  matières  qu'ils  ont 
traitées,  avec  une  entière  exactitude,  et  n'ont 
jamais  donné  dans  l'excès  du  rigorisme  ou  du 
relâchement  :  mais  le  point  précis  d'erreur  qui 
fait  qu'un  Théologien  ne  doit  plus  être  cité,  n'est 
pas  déterminé.  Ain^  en  écartant  l'autorité  de  quel- 
ques Casuites  vSur  ce  fondement,  j'aurois  couru 
le  risque  d'être  blâmé,  par  les  uns  d'en  avoir 
trop  rejeté,  par  les  autres  de  n'en  avoir  pa» 
assez  exclus,  2.*^  Je  ne  sais  pas  même  s'il  est  bien 
certain  qu'un  Théologien  qui  est  coupable  de 
plusieurs  graves  erreurs^,  en  matière  de  morale, 
perde  pour  cela  toute  son  autorité.  Il  me  semble 
qu'il  seroit  juste  de  faire  plusieurs  distinctions. 
Si  ces  erreurs  portent  sur  le  prêt-de-commerce, 
ou  sur  des  sujets  qui  y  sont  analogues,  il  perd 
plus  de  confiance  que  si  c'est  sur  des  matières 
qui  y  sont  étrangères.  11  en  doit  être  de  même , 
s'ils  rapprochent  leurs  erreurs  de  notre  question. 
Par  exemple,  quelques-uns  de  ces  Casuistes  ont 
soutenu  la  doctrine  perverse  et  dangereuse  du 
probabilisme.  S'ils  entreprennent  de  prouver  que 
le  prêt-de-commerce  peut  être  admis  parce  que 
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c'est  une  opinion  soutenue  par  quelicjues  Doe^ 
leurs  et  par  conséquent  probable ,  ils  perdent 
plus  d'autorité'  sur  cette  matière  que  s'ils  établis- 
sent la  légitimité  de  ce  contrat  sur  des  raisons 
intrinsèques  et  étrangères  au  probabilisme.  On 
pourroit  encore  distinguer  entre  les  points  de  leur 
morale  qui  ont  été  condamnés  et  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  été  5  ceux  où  ils  sont  d'accord  avec  les  Ca- 
suistes  estimés  et  ceux  sur  lesquels  ils  s'en  écartent. 
En  tout,  je  croirois  volontiers  qu'y  ayant  des 
distinctions  à  faire,  des  nuances,  des  gradations, 
on  peut  dire  qu'ils  ne  perdent  pas  absolument 
toute  autorité.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  dis.- 
puter  du  plus  ou  moins  d'autorité,  sur  une  au- 
torité qui  est  inutile.  Je  conviens  que  celle  de 
plusieurs  des  Théologiens  que  je  cite  ici  est  in- 
finiment infirmée  par  les  erreurs  qu'ils  ont  en- 
seignées sur  d'autres  objets.  Je  l'abandonne  même 
entièrement.  En  écartant  ceux  des  Docteurs  que 
l'on  jugera  infectés  d'une  morale  pernicieuse,  il 
en  restera  assez  pour  prouver  que  le  contrat  que 
nous  défendons  est  soutenu  par  un  grand  nombre 
de  Docteurs  respectables* 

Le  premier  des  Théologiens  que  les  partisans- 
du  prêt-de-commerce  citent  en  leur  faveur ,  est 
saint  Thomas  dans  son  opuscule  lxxiu  sur 
l'usure.  Je  ne  m'appuierai  cependant  pas  de  son 
autorité  ;  ce  n'est  pas  que  je  ne  croie  très-pro- 
bable que  cet  ouvrage  est  véritablement  de  saint 
-    'XhoioaS;  ce  n'est  pas  que  les  principes  qu'il  éta- 
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Mît  sur  la  société  qu'on  fait  pour  la  nourriture 
des  animaux  ne  me  paroissent  très-favorables  à 
notre  système.  Mais  comme  il  n'applique  pas  les 
principes  à  l'argent  placé  pour  le  commerce , 
je  ne  crois  pas  pouvoir  lui  attribuer  cette  opi- 
nion (i). 

XXVI.  Transportons -nous  tout  de  suite  à  la 
fin  du  quinzième  siècle  :  c'est  alors  que  le  prêt- 
de -commerce  commence  à  reprendre  faveur 
dans  l'Ecole.  L'époque  est  remarquable.  Jusque- 
là  il  y  avoit  eu  dans  l'Europe  fort  peu  de  com- 
merce ,  et  ce  fut ,  comme  nous  l'avons  vu ,  une 
des  causes  qui  concoururent  à  opérer  un  chan- 
gement dans  les  opinions  sur  l'usure  et  sur  le 
prêt -de -commerce  au  douzième  et  treizième 
siècles.  Presque  tout  le  commerce  qui  se  faisoit 
étoit  pratiqué  par  de  petits  marchands  qui 
alloient  trafiquer  dans  les  foires  et  dans  les  mar- 
chés- Mais  les  découvertes  maritimes  du  quin- 
zième siècle  firent  naître  un  nouvel  ordre  de 
choses.  Au  lieu  de  ce  petit  trafic  qui  fournissoit 
à  ceux  qiii  le  faisoient  leur  subsistance ,  ce  qui 
n'exigeoit  pas  d'eux  de  grandes  avances  j  un 
vaste  commerce  s'ouvrit  jusqu'aux  diverses  ex- 
trémités du  monde  :  des  entreprises  se  for- 
mèrent qui  rapportoient  des  fortunes  énormes, 
mais  qui  exigeoient  des  avances  qu'aucun  par-^ 

(i)  Opuscul.  Lxxin  de  usuris  a  cap.  xi,  oper.  S,  Tho- 
p^,  tom.  ij ,  fol.  i44^  edit  Antuerp.  \6ia^,. 


ï42  QUATRIÈME 

ticuUer  n'etoit  en  ëtat  de  faire.  Alors  on  sou- 
mit à  un  nouvel  examen  le  principe  qui  s'étoit 
généralement  acci'édité,  que  tout  prêt  intéressé 
est  une  usure.  Tant  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de 
commerce,  on  n'avoit  pas  eu  intérêt  d'examiner 
bien  attentivement  la  question  du  prêt-de-com- 
merce ;  mais  alors  elle  devint  l'une  des  plus 
importantes  de  la  morale.  On  sentit  qu'il  n'en 
devoit  pas  être  du  prêt  pour  un  objet  fructueux, 
comme  du  prêt  de  consomption.  On  analysa  ce 
contrat ,  et  on  vit  que  c'étoit  une  vraie  société 
à  laquelle  on  joignoit  d'autres  contrats.  Ainsi 
se  forma  le  système  des  trois  contrats  que  nous 
avons  exposé  et  défendu.  C'est  une  chose  bien 
remarquable  que  ce  soit  dans  un  temps  où  il 
n'y  avoit  point  ou  presque  point  de  commerce 
en  grand ,  que  le  prêt -de -commerce  n'ait  pas 
été  communément  distingué  de  l'usure  :  mais 
qu'au  moment  où  le  commerce  s'est  agrandi , 
ce  contrat  ait  été  justifié  par  plusieurs  Docteurs, 
et  qu'il  ait  eu  j  usqu'à  présent  une  suite  nombreuse 
de  défenseurs ,  comme  nous  allons  le  voir  en 
examinant  leurs  témoignages. 

ANGE  DE   CHIVAS  (de  Clavasio.  ) 

Cet  auteur ,  qui  étoit  de  l'ordre  des  Frères- 
Mineurs  ,  mourut  en  1496.  11  fut  honoré  d'une 
amitié  particulière  du  Pape  Sixte  IV.  11  paroît 
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Utile,  pour  bien  entrer  dans  son  sens,  de  trans- 
crire en  entier  ce  qu'il  dit  sur  cette  matière , 
quoique  le  passage  soit  un  peu  long. 

y>  Utrùm  tradens  centum  ducatos  in  societate 

y>  cum  pacto  quod  vult  ipsum  capitale  salvum  ; 

»  nec  de  eo  vult  sentire  aliquod  dàmnum ,  sed 

35  de  lucro  vult,  secundùtn  discretionem  socii, 

»  quantum  îpsi  placuerit  dare,  licite  faciat.  Res- 

»  pondeo  quôd  non,  sedestusurarius...Adverte 

»  tamen ,  quôd  si  quis  noUet  periculo  capitalis 

^5  se  exponere,  et  inveniret  aliquem,  qui  eum 

>9  vellet  assecurare  pro  aliquo  sibi  dato  ;  non  esset 

>3  usura  se  liberare  à  periculo  per  talem  asse- 

:>:>  curationem,  licèt  pro  lucro  accipiat  de  ca- 

»  pitali   sic  assecurato  ;  quod  quidem  lucrum 

»  parit  negotiatîo  talis  capitalis  dati  in  societa- 

»  tem  :  et  idem  dicerem,   quandô  socîus  ac- 

»  cipiens  ipsum  capitale  conveniret  libère  cum 

»  socio  dante  capitale  de  dando  sibi  taie  mo- 

»  dicum  de  lucro   quod   verisimiliter  quilibet 

io  alius  sic  faceret ,  si  dans  capitale  remitteret 

»  totum  lucrum  aliud  quod  deberet  habere  ex 

3ï  tali  societate,  eô  quôd  ipsum  assecuret  pro 

35  princîpali  :  immô  si  nihil  esset  lucri,  solveret 

»  nihilominùs  assecurationem  ;  ut  potè  quandô 

»  negotiatio  est  talis  qualitatis  quôd  assecura- 

»  tionem  inveniret  solvendo  tria  vel  quatuor 

3>  pro    centenario;    et  tamen  communiter  pro 

»  lucro  societatis  esset  recepturus  sex  vel  octo , 

.5>  et  aliquandô  plus  :  et  sic  conveniret  cum  socio 
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»  quod  soliim  daret  sibi  tria  yel  quatuor  pro  lu* 
ï3  cro ,  et  eum  de  capitali  assecuret  :  et  sic  intel- 
»  ligo  iUud  quod  tenet  Joan.  Andr.  inC.  Perves-^ 
33  tras^  de  don.  inter  vir^  et  uxor.  in  dote  data 
»  mercatori  :  de  quâ  habes  verbo  dos  ^  $.  xi. 
»  Ratio ,  quod  in  isto  casu  posita  pecunia  benè  stat 
»  periculo  ponentis ,  licèt  illud  periculum  redi- 
»  mat  pretio  quod  licet  :  et  ideo  non  est  pri- 
93  vilegium  dotis  ;  quia  licite  polest  fîeri  in  quo- 
>>  cumque  capitali  sic  dato,  dummodô  concur- 
-xy  rant  duo  :  primum ,  quod  socius   accipiens 
»  libéré  hoc  velit  facere,  non  solùm  accipiendo 
»  taie  capitale  ;  sed  etiam  si  non  acciperet ,  pro 
y>  tali  modo  assecuraret.  Secundum,  quod  tan- 
y>  tùm  plus  possit  verisimiliter  lucrari  de  tali  so- 
»  cietate  ultra  partem  suam ,  quantum  est  illud 
»  quod  solveret  pro  assecuratione  cuicumque 
»  communiter.  Tirtius  tamen  esset ,  si  conveni- 
»  ret  cum  socio  de  solvendo  sibi  tantùm  pro 
»  assecuratione  capitalis ,  quantum  quilibet  alius 
î»  acciperet,  si  vellet  assecurare  :  et  in  dividendo 
33  lucro,  pr^ùs  solveret  conventum  pro  assecu- 
>3  ratione  j  et  quod  superesset  de  lucro  sibi  con- 
w  tingente  ,   illud  retineret.    Nec   obest   caput 
>j  Is/auigantij  de  usur.^  quod  ibi  aliter  non  mu- 
33  tuaret,  nisi  periculum^  et  lucrum  pro  peri- 
>3  culo  reciperet  (i). 


(l)  Summa  Angelîca,  verbo  societas^  q. 
fol.  2^QS  yersO;  edit.  Nuremberg.  1492. 
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Le  înême  auteur  s'ëtoit  exprimé  auparaTant 
de  cette  manière  :  ,  , 

ce  Quœ  sunt  privilégia  dotis  ?  Respondeo  quôd 

35  multa« , .  Quintum,  quia  viro 

»  vergente  ad  inopiam,  judice  jubente  potest 
3>  dari  pecunia  dotalis  mercatori^  cum  pacto,  ut 
>3  capitale  sit  salvum,  et  de  lucro  percipiant  yir 
^  et  uxor  partem  honestam,  compensato  lucro 
»  cum  damno  sine  usura,  ut  cap.  Pervestras^  de 
33  donat  inter  vir.  et  uxor,  Ita  tenet  Joan.  Andr. 
»  Sed  ego  credo  contractum  usurarium ,  nisi  ex- 
yy  cusetur  secundùm  quod  inferiùs  dico.  Socie- 
»  tas  i.*',  $.  XL  »  (i). 

Ange  de  Chivas  commence  par  proposer  le 
cas  d'une  société  pure  et  simple  dans  laquelle 
tin  des  associés  voudroit  que  son  capital  fût  sauf, 
quoiqu'il  perçût  une  partie  du  profit.  Il  rejette 
ce  contrat  comme  usuraire.  11  passe  après  cela 
à  un  autre  contrat;  c'est  celui  par  lequel  un  as- 
socié, ne  voulant  pas  exposer  son  capital,  l'as- 
sure pour  un  juste  prix,  et  il  décide  qu'il  n'y 
a  pas  d'usm-e  dans  cette  convention,  quoiqu'on 
perçoive  ensuite  une  partie  du  gain  fait  par  le 
principal  ainsi  assuré.  «  Non  esset  usura  se  libe- 
»  rare  à  periculo  per  talem  assecurationem  :  lî- 
»  cet  pro  lucro  accipiat  de  capitali  sic  assecu- 
»  rato.  »  11  ajoute  que  la  décision  seroit  la  même, 
et  idem  dicerem  ^  quand  l'associé  qui  reçoit  le 

(i)  Ibid. ,  verbo  dosj  n.®  xi,  fol.  72. 
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capital  convîendroit  avec  celai  qui  le  lui  donne , 
de  lui  payer  une  petite  portion  du  bénéfice , 
de  même  que  pourroit  &ire  tout  autre  à  qui  On 
remettroit  le  restant  du  bénéfice  qui  devroit  re- 
tenir de  la  société,  en  prélevant  l'assurance  du 
principal  :  en  sorte  que  si  le  gain  probable  étoit 
six  ou  huit  pour  cent,  il  n'en  fût  payé  que  trois 
pour  cent,  le  principal  toujours  assuré.  Yoilà 
bien  les  trois  conti*ats  établis  et  justifiés  par  notre 
auteur. 

Un  mot  qu'il  dit  en  cet  endroit  a  donné  Jieu 
au  père  Concina  de  faire  une  difficulté.  Dans 
l'espèce  qu'établit  Ange  de  Chivas,  il  suppose 
que  l'assurance  du  principal  sera  toujours  payée, 
même  quand  la  société  ne  feroit  point  de  bé- 
néSce.  ce  Imo  si  nihil  esset  lucri ,  solveret  nihilo- 
»  minus  assçcurationem.  >?  Ce  n'est  point  là,  dit 
Concina,  le  cas  des  trois  contrats,  dans  lequel 
l'assurance  du  principal  est  prise  sur  le  bénéfice 
de  la  société,  et  ne  se  trouve  pas  payée,  si  le 
bénéfice  est  nul.  (i) 

La  réponse  à  cette  objection  est  ^qu'elle  est 
fondée  sur  une  interprétation  fausse  du  texte. 
L'auteur  ne  veut  pas  dire  que  dans  tout  évé- 
nement il  faut  que  le  prix  de  l'assurance  soit 
payé  à  part,  en  sorte  qu'on  ne  le  prenne  pas 
mr  le  profit  dé  la  société  :  et  que  dans  le  cas 

(i)  Usura  contractûs  trini,  dissert  a^  J.  5^  pag.  100^ 
€€Ut.  Kom.  1746. 
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OU  U  ne  se  trouveroit  pas  de  gain  à  la  'fin  de  la 
société ,  U  Êaudroit  payer  le  montant  de  Fassu-* 
rance  du  principal.  Toute  la  suite  de  son  dis- 
cours prouve  que  ce  n'est  pas  là  son  idée,  i.^  luir 
médiatement  après  il  présente  le  résultat  du  con- 
trat, et  il  ne  montre  que  trois  ou  quatre  payés 
au  lieu  de  six  ou  huit,  et  le  principal  assuré. 
«€  Et  sic  conveniret  cum  socio  quod  solùm  daret 
»  sibi  tria  vel  quatuor  pro  litcro,  et  eum  de  ca-^ 
»  pitali  assecuraret.  »  2.®  Lorsqu'il  établit  les 
conditions  nécessaires  pour  que  la  conTcntion 
soit  légitime ,  il  exige  que  le  gain  probable  d'une 
des  parts  de  la  société  soit  égal  au  prix  qui  seroit 
communément  payé  pour  l'assurance,  a  Secun- 
35  dum ,   quôd  tantùm  plus  p'ossit  verisîmiliter 
y>  lucrari  de  tali  societate  ultra  partem  suam^ 
>i  quantum  est  illud  quod  solveret  pro  assecura^ 
»  tione  cuicumque  copimuniter.  »  Voilà  donc 
la  valeur  de  l'assurance  prise  sur  la  probabilité 
du  bénéfice  :  elle  ne  doit  donc  pas  être  payée 
séparément  et  dans  \e  cas  où  il  n'y  auroit  pas 
de  bénéfice.  S.^  Ange  de  Qiivas  dit  qu'il  seroif 
plus  sûr  de  convenir  du  prix  de  l'assurance , 
de  le  prélever  sur  le  profit  dans  le  temps  du 
partage ,  et  de  donner  tout  le  restant  du  profit 
à  l'associé  qui  a  fourni  l'argent,  déduction  faite 
de  cetiç  assurance.  C'est  donc  toujours  sur  lé 
profit  que  se  prend  le  paiement  de  l'assurance, 
et  l'iiltention  de  cet  auteur  n'est  pas  qu'il  soit 
&it  séparément. 
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Il  est  donc  certain  cfue  les  paroles  qu'on  noirt 
ebjecte  ont  un  autre  sens,  et  on  le  trouve  ai-^ 
sèment  en  les  lisant  avec  attention.  Le  mot  asse-^ 
curationem  ne  signifie  pas  en  cet  endroit  le  prix 
de  l'assurance,  mais  la  chose  assurée.  Ainsi  ces 
mots  :  «  eo  quod  eum  assecuret  pro  principali^ 
»  inuno  si  nihil  esset  lucri,  solveret  nihilominùs 
0  assecurationem  »,  veulent  dire,  pour  que  le 
preneur  assure  au  bailleur  de  fonds  son  princi- 
pal :  et  que  même  s'il  ne  se  faisoit  aucun  gain , 
il  n^en  payât  pas  moins  ce  qu'il  auroit  assuré. 
AjDge  de  Chivas  explique  ensuite  ce  qu'il  entend 
par  un  exemple  dans  lequel,  comme  nous  ve- 
nons de  voir,  le  résultat  du  contrat  est  le  paie- 
ment d'un  léger  bénéfice  et  l'assurance  du  prin- 
cipal. Cette  explication  est  la  seule  qui  conserve 
la  suite  du  sens  et  le  fil  de  la  phrase  :  c'est  aussi 
la  seule  qui  cadre  avec  le  reste  du  discours  et 
avec  les  autres  raisonnemens  de  l'auteur. 

Nous  trouvons  aussi  une  autre  preuve  de  son 
opinion,  en  comparant  l'autre  passage  où  il 
parle  des  deniers  dotaux,  avec  celui  que  nous 
venons  d'examiner.  Il  dit  dans  ce  passage  que 
l'argent  de  la  dot  peut,  selon  le  chapitre  Per 
n)estras^  être  remis  à  un  marchand  pour  que  le 
capital  étant  sauf,  on  perçoive  une  partie  du 
bénéfice  calculé  d'après  la  proportion  de  l'espé- 
rance et  du  risque.  «  Potest  dari  pecunia  dotalis 
A.mercatori,  cum  pacto  ut  capitale  sit  salvum, 
»  et  de  lucro  percipiant  vir  et  uxor  partem  ho- 
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«>  nestam,  compensata  lucro  cum  damno  sine 
»  usura.  »  Voilà  bien  notre  contrat  approuvé 
formellement  pour  les  deniers  dotaux.  Dans 
l'autre  passage  que  nous  avons  discute  ^  Ange  de 
Chivas  avance  que  ce  n'est  point  un  privilège 
particulier  aux  deniers  dotaux,  mais  qu'on  peut 
licitement  passer  un  pareil  contrat  pour  tout 
capital.  H  n'exige  que  deux  conditions,  la  pleine 
liberté  des  parties ,  et  la  juste  proportion  du  prix. 
€<  £t  ideo  non  est  pnvilegium  dotis  :  quia  licite 
>'  potest  fierk  in  quocumque  capit^di  sic  dato.  » 
Il  reste  donc  prouvé  que,  selon  ce  Théologien^ 
la  convention  des  trois  contrats  est  légitime. 

GABRIEL    BIEI#, 

Cet  auteur  étoit  Chanoine  régulier;  ilécrivoit 
Ters  la  fin  du  quinzième  siècle.  Il  ne  dit  qu'un 
mot  sur  la  question,  si  on  peut,  en  formant  une 
société,  assurer  pour  un  prix  lè  principal  et  le 
profit.  Il  ne  paroît  parler  expressânent  que  dfe 
l'assurance  dir  capital  dans  la  société,  et  on  ne 
voit  pas  qu'il  s'exprime  sur  la  vente  des  fruits: 
mais  comme  il  cite  Ange  de  Chivas,  il  paroît 
être  dans  le  même  sentiment,  (i) 

Il  s'exprime  bien  plus  nettement  sur  le  contrat 
de  rente  rachetabïè  à  Ta  volonté  de  l^àcheteur^ 

(l)  Comment,  in  rv  sentent.^  dts.  i5;^.  xi;,did).  lo^ 
pag.  421  y  edit«  Brîxiensis^  1^74. 
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U  établît  nettement  qu^il  est  légitime,  ce  Quarte 
yi  coDcIusio.  Condîtio  fkcultatis  reemendi  reddi- 
i>  tum  pro  YOto  ementis  apposita  non  Vitiat  con- 
y>  tractam,  si  caetera  ad  justitram  contraetûs^  re- 
>ï  qùlsita  sont  paria.  »  Il  prouve  ensuite  sa  thèse  y 
et  il  finit  par  expliquer  la  restriction  qu'il  y  a 
apposée.  c<  Dicitur  autem  notanter  in  conclusion 
X»  ne ,  si  caetera  sunt  paria  ;  }d  est  nihil  propter 
39  conditionem ,  Tel  pactum  illud  interyeniat, 
»  quod  cadat  in  fraudem  usurarum,  Tel  aliàs  vi- 
y>  tiare  possit  contractum  (i).  >5  Je  dois  cepen- 
dant convenir  qu'après  avoir  déclaré  son  opinion 
de  la  manière  la  plus  nette ,  il  paroît  afïbiblir 
la  confiance  qu'il  y  a,  par  ces  paroles  :  ce  Verùm 
»  hoc  dico  recitativè  et  probabiliter ,  sciens 
»  quosdam  Doctores  notabîles  tune  scripsisse. 
»  Offero  tamen  examini  peritorum.  (2)  »  Cette 
observation  n'empêche  pas  que  la  légitimité  de 
ces  rentes  ne  soit  véritablement  son  opinion  « 
11  l'a  soutenue  décidément  jusque-là  :  il  la  pré- 
sente même  ici  comme  probable  :  seulement  il 
ne  la  met  pas  au  rang  des  sentimens  qu'il  tient 
avec  certitude. 

JEAN   MAIR  (Major.) 

Jean  Mair,  Docteur  de  la  faculté  de  théologie 

(i)  Ibid. ,  pag.  446. 

(2)  Les  partisans  du  prét-de-coiximerce  citent  aussi  en  leur 
faveur  Sylvestre  de  Prierus  (  de  Prierip)  çii  viToit  à  peu 
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de  Paris,  mourut  vers  Fan  i54o.  H  est  regarde 
comme  le  premier  patron  du  système  des  troia 
contrats  :  et  en  effet ,  dans  les  auteurs  qui  l'on,t 
précédé,  on  ne  voit  pas  ce  sentiment  développjé 
avec  rétendue  et  la  clarté  c[u'il  lui*  a  donnée^. 
Il  commence  par  établir  le  cas  du  prét.£ijt 
à  un  négociant  avec  assurance  du  capital  et  d'up 
profit  de  cinq  pour  cent  :  puis  il  dit  :  c<  Supe^ 
»  hâc  qusstione  duas  ponam  conclusiones.  Prior 
»  ponet  hune  contractum  non  esse  usurarium 
>>  sed  licitum.  Probatio  bujus  opinionis,  ptttà 
»  quôd  contractus  est  licitus,  sequitur  ex  quaes* 
^  tione  prœcedenti.  Secundo  probatur  :  idem 
1»  ille  contractus  œquivalet  copulativè  ex  tribus 
»  contractibus  sibi  mutuo  non  adversis  :  ergo 
3»  iste  contractus  est  licitus.  Consequentia  est 
»  nota  :  antecedens  probatur.  jEquivalet  tribus 
))  contractibus  quorum  unus  est  societas;  se- 
>»  cundus  est  contractus  assecurationis  :  tertius 
»  est  venditio  lucri  incertî  pro  lucro  certo  quq- 

»  rum  quilibet  est  licitus Non  refert 

»  sive  successive,  sive  simul  omnes  hos  contrac- 
»  tus  ineamus.  Yerisimile  est  quôd  isti  contrac- 
»   tus  successive  {HÛmô  erant  introducti  ^  nuna 


près  dans  le  même  temps  :  maïs  j'avoue  que  Pexamen  que 
j'ai  fait  du  passage  de  ce  Docteur  qu'on  rapporte  ^  ne  m'a 
pas  paru  assez  dairement  &yorable  à  ce  contrat  pour  en 
faire  usage. 
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»  praesupponuntur  àcommuni  consuefudine  (i).  iî 
On  voit  clairement  par  ce  texte  que  Jean  Mair 
étoit  absolument  dans  le  système  du  prêt-de*- 
commerce,  et  qu'il  se  seride  l'analyse  des  trois 
contrats  'pour  expliquer  et  pour  prouver  la  jus^ 
tice  de  ce  contrat.  11  paroît  de  plus  que  cette 
manière  de  contracter  étoit  en  usage  du  temps 
de  notre  Docteur,  puisqu'il  croit  vraisemblable 
qu'anciennement  on  passoit  les  trois  contrats 
successivement,  et  qu'il  ajoute  que  la  coutume 
commune  les  fait  supposer  :  ce  Praesupponuntur 
»  à  communi  consuetudine.  a^  Jean  Mair  con- 
firme ensuite  son  sentiment  dans  la  seconde  con- 
clusion ,  dans  laquelle  il  prouve  que  le  contrat 
du  prêt-de-commerce  est  une  société  véritable 
et  licite. 

On  tâche  cependant  d'affoiblîr  l'autorité  de 
ce  Docteur  qui  est  considérable,  en  disant  qu^il 
ne  propose  ce  sentiment  que  comme  un  doute, 
qu'il  le  présente  comme  son  opinion  particulière, 
ce  qui  montre  que  ce  n'étoit  pas  Fopinîon  gé- 
nérale de  son  temps.  D  l'énonce  avec  une  dé- 
fiance qui  annonce  bien  clairement  qu'il  ne  s'en 
tenoit  pas  bien  assuré  :  enfin  Lopez,  d'après 
.Victoria,  rapporte  que  Jean  Mair  en  soutenant 
ce  contrat  ajoutoit  qu'il  ne  falloit  pas  le  passer 
en  public,  mais  en  secret,  à  cause  de  sa  ressem- 


(i)  la  qusest.  sent.;  dist  i5;  quasst  49;  fol.  125;  edit 
de  i5i6. 
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blance  avec  Pusure.  Il  est  bien  clair  après  tout 
cela,  dit-on,  que  sk  ce  Docteur  eût  écrit  après 
la  bulle  de  Sixte  V  qui  condamne  les  trois  con- 
trats ,  il  se  seroit  bien  gardé  de  soutenir  ce  sys^ 

terne. 

Quand  on  àccorderoit  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  cette  difficulté,  nos  adversaires  n'en 
seroient  pas  beaucoup  plus  avancés.  11  seroit  tou- 
jours  certain  que  Mair  étoit  persuadé  de  la  jus- 
tice des  trois  contrats  :  mais  il  est  bon  de  donner 
quelques  éclaircissemens.  Ce  qui  a  donné  lieu 
de  dire  que  ce  Docteur  propose  une  opinion 
contraire  au  sentiment  commun ,  et  qu'il  la  pré- 
sente avec  doute  ;  c'est  ce  qu'il  dit  au  commen- 
cement de  sa  discussion,  et  ce  qu'il  ajoute  vers 
la  fin.  Il  raconte  que  ce  contrat  a  été  propose 
à  la  faculté  de  théologie  pour  l'approuver  ou 
pour  le  condamner;  et  il  ajoute  :  «  Et  quia  ob 
d3  varia  impedimenta  facultas  super  hoc  non  fuit 
»>  «congregata ,  nihil  est  ab  eâdem  sacra  facul- 
>>  tate  decisum.  Dicam  cum  benignâ  supporta- 
»  tione  opinionem  meam  particularem  in  hâc 
»  parte.  »  Il  n^y  a  rien  là  qui  annonce  un  doute. 
Le  mot  cum  benignâ  supportatione  est  une  ex- 
pression de  modestie,  qui  annonce  un  homme 
qui  se  méfie  de  ses  lumières,  mais  non  pas  un 
lionune  indécis.  De  même  lorsqu'il  parle  de  son 
opinion  particulière,  ce  n'est  pas  par  opposition 
à  l'opinion  commune  de  son  temps,  c'est  par 
opposition  à  une  décision  formelle  de  la  faculté^ 
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lacfuelle  n'avoit  pas  pu  être  rendue,  la  &cùlte 
ne  tétant  pas  assetoblée  à  cause  de  divers  em^- 
pechemens.  Nous  voyons  que  Ldpez  raconte, 
^'après  ce  même  Victoria  qu'on  nous  oppose , 
que  lorsque  Victoria  demeuroit  à  Paris ,  le  sen^ 
tboent  de  Jean  Mairétoit  le  sentiment  commun, 
e  Secundo  ibi  narrât  Victoria  hanc  opinionem 
j>  Majoris,  in  suis  diebus  dùm  Parisiis  versaretur^ 
»  fuisse  opinionem  communem;  sed  tamen  esse 
oo  opinionem  Juristis  contrariam  concedit  (i).  )> 
Or  cette  époque  où  Victoria  faisoit  ses  études  à 
Paris ,  tombe  avec  le  temps  où  Jean  Mair  y 
ilorissoit;  Victoria  étant  mort  environ  six  ans 
après  ce  Docteur ,  et  ayant  auparavant  professé 
la  théologie  à  Salamanque.  Plus  bas  il  dit  :  «  Et 
»  licèt  iste  contractus  sit  licitus^  prout  existimo, 
y>  non  tamen  in  sermone  ad  populum  mercato- 
»  rum  aliquid  super  hoc  ^icerem.  »  Ce  sont 
tteut-être  ces  paroles  qui  ont  fait  dire  à  Victoria 
que  Mair  désiroit  que  la  convention  fCit  passée 
en  secret,  ce  qui  cependant  n'est  pas  tout-à-fait 
la  même  chose.  Mais  et  ce  qu'il  dit  ici  et  ce  que 
l'apporté  Victoria  ne  sont  que  des  considérations 
de  prudence,  pour  empêcher  qu'on  n'abusât  de 
ses  principes,  en  publiant,  sous  le  prétexte  feux 
des  trois  contrats,  une  usure  réelle,  et  pour  évi- 
ter le  scandale  de  quelques  foibles.  Mais  on  ne 

(l)  Lud..  LopeZy  tract,  de  contrcu:t,  et  negoticUL^  lib.  i^ 
cap.  ixv,  pag.  438,  edit.  Lugdun.  i643. 
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^eut  pas  en  conclure  que  ce  Docteur  vît  diinfr 
ce  contrat  ou  même  y  soupçonnât  la  moindre 
usure.  S'il  l'avoit  ainsi  jugé,  il  ne  Pauroit  pas 
iapprouvë ,  et  il  ne  diroit  pas  dans  cet  endroit 
même  qu'il  le  croit  légitime.  Par  rapport  à  hi 
bulle  de  Sixte  V,  nous  aurons  occasion  de 
l'examiner,  et  ce  que  nous  en  dirons  montrera 
qu'elle  n'auroit  certainement  pas  plus  fait  chan- 
ger de  sentiment  à  Jean  Mair,  qu'elle  n'en  fit 
changer  aux  Docteurs  contemporains  et  posté- 
rieurs à  cette  bulle.  H  est  au  i*este  bien  extraor- 
dinaire qu'on  devine  et  qu'on  nous  objecte  l'o- 
pinion qu'auroit  eue  un  Docteur,  s'il  eut  vécu 
dans  un  autre  temps.  C'est  l'opinion  qu'il  a  eue 
en  effet  qu'il  s'agit  d'examiner. 

§.  4  me 
JEAN    ECKIUS. 

Dans  lé  temps  que  Jean  Mair  enseignoit  à 
JParîs  le  système  des  trois  contrats^  Jean  Ëçkius, 
vice-chancelier  de  l'université  d'Ingolstadt,  le  dé- 
fendoit  à  Bologne.  Jean  Mair  l'atteste  formelle- 
ment dans  l'endroit  que  nous  venons  de  citer. 
<c  Joannes  Eckius  hanc  quaestionem  in  publico 
3>  disputavit  consessu.  »  Il  dit  peu  après  que  ce 
même  Docteur  a  traité  la  question  fort  au  long* 
<(  Non  faciam  aliqua  argumenta,  tum  quia  ipsa 
»  solvi  possunt  ex  dictis  in  hâc  distinctione  ;  tum 
))  quia  doctissimus  Joannes  Eckius  latè  materiam 
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»  prosecutus  est.  »  Le  traité  qu'Ecklus  a  £ilt 
|>our  la  défense  des  trois  contrats,  et  ^'il  acheva 
i6n  i5i5,  est  conservé  en  manuscrit  dans  la  bi- 
bliothèque de  l'université  d'Ingolstadt.  Le  com- 
mencement du  manuscrit  manque,  et  de  trois 
cent  soixante-dix-huit  numéros  dont  étoit  com- 
posé l'ouvrage ,  les  quatre-vingt-quatre  premiers 
jsont  perdus.  Mais  on  trouve  à  la  fin  du  manus- 
crit les  sommaires  du  total  qui  montrent  ce  qui 
y  étcMt  traité ,  et  qui  font  voir  clairement  que 
ce  Docteur  étoit  partisan  des  trois  contrats  (i). 

BARTHELEMI    FUMÉE   (FumUS.  ) 

Ce  Docteur  étoit  de  l'ordre  des  Frères-Prê- 
cheurs, et  florissoit  vers  l'an  i545.  En  parlant 
du  contrat  de  société,  il  n'expose  pas  tout-à- 
fiiit  les  trois  contrats  ;  et  il  me  paroît  qu'on  a 
tort  d'alléguer  ce  passage  en  faveur  de  ce  sen- 
timent. (2)  Mais  dans  un  autre  endroit  en  trai- 
tant de  l'usure ,  il  autorise  expressément  le  prêt- 
de-commerce  ,  sans  entrer  dans  le  développement 
des  trois  contrats.  «  Cùm  hoc  tamen  stat  ut  qui 
y>  dat  nègotianti  mille  ad  negotiandum,  potest 

(l)  V.  Fr.  Zech,  appendix  ad  tract.  Leotardi,  diss.  2, 
spécimen  secundum^  sect.  vi,  pag.  gS,  Venet.  1762,  à 
la  snîte  de  l'ouvrage  de  Léotardus. 
/  .(2)  Armilla  aurea^  verbo  societas^  pag.  668  ^  edit.  Lug- 
dun;  1^396. 
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>  acclpere  ab  eo  vel  ab  alio  assecui*ationem  quàé 
»  rehabebit  mille,  et  quinque  pro  centenarioy 
»  vel  hujusmodi,  suprà  negotiato.  Non  tamen 
»  dùm  mutuat ,  débet  talem  obligationem  petere. 
»  Cap.  Naviganti,  de  usurâ.  Aliud  est  enim  lu- 
»  crum  ex  mutuo  petere,  et  aliud  ex  negotia- 
»  tione  pecuniae  »  (i).  Il  s'agit  d'argent  remis 
pour  le  commerce ,  ad  negotiandum.  Le  titre 
au  profit  n'est  pas  un  prêt -de -consomption, 
mais  le  négoce  fait  avec  l'argent  :  ex  negotia" 
tione pecuniœ.  Le  négociant  assure,  1.®  les  mille 
qu'on  lui  a  confiés;  2.°  cinq  pour  cent,  ou  quel- 
que chose  de  semblable.  "Voilà  bien  certaine^ 
ment  notre  prêt- de-commerce. 

Le  Père  Concina  prétend  rayer  ce  Docteur 
de  la  liste  des  défenseurs  du  prêt-de-commerce. 
Il  ne  parle  que  de  l'un  de  ces  deux  passages.  H 
paroît  que  l'autre  lui  a  été  inconnu. 

MICHEL    DE    PALACIOS. 

Palacios,  Chanoine  de  l'Eglise  de  Grenade , 
avoit  été  professeur  de  philosophie  et  de  théo- 
logie dans  l'université  de  Salamanque.  U  floris- 
soit  vers  l'an  1680.  Après  avoir  exposé  diverses 
manières  dont  on  peut  unir  les  contrats  de 
société ,  d'assurance ,  du  principal  et  de  vente 
du  profit,  il  expose  le  sentiment  qui  condamnai 

r 

(i)  Ibid.^  y«rbo  iMura^  pag.  io4i. 
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ces  trois  contrats  joints  ensemble  :  puis  il  se  dé- 
clare pour  le  sentiment  de  Biel ,  de  Mair  (  il  y 
joint  aussi  Cajetan)  et  des  autres  cités  par  ceux- 
là  qui  assurent  que  ce  contrat  est  juste.  «  Et 
»  tandem  assentimus  Gabrieli  in  lY,  dist.  i5^ 
»  qu.  XI,  et  Joan.  Majori  in  IV,  dist.  i5, 
»  qu.  58,  et  Cajet  in  opusculo  de  usuris,  et  re- 
3»  liquis  ibi  commemoratis,  primum  contractun» 
»  esse  justum  asserentibus.  »  (i)  Il  donne  di- 
Terses  raisons,  et  répond  à  des  difficultés. 

BARTHEIiEMI    DE    MÉDINA. 

Ce  Théologien ,  différent  de  Jean  Médina 
dont  nous  avons  rapporté  ailleurs  le  sentiment, 
étoit  de  l'ordre  des  Frères-JVécheurs,  et  profes- 
seur à  Salamanque.  H  mourut  en  i58i.  H  dit 
qu'il  est  permis  de  recevoir  plus  qu'on  n'a  mis 
dans  la  société  à  raison  des  trois  contrats. 
»  Quando  vero  quîs  ratione  contractas  vçndi- 
»  tionis,  emptionis  atque  assecurationis  plus 
»  percipit  de  illo  quod  in  societate  contulit, 
7>  non  peccat.  »  Il  explique  ensuite  cette  con- 
vention ,  et  demande  si  le  contrat  entre  les  mêmes 
«ssociÀ  est  licite,  ce  Mea  autem  sententia  est  quod 
»  licet  cum  utroque  (  cum  socio  et  cum  alieno  :  ) 
^  quia  hoc  ratione  contractûs  societatis  non  acr 

(i)  Praxis  theologîca,  de  contractihus  et  resolutionibus j 
lib.  lY;  cap.  12,  pag.  363,  edit,  Salmant.  i585. 
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i>  çipitur,  sed  rationé  duorum  aliorum  contrao 
»  tuum  ibl  intervenientium ,  videlicet  assecura- 
»  tionis  et  yenditionls.  (i)  » 

MARTIN    AZPILEUCTA,   dit  NAVARRE. 

Navarre,  célèbre  Docteur  et  Jurisconsulte ^ 
mourut  en  i586.  Il  est  tellement  regarde  comme 
étant  avec  Jean  Mair  le  chef  des  défenseurs  du 
système  des  trois  contrats,  qu'il  est  inutile  de 
rapporter  ses  paroles  (2).  Mais  si  son  opinion 
n'est  pas  €onte3tée ,  on  cherche  à  affoiblir  soa 
autorité. 

On  s'efforce  de  le  mettre  en  contradiction 
avec  lui-même,  et  on  prétend  qu'ayant  dit  an- 
térieurement qu'une  des  conditions  pour  la  jus- 
tice du  contrat  de  société  est  que  l'argent  soit 
aux  risques  de  celui  qui  l'a  apporté,  on  ne  peut 
sans  se  conti^edire  regarder  comme  juste  une 
société  où  l'argent  devient  aux  risques  du  pre- 
neur. Nous  avons  répondu  ailleurs  à  cette  difH-' 
culte ,  et  nous  avons  montré  qu'il  n'y  a  là  aucune 
contradiction.  L'argent  est  aux  risques  du  bail- 
leur ,  à  moins  que  par  une  convention  particu- 
lière il  ne  fasse  passer  ce  risque  moyennant  un 

(i)  Instructio  confessarîonmi;  llb.  i,  cap.  xiv,  §.  aj, 
pag.  221 ,  edit  Venet.  1601. 

(2)  Manuale  confessariorum  et  pœnitentium^  çap.  xriiy 
ji.*  254  et;  seq.^  pag.  Ô26,  edit.  Paris.  1602. 
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juste  dédommagement  à  k  charge  da  l^éiiéqr  r 
ainsi  dans  le  commodat,  dans  le  dépôt',  là  cliosi^ 
prêtée,  la  chose  confiée,  spnt  de  même  auîSLJrîsrc 
ques  du  préteur ,  et  du  déposant  :  mais  il  est 
très-permis,  et  aucun  Casuiste  ne  le  disputera, 
d'en  charger  l'emprunteur  ou  le  dépositaire 
moyennant  un  juste  prix,  s'ils  y  consentent.  Ce- 
]>endant,  le  commodat  reste  toujours  un  com- 
modat;  le  dépôt  ne  cesse  pas  d'être  un  dépôt, 
quoique  par  une  convention  particulière  et  juste 
^  la  charge  ^^jABJ^^  ^ît  passé  d'une  partie  à  l'autre, 
n  en  Tst  ^ddlmême  de  la  société  :  on  ne  se  con- 


tredit pas  plus  en  disant  que  pour  la  justice  de 
ce  contrat,  il  faut  que  le  bailleur  de  fonds  soit 
chargé  des  risques,  et  que  cependant  le  preneur 
peut  s'en  charger  moyennant  un  juste  prix, 
qu'on  ne  se  contredit  en  disant  la  même  chose 
du  dépôt  et  du  commodat. 

On  prétend  aussi,  mais  sans  preuve,  qu'il  n'é- 
toit  par  bien  ferme  dans  son  sentiment,  qu'il  at- 
tendoit  la  décision  du  Souverain  Pontife  Sixte  V, 
laquelle  ne  fut  rendue  que  l'année  de  sa  mort  y 
et  qu'il  y  auroit  certainement  adhéré  s'il  l'avoît 
connue.  Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  des  difficultés 
qui  ne  sont  appuyées  d'aucune  preuve,  et  qui 
d'ailleurs  n'empêchent  pas  que  le  sentiment  de 
Navarre  n'ait  été  véritablement  favorable  aux 
trois  contrats,  ce  qui  est  le  point  dont  il  s'agit  ici. 


$•  9- 


me 


DISSERTATION*  »6l 

JOSEPH    ANGLES. 

Cet  auteur ,  de  Tordre  des  Frères-Mîneurç, 
puis  Evêque  de  Rosa  en  Sardaigne^  florissoit  vers 
Fan  i58o.  11  expose  le  système  des  trois  contrats 
et  les  divers  sentimens  sur  la  matière;  puis  il 
conclud  ainsi  :  «  Conclusio.  Hujusmodi  contrao- 
x>  tus  sunt  lieiti ,  si  cum  eodem  cum  quo  societas 
»  contrahitur,  fiant,  etiamsi  tempore  quo  so- 
3»  cietatis  contractus  efficitur,  efficiantur.  i»  H 
rapporte  ensuite  des  preuves,  (i) 

§.  io.°ie 

FRANÇOIS    GARCIAS. 

Je  crois  pouvoir  m'autoriser  formellement  dû 
témoignage  de  Garcias,  quoiqu'il  m'ait  ëtë  im^ 
possible  de  me  procurer  son  ouvrage;  mais  il  est 
cité  par  plusieurs  auteurs ,  et  notamment  si  po- 
sitivement par  Lopez,  qu'il  me  paroît  impossible 
de  ne  pas  croire  qu'il  ait  véritablement  soutenu 
notre  sentiment.  Voici  ce  qu'en  dit  Lopez  :  «  Gar- 
»  cias  autemultimus,  et  meritô  commendandus 
»  inter  lios  hic  egregios  relatos  ïhomistas,  assen- 
ji  tiens  opinioni  Navarri,  et  Joannis  Majoris,  et 
»  Sylvestri  contra  Sotum,  ait  in  2  M  parte  de 

(i)  Flores  theol. ,  quaest.  in  IT  sexvteut.;  i  quaest.  de  con^ 
tractu  svcietatiif  j  T^dijy,  5o6. 

TOME  m.  Il 
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»  contracta  cap.  xvn,  yidendas  esse rationes  ho- 
»  rum  :  quas  ipse  omittens  contendit  hanc  affir- 
j>  mativam  partem  distmcto  modo  probare.  »  (  i  ) 

liE    CARDINAL    TOLET. 

Ce  Cardinal  avoit  été  Jésuite  :  il  mourut  en 
iSgG.  Il  approuve  la  doctrine  des  trois  contrats; 
Voici  ses  expressions  :  «  Adverte  tamen  hic,  quôd 
9>  contractui  societatis  possunt  adnecti  alii  duo  : 
»  putà  assecuratio  quaedam  capitalis.  Sicut  enim 
»  unus  potest  capitalis  assecurationem  cum  ter« 
»  tio  facere,  ita  potest  cum  socio,  dato  jusio 
»  assecurationis  pretio.  Potest  etiam  locare  fruc- 
»  tus  et  lucrum  pretio  convenienti,  vel  assecura^ 
»  tionem  lucri&cere.  »  (â) 

LOUIS   MOLINA. 

*  Cet  auteur  étoit  Jésuite  :  il  mourut  en  1 600. 
Toici  comment  il  s'exprime  sur  les  trois  contrats, 
après  avoir  exposé  les  sentimens  des  auteurs  et 
l'état  de  la  question  :  ce  Hoc  ita  constituto ,  prima 
y>  nostra  conclusio  est,  si  pecunia  ad  negotian-^ 
»  dum   quarto  modo  explicato  tradatur  cum 

(1)  Lad.  Lopez,  tract,  de  coniract  et  negot,  lib.  1^ 
cap.  i<xv^  pag.  438^  edit.  Lug.  i643. 

(2)  Summa  seu  de  instruct.  sacerdotu|n  et  peccatis  mo]> 
tal.^  iib.  5;  cap.  4i;  q.<>  )à,  pag.  876^  edi^  Bothom.  i636^ 
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»  liis  pactls,  et  lucrum  certum  et  determinatum 
y>  commensuratum  sit  ratione  habita  quantitatis 
»  lucri  quod  est  in  spe,  contractus  est  justus  : 
»  non  solùm  si  pacta  ex  intervallo  apponuntur^ 
7)  sed  etiam  quandô  à  principio  formaliter  aut 
»  virtute  apponuntur.  Yirtute  autem  adhibitâ 
y>  censebuntur,  si  qui  opéras  praestitunis  est 
»  dicat  :  Da  mihi  tantùm  pecuniœ  ad  talem  ne- 
y>  gotiationem ,  et  ego  in  me  suscipiam  pericu- 
»  lum  capitalis ,  et  insuper  tibi  dabo  quotannis 
y>  tantùm  lucri  certi,  mihique  reliquum  lucrL 
»  relinque;  aut  si  is  qui  capitale  tradit^  simile 
»  pactum  ofTerat  :  in  eo  enim  yirtute  très  con- 
»  tractus  continentur  (i).  » 

EMMANUEL   RODRIOUEZ. 

Cet  auteur  étoit  Religieux  Franciscain  de  l'ob- 
servance :  il  vivoit  à  la  fin  du  seizième  et  au 
commencement  du  dix-septième  siècle.  11  paroît 
â'abord  contraire  aux  trois  contrats ,  et  il  établit 
l'opinion  contraire  :  mais  on  voit  ensuite  qu'il 
l'établit  non  pas  comme  son  propre  sentiment, 
mais  comme  celui  de  Pierre  d'Aragon,  ce  Quœ 
»  opinio  quamvis  sIt  probabilis,  nihilominùs, 
y>  si  absit  fraus ,  dolus  aut  scandalum  j  et  si 
»  adest  œqualitas  formalis  aut  œquivalens  in  bis 

(i)  De just. et jure^ tract. 2; disp. 41/; tom* 2;pag.750|: 
çàxt  Mogunt,  i6oa. 
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^  tribus  conlractibus ,  videntur  esse  liciti,  ut 
)^  tenet  Navarrus  et  Angles  :  quamvis  fiât  cum 
^  illo  cum  quo  est  Êictus  contractus  societatis  y 
»  et  quamvis  fiant  in  eodem  tempore  in  quo 
-»  fuit  inita  societas*  Si  enim  sunt  liciti ,  facti 
:»  cum  tribus  personis  distinctis,  quare  noa 
»  erunt  liciti  facti  cum  unicà  solùm  ?  »  (i). 


5.  i4. 
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PIERRE    BINSFELDT. 

Ce  Docteur,  Evêque  suffragant  de  l'Electeur 
de  Trêves,  vivoit  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle.  11  est  absolument  favorable  aux 
trois  contrats,  et  dit  que  c'est  Topinion  la  plus 
reçue,  ce  Simpliciter  loquendo,  non  est  licitum  in 
»  societate  salvare  capitale ,  ut  omnes  fatentur , 
»  nisi  alii  contractus  virtute  vel  expresse  con- 
7)  currant ,  qui  cum  uno  socio ,  eodem  tempore^ 
»  linico  actu  œquivalenti ,  aut  implicite  très 
y>  contractus  continente,  fieri  possunt,  ut  recep- 
y>  tior  opinio  habet.  »  Il  cite  ensuite  les  Docteurs 
favorables  à  ce  système ,  et  il  explique  les  trois 
contrats  (2). 

(1)  Summa  casuum  consc,  part,  i;  cap.  46,  n.®  u, 
pag.  84,  edit.  Venet.  1628. 

(a)  Exactum  examen  ordinandorum ,  seu  Enchiridîou 
de  X  praeceptis;  cap.  xxv,  pag.  4i5^  edit,  Rotbom«  i63i. 
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guégoire  de  valentia. 

Ce  Théologien  etoit  Jésuite,  et  mourut  en 
l€a5.  Il  approuve  les  trois  contrats  :  et  on  n'en? 
disconvient  point,  (c  Hœc  posterior  sententia  y 
»  dit- il,  mihi  etiam  placet  ;srcut  etiam  placuit 
y>  Romae  anno  i58i ,  multis  et  doctissimis  Theo- 
y>  logis,  re  totâ  diligenter  discussa  (i).  »  On 
objecte  que  Valentia  se  contredit  :  qu'il  a  plus^ 
haut  condamné  toute  usure  :  et  que  l'approba- 
tion donnée  aux  trois  contrats^  est  une  contra- 
diction manifeste  de  ses  principes.  Mais  tout  c& 
que  nous  avons  dit  Jusqu'Ici  répond  à  cette 
difficulté. 

VINCENT    FILIilUCIUS. 

Filliucius,  Jésuite,  mort  en  1622,  dit  que  le 
sentiment  qui  approuve  les  trois  contrats  est  le 
plus  commun,  ce  Tertia  est  communior,  esse  li- 
y>  citum ,  sive  fiât  simul ,.  sive  successive ,  sive 
»  cum  eodem  socio ,  sive  cum  aliis; ......  et 

y>  cum  hac  tertia  dicendum  est.  »  Il  expose  en-, 
suite  les  raisons  et  répond  aux  objections  (2). 

(1)  Gomment  tSeoI'; ,  tom.  3,  diss.  v,  qu.  a4,  part.  1  ^ 
pag.  1200  et  seq.y  edit  Lugdun.  1609^ 

(2)  Morales  quaest. ,  tract,   xxxvm,  m;**  5   et  seq.ii 
tom.  2;  pg.  53  L^  edit  Lugdun.  1620. 
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§.    17.™» 
LÉONARD    liESSIXrS. 

Ce  Docteur ,  qui  étoît  Jésuite,  et  qui  mourut 
en  1623 ,  est  regardé  comme  un  des  plus  ardens 
défenseurs  des  trois  contrats  :  il  dit  que  c'est  le 
sentiment  le  plus  probable  et  le  plus  véritable  : 
<(  Yerùm  contraria  sententia  est  multô  proba- 
»  bilîor  et  yerior,  nimirùm  haec  pacta  in  so- 
y>  cietatîs  contractu  esse  licita  :  sive  simul  fiant 
j>  cum  socils,  siTC  successive^  modo  prudentis 
)>  arbitrio  servetur  œqualitas.  »  Après  avoir  rap- 
porté avec  détail  les  sentimens  de  beaucoup  de 
Théologiens  favorables  à  ce  système ,  il  ajoute  : 
<c  Eadem  nuper  à  doctissimis  viris  absque  uUâ 
»  difficultate  fuit  Romse  approbata  :  et  passim 
»  per  Italiam  est  in  usu,  ut  ex  formulis  impres- 
y>  sis  mercatorum  constat.  Deniquè  plurimi  hoc 
>)  tempore  per  Italiam ,  Hispaniam ,  G^rmaniam  y 
y>  Galliam  sacrae  theblogiae  professores  celeber- 
»  rimi  eamdem  absque  dubitatione  tradunt.  » 
n  discute  après  cela  fort  au  long  la  question  (1). 
Lessius  est  aussi  favorable  aux  rentes  rachetables 
à  la  volonté  des  deux  partiels  (2). 


(1)  De  just.  et  jure,  lib.  2 ,  cap.  xxv,  dubit.  5,  pag.  337 
et  seq. ,  edit.  Paris.  161 5. 

(2)  Ibid»;  lib.  a^  cap.  xxn^  dubit  10,  pag.  3o^ 
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I 

VALÉRIUS    RÉGIN  ALDUS. 

Cet  auteur  étoît  aussi  Jésuite.  Il  mourut  en 
l6a5.  Son  sentiment  au  sujet  des  trois  contrats 
est  qu'ils  sont  légitimes ,  spécialement  quant  à  la 
pratique.  Après  avoir  établi  leur  légitimité,  il 
ajoute  :  ce  Tertium  est  de  rîgore  quidem  veram 
y>  esse  talem  sententiam ,  quandô  pretia  assecura- 
y)  tionum  sunt  justa,  et  abest  voluntas  mutuandi  : 
y>  in  praxi  tamen,  non  esse  faciliter  suadendam , 
»  aut  etiam  sequendam  propter  periculum  ani- 
»  mi  veri  celebrandi  sincère  societatem^  Cui  de- 
7>  fectui  occasionem  praebere  maxime  potest, 
»  quôd  praedicti  assecurationis  contractus  so- 
y>  cietati  ipsi  virtualiter  tantùra  opponantur» 
y>  Accidere  etiam  potest  scandalum  :  quod,  quo- 
^>  ties  spectatis  omnibus  circumstantiis  ex  tali 
y>  modo  contrahendi  dari  judicabitur,  contrac«- 
))  tus  licite  celebrari  non  poterit  :  quia,  çsto,  i^on 
y>  sit  contra  juslitiam,  erit  tamen  contra  cha- 
»  ritatem.  »  On  prétend  inférer  de  là  qu'U  doute 
de  la  légitimité  des  trois  contrats,  et  qu'ail  les 
regarde  comme  dangereux  pour  le  moins.  Mais 
il  faut  observer  que  Réginaldus  vient  de  déclarer 
positivement  que  les  trois  contrats  sont  légi* 
times.  Ce  n'est  pas  rétracter  ce  qu^l  a  avancé, 
que  de  dire  qu'il  ne  faut  ni  conseiller  légère- 
ment cette  pratique  parce  qu'on  doit  s'assurer  de 
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rintentlon  des  parties ,  ni  passer  les  trois  con- 
trats lorsqu'il  en  doit  résulter  un  scandale  (i). 


me 


PAUIi    liAYMAN. 

Paul  Layman,  Jésuite,  mort  en  1626,  sou- 
tient la  légitimité  des  rentes  rachetables  des  deux 
côtés,  et  une  de  ses  preuves  est  Tidentîté  de  ce 
contrat  avec  les  trois  contrats,  lesquels  sont 
permis  (2). 

SICISMOND    SCACCIA. 

Je  place  parmi  les  auteurs  ecclésiastiques  Si- 
gismotid  Scaccia,  qui  étoit  Jurisconsulte  romain, 
et  qui  écrivoit  vers  Tan  1620.  Cet  auteur  établit 
le  système  des  trois  contrats,  ce  Exemplifica  iv: 
»  in  societate  cum  assecuratione  capitalis  et  certt 
y>  lucri  quam  societatem  posse  fieri  et  quomodo 
y>  et  quibus  intervenientibus  contractibus,  satis 
»  scripsi  infrà  §.  5;  gloss.  5,  n.^  36,  déclarât.  2. 
))  Ideo  hic  non  repeto.  Et  tamen  ista  societas 
»  est  licita  et  justa  ,  quamvis  in  eâ  inspecto  ef- 
»  fectu,  pecunia  annuam  reddat  pecuniam  salva 
))  semper  capitali ,  et  nullo ,  dantis  pecuniam  y 

(1)  Praxis  fori  pœnitent.^  lib.  xxv,  cap.  29,  n.®  59^ 
et  seq. ,  tom  2^  pag.  53i  et  seq. ,  edit.  Lugdun.  1620. 

(2)  Tlieologia  moralis^  lib.  3  de  justitj  tract.  iVj^^ 
cap.  18;  n.^  \0f  tom.  i|  pag.  435;,  edit  Lygdaiu 
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»  labore  aut  Industriâ  adhibito ,  pecunia  pecu- 
»  niam  parère  vicleatur.  »  (1)  Dans  l'endroit 
auquel  il  renvoie ,  il  discute  au  long  la  doctrine 
des  trois  contrats,  et  répond  à  beaucoup  de 
difficultés.  Entre  autres  sur  l'autorité  de  Soto  il 
dit  :  (c  Respondeo  communem  opinionem  in  hoc 
y>  esse  contra  Sotum.  » 


me 


MARTIN    BÔNACINA. 

Cet  auteur,  qui  étoit  Théologien  et  Juris- 
consulte ,  se  propose  la  question  des  trois  con- 
trats :  ce  Major  diffîcultas  est,  utrùm  accipiens 
»  quinque  pro  centum  in  contractu  trium,  id 
»  est  in  contractu  complectente  très  contractus, 
i»  peccet  et  teneatur  ad  restitutionem ,  respon- 
y>  deo  négative.  »  11  développe  ensuite  les  trois 
contrats,  rapporte  les  sentimens  des  auteurs,  et 
répolid  aux  difficultés  faites  contre  son  opinion  (2). 

On  attaque  lautorité  de  Bonacina,  d'abord 
en  cherchant  à  le  mettre  en  contradiction  avec 
ce  qu'il  dit  dans  un  autre  endroit,  que  c'est  une 
société  léonine  et  usuraire  de  donner  de  l'argent 
à  un  marchand ,  à  condition  que  le  capital  soit 
sauf  et  le  bénéfice  commun.  Nous  avons  fait 
yoir  qu'il  n'y  avoit  pas  de  contradiction  à  dis- 

(1)  Sîgismundas  Scaccia^  tractatus  de  commcrciis  et 
cambio^  quaest  vn. 

(2)  Bonacina  ;  decontracUbus^  disp.  5  ;  cpaest.  3,  punct  1 1  • 
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tinguer  le  CdS  où  l'on  dédommage  Fassocié  du 
risque  qu'il  court ,  de  celui  où  on  ne  lui  paye 
pas  le  dédommagement  ou  l'assurance. 

On  prétend  ensuite  que  Bonacina  enseigne 
lâans  cet  endroit  une  doctrine  abominable,  ce  Ad- 
»  do,  dit-il,  cum  Navarro,  Filliucio,  Valentîa, 
y>  Reginaldo ,  et  aliis ,  non  opus  esse  ut  isti  con- 
»  tractus  expresse  seu  explicite  ineantur,  sed 
y>  sufficere  si  tacite  et  aequivalenter ,  seu  inten- 
y>  tione  implicitâ  celebrentur,  ut  accidit,  quan- 
»  do  quis  tiédit  pecuniam  mercatori ,  credens 
»  se  posse  quinque  pro  centum  juste  exigere, 
»  intendensque  conti^ahere  eo  modo  quo  licite 
»  potest.  Ut  si  dicat,  confero  centum  in  socie- 
»  tatem,  ut  solvas  quinque  vel  sex  salvo  capi- 
)>  tali ,  modo  licito ,  vel  eo  modo  quo  docent 
»  Doctores.  Nam  intentio  implicitâ  libéra  idem 
j>  operatur  quod  expressa.  »  Le  Père  Concina 
se  récrie  là-dessus.  Il  dit  que  cette  doctrine 
inspire  de  l'horreur;  qu'il  ne  reste  plus  d'usure  j 
que  cette  intention  implicite  justifie  la  fornica- 
tion ,  le  vol  et  tous  les  crimes.  Je  ne  prétends 
point  me  faire  l'apologiste  de  Bonacina,  mais 
dans  cette  occasion  il  me  paroît  qu'on  l'attaque 
avec  humeur,  et  sans  justice.  Il  dit  seulement 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  l'intention 
formelle  et  explicite  de  passer  les  trois  contrats; 
qu'il  suffit  de  vouloir  faire  le  contrat  qui  résulte 
de  la  réunion  de  ces  trois  ,  quoiqu'on  ignore 
ou  qvLon  ne  pense  pas  au  développement  des 
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trois  contrais;  que  cette  intention  implicite  de 
faire  le  bénéfice  de  la  manière  permise ,  ou  de 
la  manière  que  les  Docteurs  enseignent  être 
permise,  suffît,  et  que  cette  intention  implicite 
et  libre  produit  le  même  effet  que  produiroit 
l'intention  expresse  des  trois  contrats.  Il  parle 
ici  d'une  occasion  particulière  :  et  son  intention 
n'est  pas  de  dire  que,  dans  toutes  les  circons- 
tances, une  intention  implicite  équivaut  à  uiie 
intention  expresse.  Son  sentiment  ne  détruit 
pas  l'usure ,  puisque  l'usure  est  l'intérêt  du  prêt 
de  consomption ,  et  qu'il  parle  d'un  prêt  d'ac- 
croissement ;  d'un  prêt  fait  à  un  marchand  pour 
le  commerce  :  son  sentiment  ne  justifie  aucun 
crime,  puisqu'il  ne  parle  que  d'un  point  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  les  crimes  dont  on 
parle. 


me 


JEAN-BAPTISTE    SCORTIA. 

Scortia  étoit  Jésuite,  et  mourut  en  1627.  Il 
expose  la  question  des  trois  contrats,  et  après 
avoir  rapporté  le  sentiment  de  Soto  qui  les 
condamne ,  il  passe  au  sentiment  suivant  :  ce  Sen- 
»  tentia  tamen  contraria  communior  est  et 
))  probabilior.  »  Il  cite  ensuite  les  autorités, 
apporte  les  preuves  et  résout  leurs  difficultés  (i). 

(1)  In  selectas  summorum  Pontif.  constitut.^  epitotne  ac 
tlieoremata  ^  epit.  i42,  theor.  S6j ,  pag.  53 j^  edit.  Lug- 
dun.  1625. 
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$.   25.' 


me 


ADAM    TANNÉRUS. 

Tannérus ,  Jésuite,  mort  en  i653 ,  approuve 
les  trois  contrats  :  «  Cum  hoc  propria  contrac- 
7>  tu,  stando  praecîsè  jure  naturati,  et  ubi  hu- 
y>  manae  constitutiones  non  obstant,  varii  aliî 
j>  contractus  cdnjungi  possunt,  etiam  inter  eos- 
y>  dem  socios  :  et  quidem  omnes-  ilU  qui  et  se- 
7>  cundùm  se  liciti  sunt ,  neque  naturam  con^- 
y>  tractûs  societatis  evertunt;  cujusmodr  sunt, 
»  tum  assecuratio  certi  cujusdam  tucri,  putà 
7^  quinque  in  centum ,  tum  assecuratia  capita- 
y>  lis,  etiamsi  iUi  contractus  non  ita  distincte 
7)  et  explicité  eognoscantur  ;  dummodô  intentia 
»  usuraria  absit,  et  socio  qui  hujusmodi  ônus  in 
»  se  suscipit,  justa  compensatio  fiât,  nec  is  prae-^ 
»  ter  suam  vcJuntatem:  cogatur,  etc.  (i)  »  Tan- 
nérus  cite  les  auteurs  Êivorables  à  son  senti- 
ment, le  prouve,  résout  quelques  obpctions^. 
et  éclaîrcit  plusieurs  doutes. 

§.   24."® 
XEAN    MALDEK. 

Malder  étoit  Evêque  d'Anvers;  il  mourut  ea 

(i)  Secundâ  secimdde  S.  Thom.  Aquîn.  respondens  dis- 
put.  .IV,  quaest.  7,  dub.  vni,  n.®  208  et  seq.  theologiaB 
scolastica?,  tom.  3;  pag«  1197  et  seq.  ^  edii  Ingobta^ 
dOeosis  xC27« 
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l655.  Il  se  fait  la  question  de  la  légitimité  des 
trois  contrats.  Après  avoir  expliqué  les  divers 
sentimens,  il  se  déclare  pour  l'affirmative,  et 
développe  les  conditions  nécessaires  pour  que 
les  trois  contrats  puissent  être  faits  en  conscience  ; 
puis  il  répond  aux  objections.  Il  n'y  a  point  de 
difficulté  sur  tout  cela.  Mais  Concina  prétend 
que  Malder  n'approuve  le  triple  contrat  que 
relativement  au  droit  naturel  ;  mais  qu'il  le  re- 
garde comme  condamné  par  la  bulle  de  Sixte  V- 
U  faut  rapporter  le  propre  texte  de  l'auteur. 
La  septième  et  dernière  objection  qu'il  se  pro- 
pose est  la  bulle  Deteslabilis  de  Sixte  V,  et  voici 
ce  qu'il  répond  :  ce  Respondeo  verum  esse  quod 
»  Sixtus  hàc  constltutione  triplicem  hune  con- 
»  tractum  prohibuerit,  et  ex  praesumptione  fori 
»  externi  lege  positiva  damnaverit,  sed  cùm  ea 
»  recepta  non  sit ,  nequidem  per  Italiam ,  re- 
y>  linquitur  negotium  hoc  in  terminis  juris  na- 
»  turae.  Neque  enim  existimandum  est  Ponti- 
»  ficem  déclarasse  simpliciter  esse  hos  contrac- 
»  tus  sic  initos  natura  sua  illicitos.  Sed  quod  et 
7>  verba  sonant,  solùm  voluit  posthâc non  licere. 

»  Dices,  dicit  Pontifex,  posthâc  usurarios  et 
»  illicitos  censeri  debere,  quod  videtur  sonare 
»  déclara tionem  illiciti  ex  natura  rei  praejacentis. 

»  Respondeo,  solùm  velle  taies  censeri  in 
x>  posterum  debere  ex  prœsumptione  juris  et  de 
»  jure,  ita  ut  omninô  prohibeantur.  Si  enim 
3P  natura  sua  voluisset  Pontifex  declarare  iUi- 
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)>  citos,  non  restrinxisset  ad  temptis  futurum, 
»  quandô  dicit  se  damnare  posthâc  ineundos. 
»  Itaque  hactenùs  buUa  ista  est  quodammodo 
»  pro  nobis  ,  quia  subindicat  non  esse  dam- 
»  nablles  kos  contractus  jure  naturae  (1).  » 
Ainsi ,  dit  Concina ,  selon  Malder  la  prohibition 
du  souverain  Pontife  est  certaine.  Le  seul  doute 
est  de  savoir  si  c'est  comme  contraire  au  droit 
naturel  y  ou  seulement  relativement  au  droit 
positif,  que  Sixte  V  condamne  le  triple  contrat. 
Et  d'abord,  quelle  que  soit  la  condamnation ,  com- 
ment ose-t-on  soutenir  un  contrat  prohibé  ?  Est- 
ce  parce  que  la  loi  n'est  pas  observée  ?  Mais 
l'Evangile  l'est  -  il  par  la  majeure  partie  des 
hommes  ?  D'ailleurs  ,  c'est  une  témérité  que 
de  prétendre  que  les  constitutions  pontificales 
forment  un  nouveau  droit,  imposent  un  nou- 
veau joug,  et  que  les  souverains  Pontifes  les 
rendent  sans  consulter  les  lois  divines  et  natu- 
relles. 

Une  seule  réflexion  résout  toute  cette  diffi- 
culté, c'est  qu'il  s'agit  ici  de  l'opinion  particu- 
lière de  Malder.  Or  cette  opinion  est,  1.®  qu'en 
effet  Sixte  V  condamne  dans  sa  bulle  les  trois 
contrats;  a.°  que  cette  bulle  n'est  point  obliga- 
toire, non  pas  comme  le  dit  Concina,  parce 
qu'elle  n'est  point  observée ,  mais  parce  qu'elle 

(1)  Comment,  ad  secundam  secundaeD.  Thomae, tract,  v, 
cap.  2,  dub.  IX;  pag.  4^5  et  seq.,  edit.  Antuerp.  1616^ 
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n'est  poînt  publiée,  et  que  la  promulgation  est 
essentielle  à  une  bulle  comme  à  toute  autre 
loi  ;  5.^  que  l'intention  de  Sixte  V  est  de  dé- 
fendre les  trois  contrats  seulement  pour  l'avenir, 
et  non  pas  de  déclarer  qu'ils  sont  contraires 
à  la  justice  et  à  la  loi  naturelle.  Que  cet  auteur 
se  trompe  ou  non ,  ce  n'est  pas  là  la  question. 
Il  pense  ainsi ,  et  c'est  son  sentiment  qu'on 
examine  ici.  Nous  discuterons  en  son  lieu  le 
sens  ^t  l'autorité  de  cette  bulle. 

D'ailleurs  il  est  bien  extraordinaire  d'avancer 
qu'un  Pape  ne  peut  pas  condamner  de  droit 
positif  une  chose  qui  n'est  point  contraire  à  la 
loi  divine  et  à  la  loi  naturelle.  Ne  peut -il  pas 
interdire  celles  qui  sont  seulement  dangereuses  ? 
N'y  a-t-il  pas  une  multitude  de  circonstances,  de 
lieux ,  de  temps ,  de  personnes ,  qui  peuvent 
faire  prohiber  certaines  choses  qui  ne  sont  pas 
vicieuses  de  leur  nature  ?  Malder  a  donc  pu  sans 
témérité  regai*der  comme  telle  l'interdiction  des 
trois  contrats  qu'il  attribue  à  Sixte  Y.  Il  a  pu  de 
même  sans  irrévérence  regarder  comme  jion 
avenue  une  loi  positive  qui  n'a  pas  été  publiée. 
D'après  cela  il  a  jugé  que  la  bulle  Detestabilis 
.  ne  fait  point  autorité  dans  le  droit  positif  par 
dé&ut  de  publication  3  qu'elle  ne  condamne  pas 
les  trois  contrats  sous  le  point  de  vue  du  droit 
naturel.  Ainsi  en  accordant  qu'elle  condamne 
le  triple  contrat ,  il  a  pu  croire  que  ce  contrat 
isst,  malgré  cette  bulle ^  très-légitime. 
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§.    525j 


me 


HENRY    DE    VILLALOBOS. 

Cet  auteur  fut  Religieux  Franciscain  de  l'ob- 
servance, professeur  en  théologie  et  provincial 
de  son  ordre.  Il  mourut  en  iGSy.  Sa  somme  a 
été  traduite  en  français  par  Léon  Bacone,  Théo^ 
logien  du  même  ordre. 

Villalobos  se  propose  cette  question  :  (1)  «  Si 
»  le  contrat  de  compagnie  est  usuraire  quand 
»  il  se  fait  avec  pacte,  que  le  capital  sera  hors 
y)  de  danger,  et  qu'on  donne  tant  pour  le 
y>  gain.  » 

Après  avoir  exposé  la  question  et  les  divers 
sentimens,  il  dit  :  «  La  conclusion  est,  qu'on 
»  peut  passer  ces  contrats  tous  à  la  fois  avec 
y>  une  même  personne,  pourvu  que  certaines 
y>  conditions  s'y   trouvent.    Ainsi   l'enseignent 
y>  Jean  Major,  Ange,  Sylvestre,  Navarre,  Co- 
y>  varruvias,  Pierre  de  Navarre,  Molina,  Lessius 
»  et  autres.  »  Villalobos  finit  par  une  observa- 
tion :  (c  On  ne  peut  pourtant  nier  que,  quand 
y>  on  fait  ces  contrats  tous  à  la  fois  spéciale- 
y)  ment  enveloppés  en  un  et  sans  distinction , 
y>  il  n'y  ait  quelque  soupçon  d'usure  et  quel- 
)>  quefois  danger  de  scandale^  voilà  pourquoi 
y>  le  meilleur  et  le  plus  assuré  est  de  les  faire 

(1)  Som.  de  la  théol.  mor.  et  canon.  ^  trad.  par  Léon 
Bacone;  traité  26;  défin.  3;pg.  630;  édit  de  Paris  i635^ 

»  séparément  j^ 
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i>  ^éparement^  car  en  ce  cas-là  il  ne  poutroit 
»  y  avoir  de  scandale.  »  Ce  que  dit  ici  Fau- 
teur ,  n-est  pas  xtne  rétractation  de  ce  qu'il  a 
avance,  que  les  trois  contrats  peuvent  être  pas- 
sés à  la  fois  et  âTec  une  même  personne.  Il 
peut  regarder  comme  plus  sur  de  les  passer 
séparément,  sans  croire  qu'il  est  mal  de  les  faire 
<ea  même  temps. 

JjÂ.  FA€€liTÉ  BE  THËOIiO&XB  DE   COI^ONE.' 

C'est  sur  la  foi  de  Brocdersen  que  je  cite  îd 
le  coips  de  théologie  que  donna  au  public  en 
a 638  la  faculté  de  Cologne  (i).  Cet  ouvrage  est 
intitulé  «  Sacra  theologia  quam  juxta  summae 
^>  angelici  Doctoris  S.  Tliomae  de  Aquino  me- 

y)  thfodum  et  mentem sacra  facultas  tfaeoL 

y>  generalis  almde  Coloniensium  universitatis 

y>  more  majorum  ventilandam  proponit,  pu- 
y>  blicœ  pro  scholae  usu  et  fundatione  profite- 
7)  tur,  etc.  »  Selon  Brocdersen,  voici  comment 
s'explique  le  corps  des  Docteurs  de  Cologne  ^ 
s."*'  s.^,  tract.  2,]  dîsput.  xi,  n.®  4,  a  Çontrar* 
7)  tus  societatis,  dùm  unus  pecuniam  aut  rem^ 
j>  alter  verô  operam  ac  industriam  impendit, 
)>  si  modo  servetur  aequalitas,  et  pecuniœ  péri* 
»  culum  penès  tradentem  maneat,  licite  con- 

{i)  De  usuris  liciiis  et  iUicitis,  lib»  t^  part  2^  cap; 

%;  Fg-  ^^• 

TOME  m.  3ia 
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y>  tingit;  quamvis,  nisi  justa  causa  excuset,  pa« 
3>  rùm  decorus  statui  ecclesiastico  censeatur. 
>  Assecurationis  contractus,  quo  sive  de  sorte 
jy  capitali ,  sive  de  lucro  extra  periculum  in 
y^  tuto  coUocando,  pretii  quantitate,  ad  péri* 
j>  culi:  quantitatem  proportioiialiter  œstimatâ  pa- 
j>  ciscimur,  quoque  licitus  et  justus  est,  idque 
7>  etiam  quantum  est  de  naturâ  assecurationis 
7>  respectu  sortis  in  societatem  expositae ,  aut 
»  lucri  ex  eadem  sperandi.  Quidquid  aliàs  velit 
»  bulla  DetestabUis  Sixti  V  non  recepta. 

»  Et  disput.  xii  in  fine,  intérim  in  spcieta- 
»  tem  licite  consignas  mercatori  pecuniam,  ut 
»  hic  quotannis  certum  perdat  lucrum  parvum 
»  pro  incerto  magno  :  deque  sortis  capitalis 
n  indemnitate  assecuret.  » 

§.   27.™» 

JEAN    WIGGERSL 

Wîggers,  Docteur  de  Louvain,  mort  en  iBSg, 
approuve  formellement  les  trois  contrats  passes 
avec  la  même  personne,  dans  le  même  temps ^ 
et  réunis  dans  un  seul  contrat.  11  s'explique 
si  nettement,  et  son  opinion  est  si  peu  contes* 
fée,  qu'il  est  inutile  de  rapporter  ses  expres- 
sions (1). 


(1)  Comment,   de  J-ure  et  justît  ^  tom.  v,  cap.  7, 
dab«  VU;  n.^  93  ^  pag.  532  ^  edit.  Loyan.  \^^' 
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§'   28.' 


me 


PIEKRE    MARCHAND» 

,  Pierre  Marchand,  de  l'ordre  des  Frères-Mî- 
neursj  qui  a  fleuri  jusque  vers  Fan  i64o,  et 
qu'un  de  nos  adversaires  a  confondu  avec 
Jacques  Marchand ,  Chanoine  régulier ,  dont 
nous  avons  rapporté  ailleui's  le  sentiment,  après 
avoir  exposé  la  raison  de  douter  de  la  légiti- 
mité des  trois  contrats,  s'exprime  ainsi  :  «  Re* 
»  solutio.  Resporideo  nihilominùs  licere  Titio 
))  in  societatem  absique  injustitiâ  convenire, 
y>  coUata  ad  mercaturam  et  negotiationem  sum« 
y>  ma  pecunîae,  cUm  pacto  certi  lucri  et  asse- 
»  curatlonis  ipsius  summœ  capitalis,  modo  de- 
»  bitœ  circumstantiae  seiTentur.  »  Il  prouve 
ensuite  cette  proposition ,  et  répond  à  quelques 
difficultés  (1). 

ANTOINE    DIANA. 

Diana,  Chanoine  régulier,  écrivoît  vers  faijt 
l64o.  Son  opinion  sur  les  trois  contrats  n'est 
pas  douteuse.  Concina,  qui  en  convient,  lui 
reproche  seulement  de  suivre  littéralement  Bo- 
nacina.  Diana  cite  d'ailleurs  une  multitude  d'au-p 

(1)  Tribunal  sactâmentalc,  tract,  vin,  tit.  5,  sect.  viit^ 
dub.  2,  pag.  576,  edit.  Antuerp.  l656< 
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teurs    qu^il   dit    être  favorables  à   son  senti* 
ment  (i). 

§.   3o.TO<^ 

THÉOPHILE    RAYNAUD. 

Le  sentiment  de  Théophile  Raynaud,  Jésuite 
qui  florissoit  au  milieu  du  dernier  siècle,  est 
consigné  dans  une  épître  écrite  par  lui  au  P.  Gi- 
balin,  Jésuite  de  Lyon,  le  i.^^  juin  1647  (2). 
Non-seulement  il  dit  que  c'est  son  opinion  par- 
ticulière, mais  il  déclare  que  c'est  la  doctrine 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  savans  Théologiens  à 
Rome.  Après  avoir  discuté  la  question,  voici 
comment  il  finit  sa  lettre  :  «  Itaque  graves 
3>  theologi  et  nodorum  conscientiae  peritissimî 
y>  qui  hic  degunt,  auditis  Lugdunensium  con- 
y>  cionatorum  in  hanc  praxim  rumoribus  at- 
»  que  fragoribus,  in  risum  soluti  sunt,  et  mi- 
»  seratione  potiùs  ignorantiae  audaciam  parien- 
»  tis  tacti,  quàm  odio  temeritatis,  in  damnandâ 
yi  tam  clarâ,  tamque  accepta  praxi  perculsl, 
»  ejusmodi  theologastros  à  summâ  vernaculis 
y>  Joannis  Benedicti,  ac  similibus,  quibus  forte 
3>  implanati  simt,  ad  bonorum  et  idoneorum 
j>  scriptorum    pervolutationem    urgendos   esse 

(1)  Besol.  moral.;  pars  i,  tract,  vni,  resol.  3o , 
pag.   118;  edit.  Lugdun.  i64i. 

(2)  Gibalini  tract,  de  usuri$>  commerciis^  etc.;  p^rt  2, 
pag.  595  ;  edit.  Lugdun.  165/» 
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»  pronuntiaverunt.  Paucorum  judicîa  trans- 
»  mitto  :  omnium  urbis  Theologorum,  si  res 
7f  ferat,  sufFragio  propositam  sententiam  corn- 
»  munîturus.  » 


m& 


rRANçais  liAMi  (Amîcus.) 

Irançois  Lami*,  Jésuite,  mort  en  i65i ,  se 
propose  la  questioi^  <^  An  Ficitus  sit  contractus^ 
»  in  quo  a^ecuratà  sorte  unius  socir,  aHer  te^ 
y>  neatur  certum  hicrum  minus  pro  mcerto 
yy  majori  solvere  (i)?  »  B:  expose- d'abord  l'o- 
pinion négative;  puis  sur  l'affirmative  il  dit: 
)>  Secunda  séntentia  affirmât,  est  communior 
»  in  ter  Doctores ,  longèque  dtera  probabilior.  »' 
Il  discute  ensuite  la  question. 

Lami  paroît  aussi  favorable  au  contrat  de 
rente  rachetable  à  la  volonté  des  deux  parties. 
Mais  il  dit  que  les  Docteurs  qui  sont  de  ce 
sentiment,  pensent  qu'il  ne  faut  pas  conseiller 
cette  pratique  à  cause  du  danger  de  l'usure  (2)^ 


mA 


5.  32J 
PIEKB.E    DE    S AXNT- JOSEPH:^ 

Cet  auteur  étoit  Feuillant;  il  vîvoit  vers  16S0; 
n  déclare  dans  deux,  ouvrages  difierens  que  lav 

(1)  Giirsus  tBeol.^  tom.  v,  dîsp.  xxrv^sect,  1,  3  pag»j^. 
edit.  Duac.  ifôa. 
(3)  Ibid.^  disput.  xxn>.$ect.  5;  pag.  374^ 
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coi^veintion  des  trois  contrats  est  licite,  et  que 

tel  est  le  sentiment  comnHin  (i). 


me 
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ANGE-MARIE    VERRICELLI. 

Verrîcellî  étoît  Clerc  régulier  et  Docteur  en 
droitj  il  vivoît  au  milieu  du  dix-septième  sièole. 
Il  approuve  formellement  les  rentes  racbetables 
4es  deux  côtés.  «  Pius  V  feneratitios  déclarât 
3>  centractus  censuales  factos  eonti^  suam  consr* 
»  titutionem.  Tamen  in  foro  conscientid&  valet 
:^  contractus  eensualis  utrimquè  redimibilis. 
»  I^am  constitutio  Pii  V  fundatur  in  praesump^ 
»  tione  fraudis,  ut  probavi.  »  (a) 

ïiE    CARDINAL    DE    LUt^O. 

Ce  Cardinal,  qui  avoît  été  Jésuite,  mourut 
en  1660.  On  ne  conteste  pas  son  opinion.  On 
convient  généralement  qu'il  approuve  les  trois: 
contrats  passés  en  même  temps  et  avec  la  même 
personne,  et  que,  quoiqu'il  dise  qu'il  est  plus 

(1)  Summula  casnum  consci. ,  cap.  vn,  art.  4,  tom.  1 , 
pag.  364,  edit.  Paris.  1647. 

Ideae  theol.  specul.  fit  mor.,  lîb.  iv,  cap.  10,  pag.  233, 
edit,  Paris.  i642. 

(3)  Quaest.  morales  seu  tract,  de  Apost.  mbsionibus , 
tit.  IV,  qu3Bst.  98,  dub.  xxxi,  n.»  287,  pag.  271,  edit* 
Venet,  i656* 
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expédient  que  ces  trois  contrats  soient  expres- 
sément énoncés  9  il  suffit  qu'ils  soient  faits  vir- 
tuellement et  implicitement  (i).  Mais  le  Père 
Concilia,  en  reconnoissant  que  le  Cardinal  de 
Lugo  a  traité  avec  supériorité  la  théologie  sco- 
lastique,  l'accuse  d'avoir  relâché  les  liens  de  la 
morale  chrétienne  ;  il  lui  reproche  nommément 
d'avoir  enseigné  au  même  endroit  que  si  l'as- 
socié qui  a  reçu  l'argent,  ne  l'emploie  pas  au 
commerce ,  l'autre  associé  peut  exiger  ce  qui  9» 
été  convenu.  Je  ne  prétends  pas  me  faire  l'apo- 
logiste de  tout  ce  qu  a  pu  enseigner  le  Cardinal 
de  Lugo,  mais  sa  décision  en  ceci  me  paroît 
juste.  Un  négociant  obtient,  sous  prétexte  du 
commerce,  une  somme  dont  il  promet  à  ce 
titre  de  payer  l'intérêt  j  s'il  n^  l'emploie  pa& 
effectivement  au  commerce,  se  croira-t-il  par 
là  délivré  de  son  engagement  ?  On  sent  quello^ 
porte  une  telle  décision  ouvriroit  à  la  mauvaise: 
foi;  quel  tort  il  en  résulteroit  pour  des  capi- 
talistes qui  auroient  pu  faire  et  fait  un  autre 
emploi  de  leur  argent,  s'iljs  avoient  soupçonne 
la  mauvaise  foi  de  leur  associé.  Lorsqu'un  par- 
ticulier a  confié  une  somme  à  un  marchand^ 
en  comptant  qu'elle  sera  employée  au  conmierce- 
et  à  conditiop  qu'on  n^en  fera  pas  d'autre  usage,, 
il  ne  doit  pas  être  responsable  de  ce  que  te 

(i)  Disp.  de  )ustît.  et  }ure  y  tom.  ù,  dîsp.  xxx^  sect  rf^t- 
m.®  37  et  seq.;  pg.  4i3,  edit,  Lugdun,  1-670». 
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commercaBt  la  détourné  de  sa  destination;  et 
la  stipulation  (pourvu  qu'elle  soit  de  bonne 
fi)i)  lui  donne  droit  aux  intérêts. 

JEAN  BOIiLANDfUS^  ET  GODEFÏtOI  MESSCBÉNIUS^ 

Ce»  deux  Jésuites,  dont  le  premier  mourut 
en  i665,  }e  second  en  1685,  ont  été  les  pre- 
miers éditeurs  de  la  grande  vie  des  Saints^ 
dont  les  auteurs  sont  appelés  les  Bollandistes. 
En  rapportant  Fhistoire  de  la  bienheureuse 
luette,  composée  par  Te  moine  Hugues,  à  l'en- 
droit oii  cet  écrivain  là  blâme  d^avoir  place 
son  argent  sur  des  marchands,  ils  ont  mis^ 
cette  note:  «  Si  pericufi  particeps  sis,  aut  id 
»  justa  œstimatione  redimas,  nec  aliundè  nego- 
»  tiatio  illa  tuo  statui  yetita  sit,  nullum  admit- 
>  ti&peccatum,  utpulchrè  exponit  Lessius.  »  (1} 

7EAN    DE    ALLOZA. 

Brocdersen  cite  Jean  de  AHoza,  Jésuite  da 
Pérou  (2),  qui  dans  son  ouvrage  intitulé  Fîo^ 
res  summarum  fdve  alphabetum  morale^  s'ex- 
prime ainsi  au  mot  societas,  n.°  5  :  ce  An  so- 

(1)  Acta  Sanctorum  ad  i5  Janaarii^  tom.  i^  pag.  ^^^ 
(3)  De  usuris  licitis  çt  ilUcitis;,  lib.  V;  part  2;  cap.  Lxxvijp 
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'o>  Cietatls  contractus  cum  assecuratlone  capi- 
talisa et  certilucri  quantitate  per  annum  as- 
signatâ,  sit  licitus?  Licitus  est  si  lucrum  mi- 
nuatur  ratîoae  assecurationis,  etiamsi  simul 
fiant  contractus  societatis  et  assecUrationis  : 
sed  consultius  erit,  si  separatim  fiant,  ut 
>  usurae  suspicio  toUatur.  s» 

GUIIiliAUME  HÉRINKX. 

Hérinkx,  Religieux  Franciscain,  puis  Evéque 
d'Anvers,  florissoit  vers  l'an  1660.  11  traite  la 
question  des  trois  contrats  (1),  et  décide  qu'ils 
sont  légitimes.  «  Hinc  sequitur  etiam  licite  hos 
»  très  contractus  iniri  simul,  seu  depende^iter 
»  ab  invicem,  idque  vel  explicité,  juxta  mo- 
yi  dum  praeallegatum,  vel  implicite,  verbi  gratiâ 
»  juxta  formulam  sequentem,  etc,  » 

JOSEPH   q^IBAIilN. 


>' 


Cet  auteur  étoit  Jésuite  j  il  mourut  en  1671. 
On  a  de  lui  un  grand  ouvrage  sur  l'usure ,  dont 
le  sixième  livre  a  pour  objet  de  justifier  le  prêt- 
de-commerce,  tel  qu'il  se  pratique  à  Lyon  (2). 

(1)  Summa  theolo.  scol.  et  moral.  ^  part.  3,  tract  3 , 
disp.  IV  ^  quaest.  vi^  n.<*  81,  pag.  446,  tom.  5,  edit 

(2)  De  usuris  ^  commerciis ,  deq[ue  aequitate  et  usu  forî 
Lugdunensis,  lib.  vi^  pag..  •  •  et  seq.^  edit.  Lugdun.  l65j* 

T.  m.    (f.  i5.) 


l86  QTJATRIJÊMB 

INfotamment  dàhs  le  cinquième  chapitre  Je  ce 
sixième  livré  il  établit  la  justice  de  cette  con- 
Tcntion ,  et  résout  les  objections.  Le  Père  Con- 
cina  déclame  vivement  contre  lui  :  mais  les  re- 
proches qu'il  lui  fait  paroi^ent  plus  remplis  de 
.vivacité  que  de  raiison^  ainsi  je  ne  Crois  pas 
nécessaire  de  les  rapporter  ici. 


me 


BENOÎT  PJÈREIRA. 

Cest  encore  d'après  Brocdersen  (i)  que  je 
cite  Benoît  Péreira,  docteur  et  professeur  dans 
l'université  d^Evora ,  et  qualificateur  du  tribunal 
de  l'inquisition.  Brocdersen  nous  apprend  que 
Péreira,  dans  son  ouvrage  intitulé  Promptua- 
rùim  iheologicum  morale  secundàm  jus  com^ 
mune  et  Lusiianum  y  imprimé  à  Lisbonne  en 
1671,  défend  les  deux  systèmes  des  rentes  ra- 
chetables  des  deux  parts ,  et  des  trois  contrats  : 
le  premier ,  part.  1 .'® ,  traité  xvni ,  sect.  3  > 
quest.  3,  n.^  1245,  pag.  456;  le  second,  ibid.,^ 
traité  xx,  sect.  2,  qu.  iv,  n.»  i352,  pag.  495. 
Il  approuve  ce  dernier  sentiment,  cum  com-^ 
muni  sententiâ. 


(i)  De  usoris  licitis  et  âlicitis;  Hb.  V;  part  2;  cap.  Lxxvn^ 
pag.  898. 


%  4o. 
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§.  4oj 


me 


BÉZIAN    AKROY. 

C'est  toujours  Brocdersen  (1)  qui  nous  ap- 
prend que  Bézian  Arroy ,  Docteur  de  Sor- 
bonne,  Chanoine  de  Lyon  et  Théologal,  fit 
imprimer  dans  cette  ville  en  1674  un  traité 
français  de  l'usure,  qu'il  dédia  à  messieurs  du 
Consulat.  Au  chapitre  treize  de  cet  ouvrage , 
pag.  1x5,  il  approuve  formellement  le  prét-de* 
commerce. 

§.  4i.«»e 

THOMAS    TAMBOURIN. 

Thomas  Tambourin,  Jésuite,  mort  en  1676, 
dit  que  le  contrat  de  rente  rach^ble  à  la  vo- 
lonté des  deux  parties  est  licite.  Il  ajoute  que 
lorsque  la  rente  n'est  rachetable  qu'à  la  volonté 
de  l'acheteur,  quoiqu'à  la  rigueur,  si  la  charge 
imposée  au  vendeur  est  compensée  par  un  juste 
dédommagement,  on  puisse  dire  que  le  contrat 
n'est  pas  criminel  de  sa  nature,  cependant  il 
est  suspect  d'usure ,  et  que  l'on  ne  doit  pas  le 
pratiquer  (2). 

Dans  un  autre  endroit  (5),  Tambourin  ap« 

(1)  Ibid.  ^  cap.  LXxiXy  pag.  899. 

(2)  Ëxpedita  jurîs  diy.  natur.  et  eccles.  mor.  expositio, 
lib.  IX,  tract.  2,  cap.  3,  §.  2,  pag.  463,  edit.  Dua-, 
censis  i663. 

(3)  Ibid.;  tract,  yra,  cap,  V;  J.  3,  pg.  56a. 
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prouve  absolument  les  trois  contrats,  et  répond 
à  plusieurs  objections  que  l'on  fait  contre  cette 
manière  de  traiter. 

§.  4a. «e 

EMMANUEL    MAIGNAN. 

Le  Père  Maignan,  Minime,  fit  imprimer  à 
Lyon  en  1675  un  ouvrage  pour  la  défense  du 
prêt -de -commerce,  intitulé  de  Ucito  usu  pe- 
cuniœ.  J'ai  exposé  ailleurs  sa  doctrine  (1).  On 
nous  objecte  que  son  livre  a  été  condamné  par 
plusieurs  Evêques.  Nous  aurons  occasion  de 
parler  de  ces  condamnations. 

§.  43  «e 

ANDRÉ    DE    COLONIA. 

Le  Père  de  Golonia,  autre  Minime,  fit  aussi 
imprimer  à  Lyon  en  1676  un  ouvrage  dans  le- 
quel il  justifie  le  pret-de-commerce.  Le  titre  de 
son  livre  est  Eclaircissement  sur  le  légitime 
commerce  des  intérêts. 

$.  44."® 

JEAN    LAUNOY. 

Launoy,  Docteur  de  la  maison  de  Navarre, 
mourut  en  1678.  Son  opinion  sur  l'usure  est 
consignée  dans  une  lettre  écrite  à  un  de  ses 

'*■"'* 

(1)  Qiap.  prélim.;  art.  3,  m.*»  27» 
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^mis  (ï).  n  y  en$eigne  que  FEcrlture-Sainte  et 
les  saints  Pères  condamnent  seulement  l'usure 
envers  les  pauvres  ;  et  que  cette  usure  ne  peut 
être  autorisée  ni  par  les  titres  du  lucre  cessant^ 
ou  du  dommage  naissant  y  ni  par  le  contrat  de 
constitution  :  mais  il  soutient  que  le  commerce 
d'argent  est  légitime^  et  il  le  prouve  par. plu- 
sieurs raisons.  On  cherche  à  élever  des  soupçons 
sur  l'authenticité  de  cette  lettre.  Mais,  çonmie 
on  n'a  point  encore  (du  moins  que  je  sache) 
donné  des  raisons  pour  prouver  qu'elle  n'est 
pas  effectivement  de  Launoy,  je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  répondre  à  ces  doutes. 


me 


JEAN    NJÈERCASSEL. 

Néercassel,  Evêque  de  Castorîe  et  Vicaire 
apostolique  dans  les  Provinces  -  Unies  depuis 
1662  jusqu'en  1686  qu'il  mourut,  ne  condam-* 
noit  point  les  rentes  rachetables  des  deux  cô- 
tés, qui  se  pratiquent  dans  ce  pays.  Brocdersen 
en  rapporte  plusieurs  preuves  tirées  des  lettres 
de  ce  Prélat  (2).  Mais  ce  qui  est  plus  positif 
encore,  les  auteurs  du  Dogma  l'avouent,  quoi- 
qu'ils fassent  un  bien  grand  cas  de  son  autorité. 
Voici  comme  ils  s'expriment  :  c(  Gistoriensem 

(1)  Operum  tom.  2,  part,  a,  pag.  563. 

(2)  De  usuris  licitis  et  illicit. ,  lib.  vx^part.  2^  cap.  6^^ 
B.^  xxvn  et  seq.,  pag.  1169  et  se^« 


igO  QTTATRliîMJE 

»  Episcopuin  non  împrobasse  (ait  auctor  tmc- 
»  tatûs  brevis  )  contractus  quos  deffendit.  Nihil 
3f>  detractum  volumus  honori  et  existîmationi 
»  egregiî  praesulis.  At  eum  à  verâ  Ecclesiae 
»  doctrinâ  circa  usuram  non  aberrasse  jam  su- 
»  prà  observavimus.  Vismn  ei  fuit,  în  contrac- 
7>  tibus  quos  approbavît,  intervenîre  titulum 
»  emptionis  et  venditionis,  îta  ut  interesse  re- 
»  cipiatur,  non  quasi  fructus  pecuniae,  quam 
»  sterilem  esse  agnovit,  sed  ut  de  bonis  alterius 
»  redditus  quidam  ad  tempus  ematur ,  reipublicae 
»  moderatoribus  id  permittentibus  Ita  mentem 
»  suam  explicavit  in  epistolà  ad  Pachomium 
»  9  julii  1674  data.  Quantum  hoc  abest  ab 
»  erroribus  quos  spargit  tractatus  brevis!  Ad- 
7)  mittat  auctor  antistitis  doctrinam  quam  cum 
»  totâ  Ecclesiâ  habet  communem  :  his  vero 
»  principiis  positis,  examinabimus  an  in  expli- 
»  candà  reddituum  praxi  à  vero,  quod  huma«- 
»  num  est,  prœsul  non  aberraverit  (1).  »  Les 
auteurs  du  Dogma  justifient  Néercassel,  en  di- 
sant qu'il  tenoit  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  l'u- 
sure :  et  ce  qu'ils  appellent  la  doctinne  de  l'Eglise , 
c'est  que  tout  intérêt  du  mutuum  est  criminel; 
mais  ils  avouent  que  cet  Evêque  ne  voyoit  pas 
un  prêt  de  consomption  dans  la  rente  rache- 
table  qui  se  pratique  en  Hollande;  qu'il  y  voyoit 
un  contrat  de  vente  j  enfin  qu'il  le  croyoit  lé- 

(i)  Sect.  2;  propQs.  rv,  pag.  4ao. 
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gitime.  Us  finissent  par  laisser  entendre,  ce 
qu'ils  n'osent  pas  aire  cruihent  à  cause  de  leur 
Tenëration  pour  l'un  des  apôtres  dé  leur  partl^ 
que  ce  Prélat  subit  le  sort  de  la  nature  humaine 
en  se  trompant  en  ce  point.  Cet  aveu  de  leur 
part  est  plus  que  suffisant  pour  établir  que  INéer^ 
cassel  est  contraire  à  leur  sentiment,  et  fityo*» 
rable  au  nôtre* 


UE  COLLÈGE   DES    CARMES   DÉCHAUSSÉS  DE 

SALAMANQUE. 

Ces  Religieux,  Docteurs  de  Salamanque,  ont 
donné  au  public  un  cours  de  théologie  morale  ^ 
dans  lequel  ils  enseignent  le  sentiment  des  trois 
contrats  (i).  Après  avoir  rapporté  l'opinion 
contraire ,  ils  exposent  la  nôtre  :  ils  citent  les 
auteurs  qui  l'ont  soutenue,  ils  en  donnent  les 
raisonsf  et  apposent  les  conditions  nécessaires 
pour  la  validité  du  contrat.  Ils  conviennent  ce- 
pendant que,  parce  qu'on  néglige  ces  conditions , 
la  pratique  de  ce  contrat  est  dangereuse.  Voici 
comment  ils  s'expliquent  :  c(  Certè  istam  secun- 
»  dam  sententiam  tôt  populorum  consensa  fir- 
»  matam,  tam  antiquâ  et  generali  consuetudine 
»  approbatam ,  tôt  gravissimorum  auctoritâte 
y>  munitam,  rationibus  fortissimis  fulcitam,  de^ 

*  •  '  -  ' 

(i)  Cursus  theol.  moralis^  tract,  xrr^  eap.  3,  punct»  xXf 
5.  2j  tom.  3^  pag.  334^  «dit.  ?Vexiet  i684. 


#*^.- 
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j>  serere  non  possumus ,  si  cum  debitis  llmitaticv 
»  nibus  admittatur.  Qus  quia  fréquenter  soient 
»  omitti,  et  parùm  de  illis  curatur,  plenus  est 
^  talis  contractus  periculis,  et  qui  viam  latam 
»  aperit  ad  multas  palliandas  usuras.  »  Les  con« 
ditions  exigées  par  ces  Docteiu:*s  sont,  i.^  que 
celui  qui  reçoit  l'argent  soit  tenu  de  l'employer 
au  commerce;  a.^  que  le  bénéfice  annuel  soit 
modéré  et  proportionné  au  profit  probable  du 
commerce;  5.^  que  ce  soit  au  désir  du  preneur 
que  la  convention  se  Êisse,  en  sorte  qu'il  la 
passe  très -librement. 

Le  Père  Concina  reproche  aux  auteurs  de 
cette  théologie  ce  qu'ils  disent  au  même  endroit: 
a.Satis  esse  si  fiant  tacite  et  implicite,  ut  si  di- 
y>  cat ,  do  tibi  centum ,  ut  des  mihi  quinque  eo 
y>  modo  quo  Doctores  dicunt  fieri  posse;  multi 
»  enim  sunt  seculares,  quorum  capita  non  ca- 
y>  piunt  hujusmodi  tricas  et  argutias,  quibus 
»  sufficit  id  totum  in  confuso  velle,  quod  Doc- 
»  tores  dicunt  licere.  'o  Concina  insiste  beau- 
coup sur  ces  mots,  tricas  et  argutias,  qu'em- 
ploient ces  Docteurs,  comme  s'ils  entendoient 
par  là  des  chicanes  et  des  subtilités  :  ce  qui 
seroit  une  sorte  d'aveu  que  le  contrat  n'est  pas 
permis,  sur-tout  s'agissant  d'un  contrat  qu'ils 
reconnoissent  renfermer  du  danger  :  mais  il  est 
évident  que  les  Théologiens  qui  ont  composé 
cette  théologie  n'ont  pas  voulu  décrier  le  sys- 
tème qu'ib  soutiennent.  Leur  intention  ^st  de 

dire 
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dire  ce  qui  est  vrai,  qu'il  y  a  beaucoup  de 
laïques  qui  n'entendent  pas  l'analyse  des  trois 
contrats,  et  que  cette  explication  est  trop  sub- 
tile pour  eux;  qu'il  leur  suffit  en  conséquence 
de  savoir  que  les  Docteurs  approuvent  ce  con- 
trat, et  de  le  vouloir  dans  la  forme  et  de  la 
manière  dont  ils  le  jugent  permis* 


me 


liB    CORREUR. 

En  168a  Le  Correur,  Docteur  en  théologie^ 
fît  imprimer  un  ouvrage  en  faveur  du  prêt-de- 
commerce  ,  lequel  est  intitulé  Traité  de  la  pra- 
{ique  des  billets  entre  les  négocians. 

5.   48.me 

LÉONARD    VAUROY. 

Brocdersen  nous  apprend  (1)  que  Vauroy, 
de  l'ordre  de  saint  Augustin,  mit  au  jour  à 
Bruxelles  en  170a  une  théologie  dans  laquelle^ 
chap.  VI,  il  prouve  la  légitimité  des  rentes  ra- 
chetables  des  deux  côtés,  et  peu  après  il  établit 
qu'il  est  permis  de  faire  une  société  dans  la- 
quelle, en  sauvant  le  capital,  on  s'assure  une 
partie  du  bénéfice. 

(1)  De  usuris  licit  et  ilUcit,  lib.  V;  part.  2,  cap.  92^ 
pag.  908. 

TOME  m.  l3 
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me 


JEAN   ROOSS. 

Nous  voyons  aussi  dîans  Brocdersen  (i)  que 
Jean  Rooss,  Chanoine  et  Pasteur  de  Delft,  pu- 
blia en  1700  un  ouvrage  en  langue  flammande 
pour  la  défense  des  rentes  usitées  dans  son  pays. 

§.  5o.«^e 

NICOLAS    GIRKEN. 

C'est  aussi  d'après  Brocdersen  (2)  que  je  cite 
Girken ,  de  l'ordre  des  Ermites  de  saint  Augus- 
tin, docteur  et  professeur  de  théologie  dans 
l'université  de  Cologne,  auteur  d'un  ouvrage 
intitulé  summa  summœ  theologiœ  scolasticœ , 
imprimé  à  Cologne  en  1702.  Dans  le  quatrième 
tome  de  cet  ouvrage  où  il  traite  du  droit  et  de 
la  justice,  traité  1,  quest.  vi,  doute,  v,  $.  4, 
pag.  274*,  Girken  enseigne  la  légitimité  des  rentes 
rachetablies  des  deux  côtés.  Peu  après,  doute  vn, 
pag.  29a ,  il  défend  aussi  le  triple  contrat , 
prouve  qu'il  n'est  point  vicieux,  et  répond  aux 
difficultés. 

5.   5l  ™e 
DOMINIQUE  VIYA. 

Le  Père  Concinà  nous  apprend  que  Viva  en- 


(i)  Ibîd.  9  cap.  91. 

(2)  Ibid.,  cap.  94;  pag.  911. 
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seigne  la  doctrine  des  trois  contrats  dans  ses 
opuscules  morai^x  (i),  opusc.  4  de  U9urâ^ 
quaest.  5,  art.  3^  n.^  3. 

CLAUDE    liA    CROIX. 

Concina  place  aussi  La  Croix  parmi  les  de« 
fenséurs  de  ce  système  (2).  Il  dit  qu'il  le  sou- 
tient dans  son  commentaire  sur  Btal^iitlbaum  ^ 
part.,  2,  cap.  3,  dub.  vn. 


me 


$.  55.^ 

3FEAN    OPSTRAET. 

Opstraët,  docteur  de  Louvain,  consulté  sur 
la  question  des  rentes  rachetables  des  deux  cô- 
tes, qui  sont  en  usage  en  Hollande,  répondit 
en  1710  de  manière  à  faire  voir  qu'il  ne  blâme 
point  ce  contrat.  La  source  d'où  nous  vient 
cette  réponse  ne  sera  point  suspecte  à  nos  ad- 
versaires. Je  tire  la  lettre  d'Opstraé't  d'un  écrit 
fait  contre  ces  rentes ,  intitulé  ^ppendix  ad  casûs 
positionem  (3).  Quoique  ce  Docteur  n^ose  pas 
prononcer  décidément,  il  s'explique  de  manière 
à  faire  voir  qu'4  approuve  le  prêt -de -com- 
merce. <c  Quarto,  dùm  pecunia  mutuo  datur^ 
y>  non  indigentibus,  ut  necessitati  succurratur^i 

(1)  Usura  contractûs  triai,  dissert  st,  cap.  zt« 

(2)  n>id. 

(5)  Appendix  ad  casùs  positionem^  pag.  99^ 
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»  sed  negotîantibus ,  vel  alio  modo  eâ  utentî- 
y>  bus  ut  lucrentur,  videri  tune  non  illicitum 
y>  aliquid  annuè  supra  sortem  accipere,  eô  quôd 
y>  non   tam  sit  contractus  mutul,  quàm  con- 
))  tractus  quidam  societatis  et  forluitus,  juxta 
»  quem,  is  qui  pecuniam  accipit,  spem  liabet 
y>  multùm  lucrandi  per  industrîam  suam  fruc- 
»  tuosè  pecunià  utendo.  Qui  verô  dat,  accipit 
»  ^upra  soiiem  lucrum  exiguum  et  certum.  De 
•  ))  hoc  contractu,  neque  sacrae  Litterae,  neque 
))  Patres  loqui  videntur,  dùm  condemnant  usu- 
y>  ras;    et  si  sola  ratio   atque   utilitas   publica 
yy  spectetur,  videtur  licitus.  Non  ausim  tamen 
y>  pronuntiare  sententiam,  eo  quôd  hoc  novum 
y>  videatur,  et  hactenùs  à  Theologis  saltem  di- 
y)  sertè  non  probatum.   Caeterùm  in  praxi,  si 
»  in  mercatoribus  et  negotiatoribus  ahud  pec- 
»  catum  non  invenirem  et  quoad  reliqua  chris- 
y>  tianè  viverent,  non  scrupulum  eâ  de  re  habe- 
»  rent,  putarem  in  bonâ  fîde  relinquendos  et 
))  absolvendos.  »  On  voit  qu'Opstraët  ne  regarde 
pas  la  question  comme  décidée;  qu'il  croit  la 
matière  encore  neuve;  et  qu'en  conséquence  il 
n'ose  pas  prendre  sur  lui  de  porter  une  déci- 
sion :  mais  il  n'en  pense  pas  moins  en  son  par- 
ticulier que  le  contrat  dont  il  s'agit  n'est  pas 
compris  par  l'Ecriture  et  par  les  saints  Pères 
dans  la  prohibition  de  l'usure;  qu'aux  yeux  de 
la  raison  il  paroît  licite;  que  ce  n'est  pas  un 
prêt  de  consomption;  que  dans  la  pratique  il 
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"ne  faut  pas  le  condamner.  Tel  est  le  sentiment 
d'Opstraêt,  lequel,  comme  on  le  voit,  est  favo^ 
rable  au  nôtre,  quoiqu'il  soit  moins  décidé  que 
plusieurs  autres. 

liÊGER-BERNARD    VAN-ESPEST. 

L'opinion  de  Van-Espen,  ainsi  que  celle 
d'Opstraët,  doit  être  d'un  grand  poids  auprès 
de  certains  de  nos  adversaires.  Elle  est  consi- 
gnée dans  deux  lettres  de  l'an  1728,  relatives  à 
la  conduite  que  tenoit  M.  Barchmann,  Arche- 
vêque d'Utrecht,  sur  les  rentes  racIietaBIes  des^ 
deux  côtés.  Ce  Prélat ,  l'un  des  auteurs  de  l'ou- 
vrage intitulé  Dogma  Ecclesiœ  circà  usuram  ex- 
positumetmndîcatuTnyàont  nous  avons  eu  occa- 
sion de  parler  plus  d'une  fois,  condamnpit  avec 
la    plus    grandte    sévérité    ceux    qur  traitoienf 

amsî Dans  la  première  lettre  datée  du  4 

février,  et  adressée  à  M.  Van-Etckel,  Van- 
Espen  le  prie  d'engager  M.  Barchmann  à  ne  pas^ 
pousser  les  choses  avec  tant  de  véhémence  j  il 
lui  en  auroit  écrit  directement,  si  ce  Prélat  n'eût 
pas  été  attaqué  dans  ce  moment  d'une'  grande 
maladie;  mais  aussitôt  qu'il  le  saura  rétaBli,  il 
lui  en-  écrira.  Sur  le  fond  de  la  question  il  n'o- 
seroit  absolument  rien  prononcer,  la  chose  ne 
lui  parofssant  pas  assez  claire  (1).  La  seconde^ 

(1)  TanrEspen  opera^  tom.  v,  supplem.  Bmxellîs  176^9  ^ 
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lettre  est  du  lo  avril ,  et  adressée  à  M.  Barchmann. 
Elle  n'est  pas,  comme  la  précédente,  insérée 
dans  la  collection  des  oeuvres  de  M.  Van-Espen  : 
c'est  Brocdersen  qui  la  rapporte  d'après  l'origi- 
nal. Van-Espen  va  plus  loin  dans  cette  seconde 
que  dans  la  première.  Voici  ses  paroles  : 

c(  Recordor  quod  à  triginta  et  ampliùs  annis 
y>  per  Epîscopum,  vel  alîos  de  Clero  vestro 
y>  Doctores  Lovanienses  fuerint  consulti,  et  si- 
y)  mul  congregati  tune  temporis  domini  Van- 
»  Vianen,  Huygens,  Steyaert,  Opstraët,  quibus 
y>  et  ego  intei^ui.  Quœstio  haec  fuit  examinata  et 
>  serio  discussa  :  et  tandem  communi  consensu  ^ 
»  ut  recordor,  conclusum  fuit  hactenùs  non 
y>  vîderi  hos  redditus ,  maxime  in  ter  merca- 
y>  tores,  et  per  supremam  potestatem  approba- 
y>  tos,  seu  admissos^  posse  tanquam  usurarios 
y>  generaliter  reprobari,  sed  ad  minus,  ut  jam 
y>  receptos  et  tolerandos;  quod  et  modo  amicos 
»  Lovanienses  judicare  intelligo  ex  litteris  do-* 
y>  mini  Cinck  quibus  et  ego  plané  consentio^ 
»  atque  enixè  iX)go  illustrissimam  gratiam  ves^ 
»  tram,  ut  nihil  circa  banc  qunestionem  hacte* 
7>  nus  decidei^,  maxime  contradicentibus  capi- 
y>  tularibus  vestris,  velit. 

»  Si  vero  post  discussionem  bujus  quaestionis 
»  amicabilem  in  ter  illustrissimam  vestram  gra- 
y>  tiam,  et  clerum  vestrum  aliqua  supersit  diffi- 
y>  cultas,  lubenter  mea  sensa  super  ea,  quantum 
$  mea  valetudo  permittit^  latiùs  exponam^  et  ut 
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»  verè  dîco,  credo  quod  facile  ostendero,  in 
y>  hîsce  contractibus  non  esse  verum  et  nudum 
y>  mutuum;  sed  intervenire  quoddam  genus 
y)  societatîs,  vel  etiam  aliquam  speciem  eloca- 
»  tionis  pecuniarum  sub  certo  pacto ,  non 
y>  absimilem  elocationi  aKcujus  domûs  cum 
y>  pacto  ad  terminum  quo  elocator  ipse  illâ 
»  domo  indigebit.  y> 

Non-seulemènt  Vah-Espen,  de  concert  avec 
les  autres  Docteurs,  ne  croit  pas  qu'on  puisse 
généraleùient  condamner  les  rentes  de  Hollande; 
mais  de  plus  son  avis  particulier  dont  il  mon- 
treroit  aisément  la  vérité,  est  que  ces  rentes 
ne  sont  point  un  prêt  de  consomption,  mais 
un  vrai  louage  semblable  au  louage  d'une  mai- 
son. Il  paroît  donc  clair  qu'il  étoit  favorable  à 
^es  rentes. 


me 
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DOM  THIERRY  BÉ  VIAIXNE. 

Dans  cette  même  année  iyîiS,  dom  Thierry 
de  Yiaixne,  Bénédictin  de  la  congrégation  de 
Saint- Vannes,  qui  étoit  dans  le  même  parti 
que  Van-Espen  et  Opsiraêt,  écrivît  aussi  à 
M.  Barchmann  au  sujet  des  rentes  de  Hollande. 
Cette  lettre  est  rapportée  en  entier  dans  le  traité 
des  prêts-de-commerce  (i).  L'auteur  établit'  qu'il 

(1)  Traité  des  prêts-de-commerce^  tom.  4  àox  pièc. 
justif.^  pag.  XIX. 

T.  m.  (f.  i3.) 
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n'y  a  d'osure  condamnée  que  celle  qui  opprime 
le  pix>chain.  Il  justifie  d'ailleurs  de  la  manière 
la  plus  positive  le  contrat  dont  il  parle.  Il  est 
inutile  et  il  seroit  trop  long  de  rapporter  tout 
ce  qu'il  dit  à  cet  egai^d. 

FRANÇOIS  ZECH. 

Cet  auteur,  Jésuite,  docteur  et  professeur 
d'Ingolstadt,  attaque  vivement  le  père  Concina^ 
et  réfute  ce  qu'il  dit  sur  les  trois  contrats  :  il 
les  approuve  dans  les  endroits  où  ils  sont  en 
usagei  :  il  met  à  son  approbation  une  restriction 
que  voici  :  a  In  iliis  tamen  locis,  ubi  haec  con- 
»  trahendi  forma  in  communem  usum  non  est 
y>  inti'oducta,  non  potest  hase  implicita  inten- 
))  tio  sufficere  ad  lucrum  praetextu  trini  con- 
y>  tractûs  excusandum  :  cùm  nemo  censeatur 
y)  contrahere  vélle  modo ,  ac  forma  insolitâ. 
»  Nec  Êfccilè  permitlî  débet  ut  extra  majora 
:»  mercatorum  emporia  hic  contrahendi  modus 
y>  invalescat,  nec  hôminibus  privatis  passimsua- 
y>  deri ,  ut  hàc  forma  utantur ,  cùm  pronum 
y>  sit  ut  multi  usurarium  animum  hoc  pacto 
»  tegant.  » 

Malgré  cette  restriction,  le  père  Zech  doit 
êti*e  mis  au  rang  des  Docteurs  qui  approuvent 
le  triple  contrat.  H  en  prouve  la  légitimité,  il 
répond  aux  objections,  et  s'il  croit  qu'il  y  a 
des  règles  de  prudence  à  observer  dans  la  pra- 
tique^ 
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tique,  îl  ne  croît  pas  pour  cela  le  contrat  cri- 
minel (i), 

PLUSIEURS    THÉOLOGIENS    DE    HOLLANDE. 

En  l'année  1728,  il  parut  en  Hollande  plu- 
sieurs écrits,  dans  lesquels  on  attaquoit  les 
rentes  rachetables  des  deux  côtés.  Ces  écrits 
étoient  intitulés,   Casûs  posiiio  circa   redditus 

utrimquè  redimibiles Jterata  discussio 

quœstionis  circa  redditus  utrimquè  redimibiles 

jippendix  ad  casûs  positionem.  Ces  petits 

ouvrages,  qui  avolent  d'abord  paru  l'un  après 
l'autre ,  furent  imprimés  conjointement  sous  un 
titre  commun  :  Varia  scripta  circa  usurant. 
Ces  écrits  engagèrent  une  grande  dispute  entre 
les  Jansénistes  de  Hollande,  dans  laquelle  se 
mêlèrent  quelques-uns  de  ceux  de  France,  et 
il  y  eut  plusieurs  ouvrages  faits  à  cette  occasion 
pour  la  défense  de  ces  contrats.  Nicolas  Broc- 
dersen.  Chanoine  d'Utrecht  et  pasteur  de  Delft, 
fut  celui  de  tous  les  défenseurs  de  ces  rentes 
qui  se  signala  le  plus.  11  composa  pour  leur 
défense  deux  ouvrages  :  le  premier  est  intitule 
Tractatus  brei^is  de  redditibus  utrimquè  redimi- 
bilibus.  Delphis  1729.  Le  second,  qui  est  Tou- 

(1)  Appendix  ad  tract.  Leotardi^  scu  dissert,  ires  y. 
dissert,  u,  spécimen  2^  sect.  vi;  pag.  98  et  seq.,  edit. 
^enet  1762. 
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Trage  le  plus  complet  et  le  jJus  étendu  sur  Ti» 
matière ,  a  pour  titre  :  De  usuris  licitU  et  illlr 
citis.  |i74o. 

Godefroy  Yalkenburg ,  Gbanoîne  et  secrétaire 
du  chapitre  d'Utrecht ,  doana  un  ouvrage  dont 
le  titre  est  :  Uiscussw  responsionis  ad  difficut" 
taies  quasdam  propositas  in  materiâ  de  usuris. 
Delphis  1750. 

Antoine  Gnck,  docteur  et  président  â^xxn 
collège  à  Louyain^  fit  parokre  deux  écrits,  Fun 
intitulé  Examen  paeificum  seripti  cui  titulus 
Casés  positio  Tra/ecti  ad  Rhenum  1 760  ;  l'autre  y 
Observatîones  pacificiB^  in  epistolam  N.  N.  Doc^ 
ffms  Sorbonici  Hagœ  cxmdtum  17^1. 

François  Vivien,  Chanoine  de  saint  Pierre 
de  Louyaîtt,  et  jurisconsulte,  en  publia  un  autre  : 
Theologi  et  jurisperiti  Brabantinijudicium  circa 
redditus  utrimquè  redimibiles^ 

François  Meganck,  Chanoine  dTJtrecht  et  Pas- 
teur de  Leyde,  donna  un  ouvrage  français  ^ 
Défense  des  contrats  de  rentes  rachetables  dès 
deux  côtés,  communément  usités  en  Hollande ^ 
et  peu  après  un  second^  intitulé  Suite  de  la  dé^ 
fense,  etc.  Amsterdam  1751. 

Pierre  Mélis,  docteur,  et  président  d'un  col- 
lège à  Louvain,  fit  aussi  paroître,  au  rapport  de 
Brocdersen,  un  écrit  intitulé  Dissona  quasdam 
excerpta,  etc.  (1) 

(1)  C'est  Brocdersen  qui  nous  apprend  Ii2s  noms  de  ces 
auteurs  qui  trayailloient  dans  le  même  pays;  et  dan»  le 
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DIVERS  OUVRAGES  QUI  ONT  PARU  DANS,  CES 
DERNIERS  TEMPS  EN  FAVEUR  DU  PRÊT-DE- 
COMMERCE. 

Je  rappiellerai  îcî  un  ouvrage  dont  Brocdersen 
fait  mention,  et  qui  parut  en  1678  s^ns  nom 
d'auteur.  C'est  une  réfutation  du  traité  de  Oaitte 
èontre  les  trois  conti^ats.  Le  titre  de  cet  ouvrage 
est  :  Negotiatio  et  mutuaiîo  licita  pecuniœ> 
seu  tractatus  de  œquitale  trium  contractuum 
qui  exercentur  in  negoliatione  et  cambio  Lugdu-' 
nensi  (1). 

Brocdersen  parle  aussi  d'un  autre  ouvrage  inti- 
tulé Traité  de  la  nature  de  V usure  selon  la  loi  de 
Dieu  et  la  doctrine  des  saints  Pères  ^  par  de  Ma- 
riolles.  Docteur  en  théologie.  Avignon  1676  (2). 

Je  passe  aux  ouvrages  récens  composés  en 
Êiveur  de  notre  contrat. 

Traité  des  prêts-de-commerce.  Cet  ouvrage 
est  de  feu  M.  Mignot,  Docteur  en  théologie  de 
la  faculté  de  Paris  :  il  parut  d'abord  en  1730 
in-4.0  11  a  été  réimprimé,  en  1769,  en  quatre 
volumes  in-12,  auxquels  l'auteur  a  ajouté  un 
cinquième  servant  de  défense  et  de  suppléent. 

même  temps  que  hiîy  à  la  défense  clés  rentes  racheta1)Ies 
des  deux  côtés.  Y.  de  usur.  licit  et  illicit.  ^  lib.  V;  part  a, 
^^P*  97  ^t  seq.  y  pa^.  916  et  seq» 

(i)  Ibid.  ^  cap.  84 1  pag.  goS. 

(9)  Ibid.;  cap.  8a  ;  pg.  gos* 
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Examen  théologique  sur  ta  société  du  prSt  â 
rente,  dialogue  entre  Bail  et  Pontas.  Cet  ouvrage 
est  d'un  Docteur  en  théologie  dont  j'^ignore  le 
nom. 

En  1745,  M.  FEvéque  Prince  ie  Baie  donna 
une  approbation  formelle  à  l'ouvrage  précédent. 
Cette  approbation  est  déposée  à  rhôtel-de-villa 
de  Lyon^  et  rapportée  tout  au  long  dans  le 
traité  de  Pusure  et  des  intérêts  dont  nous 
allons  parler. 

Traité  de  Pusure  et  des  intérêts,  imprimé 
pour  la  première  fois  en  1769.  Cet  ouvrage  est 
de  M.  de  Laforêt ,  custode  de  Sainte-Croix  de 
Lyon,  vicaire  général  et  officiai  de  ce  diocèse. 

Théorie  de  Vintérét  de  V argent  y  Paris  1780^ 
J'ignore  quel  est  Pàuteiu*  de  ce  dernier  ouvrage. 

Je  croîs  devoir  omettre  plusieurs  écrits  moins? 
considérables  par  leur  étendue  et  par  la  manière 
dont  la  c[uestion  y  est  traitée. 


î'  59. 


me- 


DIVERS  AUTEURS   CITES  EN  FAVEUR  DU: 
PRET  -  DE  -  COMMERCE. 

J^ai  dit  que  parmi  les  auteurs  que  j'ai  rap- 
portés, il  y  en  a  voit  plusieurs  qui  citoient  en& 
£iveur  de  notre  sentiment  d'autres  Docteurs. 
J'ai  cru  même  pouvoir,  lorsque  les  citations 
étoient  faites  avec  quelque  détail,  m'autoriser 
des  Théologiens  cités  ;  sur  la  foi  de  ceux  qui  les 
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tntoient:  ainsi  j'ai  rapporté  ce  que  disent  quel- 
ques-uns d'entr'eux  d'après  Broedersen,  que 
j'ai  trouvé  en  général  exact  dans  sa  manière 
de  citer,  et  d'après  quelques  autres  auteurs. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  permis  d'en 
user  de  même  pour  les  citations  plus  yagues, 
que  je  trouve  dans  plusieurs  défenseurs  du 
prêt -de -commerce.  Je  crois  d'autant  moins 
pouvoir  les  garantir  aux  lecteurs,  que  parmi 
celles  que  j'ai  été  à  portée  de  vérifier,  j'en  al 
trouvé  un  assez  grand  nombre  d'exactes,  mais 
quelques-unes  très-fausses  :  au  point  que  j'ai  vu 
des  auteurs  cités  comme  défenseurs  de  notre 
contrat,  qui  se  sont  trouvés  y  être  fort  opposés. 
Je  ne  crois  pas  cependant  devoir  absolument 
passer  sous  silence  des  auteurs  cités  conune 
favorables  à  notre  système.  Je  vais  en  consé- 
quence présenter  les  citations  qu'il  m'a  été 
impossible  de  vérifier.  Les  lecteurs  seront  peut- 
être  plus  heureux ,  et  pourront  plus  facilement 
constater  le  véritable  sentiment  de  ces  Docteurs  j 
mais  je  les  préviens  que  je  ne  présente  ces  té- 
moignages qu'avec  défiance,  n'étant  pas  sûr  de 
leur  authenticité  : 

Phillppus  Faber  in  iv  sentent.,  dist.  xv,  dist 

5tiiVH,  cap.  la. 

Salonius  in  s.^*"  s.^,  tract,  de  society  art.  3, 
Sarmiento  selectœ  interpr.,  lib,  vit,  cap.  i^ 

n.«  YII  et  seq. 
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Homobonus,  s.^'part.  Exam.  Eccles.^  tract,  a^ 
cap.  i4,  quœst.  44. 

Megala  in  s.**"*  s.** ,  lib.  a ,  cap.  XYII,  qu.  2 , 


n.®  XXV. 


Sen'a,  qu.  77,  art.  iv,  dub.  2,  concl.  2. 

Gratianus  in  discept. ,  tom.  2 ,  cap.  36o,  n.^'  x 
et  XI. 

Rubaeus  in  repet.  C.  per  vestraSj  notab.  6 , 
§.  XI,  n.o  8. 

Narbona  in  3.  parte. 

TruUench  in  Decalogo,  lib.  vn,  cap.  24,  dub. 
3 ,  n.^  IV. 

Gistro-Palur,  tom.  "Vii,  disp.  8,punrt.  V. 
Dicastillo,  lib.  2  de  justit.  et  jure,  tract,  xy 
disp.  2,  n.^  43g. 

Salus  de  censibus,  dub.  xxv,  pag.  452. 

Tabiena,  verbo  usura,  n.°  3. 

lue  père  Ghadus ,  Oratorien ,  cité  par  Mariolles. 

Le  père  Seguenot  de  FOratoire,  Paschal,  M.^ 
le  premier  président  de  Lamoignon ,  M.  l'avocat 
général  Bignon,  sont  cités,  comme  étant  de  ce 
sentiment ,  dans  les  nouvelles  de  la  république 
des  lettres,  de  mai  i685,  pag.  558. 

L'auteur  de  la  dissert,  théologique  sur  l'u-» 
sure  du  prêt-de-commerce  et  sur  les  trois  con- 
trats, très-opposé  à  notre  contrat,  dit  que  dans 
les  conférences  de  Gondom ,  édition  de  1 701 , 
Fauteur  avoit  favorisé  les  trois  contrats  ;  mais 
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que  clans  rédition  de  x  702  il  retrancha  ce 
qu'il  avoit  dit  en  leur  faveur  (1). 

Ce  même  auteur  convient  aussi  que  Tabema 
a  traite  à  fond  la  matière  du  triple  contrat  ^ 
et  a  défendu  sa  légitimité.  Mais  il  observe 
que  son  ouvrage  intitulé  Synopsis  iheologiœ 
practicœ  a  été  condamné  le  i5  mars  1703  par 
M.  de  Sèves  de  Rochechouart ,  Evêque  d'Arras, 
qui  condamna  nommément  treize  propositions 
extraites  de  son  livre  (2).  H  cite  à  ce  sujet  les 
mémoires  du  père  d'Arvigny,  tom.  iv,  pag.  226. 

Je  laisse  aux  lecteurs  à  vérifier  (  ce  qu'il  m^a 
été  impossible  dé  faire)  ces  deux  faits,  et  en 
général  toutes  le»  citations  que  je  viens  de 
rapporter. 

§.  60.°*® 

PLUSIEURS    FACUIiTÉS^  DE  THÉOLOGIE. 

On  ne  peut  mieux  couronner  cette  longue 
liste  de  suffrages  favorables  au  prét-de-com- 
itterce,  que  parles  approbations  qu'ont  données 
à  ce  contrat,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
plusieinrs  facultés  de  théologie  entières.  Ces  ap-^ 
probations  ont  été  données  sur  la  consultation 
qu'avoient  faite  en  1742  MM.  les  prévôts  des 
marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Lyon,  oui 
le  prêt-de-coramerce  est  plus  multiplié  qu'ail- 


(i)  Chap.  2.*,  art.  2,  pag.  3i3« 
(2)  ïbid. ,  pg.  329. 
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leurs.  Elles  sont  déposées  en  original  dans  les 
archives  de  cette  villej  ainsi  elles  ont  toute  l'au- 
thenticité possible.  M.  de  Laforêt  les  a  fait  im- 
primer à  la  suite  de  son  traité  de  l'usure  et 
des  intérêts. 

Les  Docteurs  d'Alcala,  à  la  suite  d'un  petit 
traité  où  le  système  des  trois  contrats  est  déve- 
loppé et  soutenu,  ont  placé  leur  approbation 
le  537  mai  1742.  Elle  est  signée  de  huit  Docteurs^ 

L'approbation  de  la  faculté  de  théologie  de 
Salamanque,  signée  de  neuf  Docteurs,  est  aussi 
à  la  suite  du  même  traité. 

L'université  dlngolstadt  déclare  pareillement 
la  convention  des  trois  contrats  exempte  d'usure , 
et  sûre  dans  la  pratique.  Sa  déclaration  est  si- 
gnée de  cinq  Docteurs. 

L'université  de  Fribourg  en  Brisgaw  a  donné 
une  semblable  approbation  signée  de  même  de 
cinq  Docteurs  le  5  mars  1744. 

La  faculté  de  théologie  de  Cologne  a  approu- 
Té  l'ouvrage  intitulé  Examen  théologique  sur  la 
société  du  prêt  à  rente,  dialogue  enti^e  Bail  et 
Pontas,  et  a  déclaré  les  décisions  qui  y  sont 
contenues ,  praticables  en  sûreté  de  conscience 
et  conformes  à  la  doctrine  commune  de  la  fa- 
culté. Cet  acte,  qui  est  du  8  juillet  1744,  est 
signé  du  secrétaire  et  muni  du  sceau  de  la 

faculté. 

■i 

Les  deux  facultés  de  droit  de  l'université  de 
Cologne  ont  donné  au  même  livre  une  sem- 
blable 
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blable  approhation  datée  du  i.^^  août  1744,  et 
signée  du  même  secrétaire. 

Enfia  la  faculté  de  théologie  de  Trêves  a  donné 
une  approbation  plus  détaillée  encore  et  plus  mo- 
tivée à  ce  même  ouvrage.  jElle  est  datée  du  4  août 
11744 9  et  signée  de  sept  Docteurs  de  la  faculté. 

Obseri^ations  sur  tous  les  témoignages  qui  vieri* 

Tient  d^étre  rapportés. 

XXVII.  Voilà  donc  six  facultés  de  théologie 
tout  entières,  et  près-de  soixante-dix  Dqcteurs 
qui  déposent  en  faveur  du  prêt-de- commerce , 
et  qui  déclarent  que  le  système  favorable  à  ce 
contrat  est  véritable  dans  la  spéculation,  et  sûr 
dans  la  pratique.  Je  sais  bien,  et  je  ne  l'ai  pas 
dissimulé,  que  parmi  les  Théologiens  favorables 
à  ce  contrat,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  donné 
dans  des  écarts  fâcheux  sur  divers  points  d^ 
la  morale.  Que  l'on  retranche,  si  l'on  veut,  de 
notre  liste  vingt  de  ces  auteurs  (et  l'on  n'en  trou- 
vera sûrement  pas  autant);  qu'on  regarde  leur 
autorité  comme  absolument  nulle ,  il  restera  un 
assez  grand  nombre  de  Théologiens  et  du  plus^ 
grand  poids ,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que 
le  prêt-de-commerce  est  condamné  par  le  sen- 
timent unanime  de  l'Ecole. 

XXVIII.  Je  n'ai  cependant  cité  que  les  défen- 
seurs formels  de  notre  contrat  :  il  y  a  d'autres 
Docteurs  dont  les  principes  sont  favorables  aux 
TOME  ni.  i4 
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trois  contrats ,  mais  qui  n'en  parlant  point ,  ne 
Fapprouvent  pas  expressément.  Ils  ne  parlent 
positivement  que  de  deux  contrats  ;  celui  de  so- 
ciété, et  celui  d'assurance  du  principal  :  et  ils 
les  justifient  par  les  mêmes  principes  qui  éta- 
blissent la  légitimilé  des  trois  contrats.  Mais 
comme  ils  n'appliquent  pas  eux-mêmes  leurs 
principes  aux  trois  contrats ,  je  n'ai  pas  cru  les 
'devoir  placer  parmi  les  approbateurs  de  ce  sys- 
tème. On  ne  doit  attribuer  à  un  auteur  que  l'o- 
pinion qu'il  déclare  lui-même  être  la  sienne  :  et 
il  ne  suffit  pas,  pour  juger  de  son  sentiment  ^ 
de  dire  qu'il  est  dans  des  principes  conformes 
à  tel  système  :  parce  qu'il  est  très-commun  que 
des  auteurs  ne  raisonnent  pas  conséquemment, 
tX  qu^ils  ne  tirent  pas  de  leurs  principes  les  con- 
séquences qui  paroissent  à  d'autres  les  plus  na- 
turelles. Il  faut  cependant  avouer  que  quand  un 
auteur  établit  les  principes  favorables  à  une  opi- 
nion ,  il  en  résulte  une  présomption ,  qu'il  auroit 
été  de  cette  opinion  s'il  avoit  traité  la  question. 
Mais  ce  n'est  qu'une  pr^mption,  et  je  ne  veux 
m'autoriser  que  de  témoignages  formels  :  c'est 
pour  cela  que  je  n'ai  point  employé  l'autorité 
de  Covarruvias ,  de  Raphaël  de  Turri ,  de  Zérola, 
de  Cabassut,  et  de  plusieurs  autres  auteurs  qui 
ne  parlent  que  de  la  réunion  de  deux  contrats, 
mais  qui  la  justifient  par  des  raisons  qui  peuvent 
être  appliquées  aux  trois  contrats. 

}QLJX..  11  est  important  de  faire  sur  cette 
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inultitude  de  témoignages  favorables  à  notre 
système,  que  je  \iens  de  rapporter,  une  ré- 
ilexion  qui  augmente  encore  beaucoup  leur 
poids  et  leur  autorité.  Ils  n'ont  point  été  don- 
nés clandestinement  :  mais  ils  sont  consignés 
dans  des  ouvrages  munis  du  sceau  de  l'autorité 
publique.  Ces  ouvrages  ont  été  examinés  et 
approuvés.  Ce  sont  d'autres  Docteurs  qui  ont 
donné  leur  approbation.  Quelques-unS  de  ces  [ 

ouvrages  ont  été  réimprimés  plusieurs  fois ,  et 
à  chaque  nouvelle  édition  ont  reçu  de  nouvelles 
approbations.  Souvent  on  lit  à  la  tête  de  ces 
livres  l'approbation  de  deux,  trois  ou  quatre 
Théologiens.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  tous 
ces  approbateurs  fussent  dans  le  système  des 
trois  contrats,  mais  au  moins  ils  ne  le  croyoient 
pas  répréhensible  :  ils  pouvoient  croire  que  l'o- 
pinion contraire  étoit  la  plus  probable,  la  plus 
«ûre;  mais  ils  ne  pensoient  certainement  pas  que 
cette  opinion  fût  coiÉidamnée  :  en  un  mot,  ils 
ne  croyoient  pas  le  prét-de-commercé  criminel , 
puisqu'ils  approuvoient  des  ouvrages  ou  on  le 
déclaroit  légitime.  Quelle  nouvelle  nuée  de  té^ 
moins  s'élève  ici,  sinpn  pour  liotre  système,  au 
moins  contre  celui  de  nos  adversaires  !  car  tous 
ces  Docteurs  qui  ont  approuvé  des  ouvrages 
qù  le  prêt-de-coinmerce  est  enseigné,  ne  regar- 
dent pas  la  prohibition  de  ce  contrat  comme 
un  point  de  doctrine,  comme  un  dogme  de 
l'école,  ainsi  que  s'exprime  M.  Bossuet.  D»  ne 
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pensent  pas  que  ce  contrat  est  vicieux  de  sa 
nature ,  clairement  réprouvé  par  la  loi  de  Dieu , 
évidemment  condamné  par  la  Tradition ,  puis- 
qu'ils permettent  de  l'enseigner.  IVest-il  pas  même 
fort  à  présumer,  que  de  cette  multitude  d'appro- 
bateurs, il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  du  senti- 
ment qu'ils  autorisent  ? 

XXX.  Mais  nous  pouvons  aller  plus  loin ,  et 
laisser  là  les  présomptions.  Lorsqu'on  voit  le 
prêt-de-commerce  justifié  si  publiquement,  si 
généralement  dans  les  livres,  peut- on  douter 
qu'on  ne  l'enseignât  dans  les  écoles,  qu'on  ne  le 
professât  dans  les  leçons  de  vive  voix  ?  C'étoit  là 
que  les  Docteurs  qui  instruisoient  par  leurs 
ouvrages  avoient  eux-mêmes  puisé  leur  instruc- 
tion. Les  leçons  qu'ils  donnoient  par  écrit  étoient 
la  répétition  de  celles  qu'ils  donnoient  dans  les 
écoles  où  ils  enseignoient  :  ils  les  avoient  reçues 
de  leurs  maîtres  :  ils  les  transmettoient  à  leurs 
élèves,  qui  à  leur  tour  les  faisoient  passer  à 
d'autres.  Si  l'on  doute  que  l'enseignement  des 
trois  contrats  ne  fût  pas  commun  dans  les 
■écoles,  que  l'on  écoute  plusieurs  Docteurs  qui 
l'attestent  formellement. 

XXXL  Lopez,  d'après  Victoria  (et  cette  auto- 
rité est  d'autant  plus  considérable ,  que  ces  deux 
auteurs  n'approuvent  pas  entièrement  le  prêt- 
de-commerce),  rapporte  que  dès  le  temps  de 
Jean  Mair,  c'est-à-dire  au  commencement  du 
jeizième  siècle  ^  l'opinion  de  ce  Docteur  étoit 
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Topinlon  commune  à  Paris,  quoique  les  Docteurs 
en  droit  fussent  d'un  sentiment  contraire.  «  Se- 
»  cundô  ibi  narrât  Victoria  hanc  opinionem 
y>  Majoris  in  suis  diebus,  dùm  Parisiis  versa- 
^retur,  fuisse  opinionem  communem,  sed  ta« 
y>  men  esse  opinionem  contrariam  juristis  con- 
y>  cedit  (i).  » 

Binsfeldt,  en  soutenant  les  trois  contrats, 
ajoute:  ce  Ut  receptior  opinio  babet.  » 

Valentia  atteste  que  de  son  temps  ce  senti- 
ment plut  beaucoup  à  Rome  à  beaucoup  de 
très-savans  Tbéologiens  :  ce  Haec  posterior  sen- 
y>  tentia  mihi  etiam  placet,  sicuit  etiam,  me 
»  praesente ,  placuit  Romœ  anno  1681,  multi» 
y>  et  doctissimis  Theologis,  re  totâ  diligenter 
j>.  discussa.  )) 

Filliucius  dit  que  son  sentiment  est  le  plus 
commun,  (c  est  communior.  )) 

Lessîus,  après  avoir  rapporté  beaucoup  d'au- 
teurs qui  ont  écrit  pour  les  trois  contrats,, 
ajoute  :  <(  Deniquè  plurîmi  hoc  tempore  pey 
y>  Italiam,  Hispaniam,  Germaniam,  Galliam, 
y>  sacrse  theologia&  professores  celeberrimi  eam-^ 
y>  dem  absque  dubltatione  tradunt.  >x 

ScoFtia  dit  que  l'opinion  contraire  à  celle  Je 
Soto  est  non-seulement  la  plus  probable,  mais 
aussi  Ta  plus  commune:  «  Sen tentia  tamea  con- 
»  traria  communior  est  et  probabilior.  » 

fi)  Tous  ces  témoignages  que  je  rapporte  ici  sont  tfrës 
ies  passages  que-  j'ai  cité»  ci->4es5us. 
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La  Bassée,  qui  n'est  pas  favorable  alix  trois 
contrats,  dit  que  c'est  le  sentiment  le  plus  com- 
mun :  ((  Secundùm  communiorem  sententiam.  y> 

Théophile  Raynaud,  envoyant  au  Père  Gi- 
balin  l'avis  de  plusieurs  Docteurs  de  Rome 
ajoute  qu'il  le  fortifieroit,  s'il  étoit  nécessaire, 
du  suffrage  de  tous  les  Théologiens  de  la  ville* 
m  Paucorum  judicia  transmitto,  omnium  urbis 
»  Theologorum  (si  res  ferat)  suffragio  proposi- 
7>  tam  sententiam  communiturus.  y> 

Lami  dit  que  le  sentiment  qui  approuve  les 
trois  contrats  est  le  plus  commun  entre  les 
Docteurs  :  ce  Secunda  sententia  affirmât  ;  est 
y>  communier  inter  Doctores,  longèque  altéra 
D  probabilior.  )> 

Pierre  de  Saint- Joseph  déclare  aussi  notre 
contrat  licite  ce  ex  communion  sententia.  y> 

Benoît  Péreira  approuve  les  trois  contrats 
(C  ex  communi  sententia.  » 

Voilà  plus  de  témoignages  qu'il  n'en  faut 
pour  prouver  que  notre  sentiment  est  très- 
commun  dans  les  écoles.  11  paroit  même, 
d'après  quelques-uns  de  ces  auteurs,  qu'il  a  été 
quelque  temps  le  plus  commun  parmi  les  Doc- 
teurs, ex  nous  avons  vu  qu'il  est  encore  le  sen- 
timent général  des  universités  d'Allemagne  et 
d^Espagne. 

XXXII.  Ces  témoignages  nombreux,  et  no- 
tamment ceux  des  universités,  embarrassent  nos 
adversaires.  Pour  les  atténuer,  ils  ont  recours 
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à  divers  moyens.  Les  nns  veulent  révoquer  en 
doute  la  réalité  de  ce»  suffi^ages  des  facultés  de 
théologie  d'Espagne  et  d'Allemagne ,  sans  cepen- 
dant la  nier  formellement.  Mais  comment  éle- 
ver des  nuages  sur  l'authenticité  d'actes  placés 
dans  un  dépôt  pubh'c,  et  que  tout  le  monde 
peut  aller  consulter  ?  D'autres  se  plaignent  qu'on 
s'appuie  de  ces  autorités  étrangères,  comme  si 
les  autorités  des  universités  d'Allemagne  et  d'Es- 
pagne étolent  étrangères  à  la  doctrine  de  l'E- 
glise :  -comme  s'il  s'agissoit  de  décider  cette 
question  piir  l'opinion  particulière  des  Docteurs 
français!  D'autres  disent  quç  ces  approbations 
sont  mendiées  :  mais  consulter  des  Docteurs, 
n'est  pas  mendier  une  décision.  Dira-t-on  que 
les  consultations  données  en  Sorbonne  sont  men^ 
diées,  parce  qu'elles  sont  données  sur  la  de- 
mande des  parties  ?  Quelques  autres  disent  qu'elles 
sont  surprises.  Mais  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  sur- 
prendre une  décision  à  une  faculté  entière,  qu'à 
un  particulier.  D'ailleurs  plusieurs  de  ces  appro- 
bations sont  motivées,  et  Von  en  donne  les  rai- 
sons. Dira-t-on  qu'on  a  surpris  et  les  décisions 
et  les  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées?  Un 
autre  auteur,  et  Ton  sentira  bien  de  que!  parti  il 
est,  dit  que  ces  universités  sont  composées  de 
Jésuites^  ou  au  moms  dominées  par  les  Jésuites; 
et,  ce  qui  est  remarquable,  d^un  autre  côté  le 
Père  Concina  écarte  l'autorité  des  Théologiens 
de  Hollande  et  de  plusieurs  autres^  en  disant 
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que  ce  sont  des  Jansénistes,  schismatiques,  con-* 
damnés  par  le  saint  Siège  et  par  FEglise.  Nous 
répondrons  à  l'un,  en  lui  passant  même  la  véri- 
té  du  fait  qu'il  avance  bien  légèrement,  que  si 
quelques  Jésuites  ont  enseigné  diverses  erreurs 
sur  la  morale,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  s'i- 
xnaginer  qu'il  ne  peut  rien  venir  que  de  per- 
vers de  ce  qui  portoit  la  robe  de  Jésuite,  et  de 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  quelque  rapport.  Nous 
dirons  à  l'autre,  que  la  question  du  prêt-de- 
commerce  n'ayant  aucun  trait  aux  erreurs  con- 
damnées dans  Jansénius,  dans  Quesnel  et  dans 
leurs  sectateurs,  on  peut  très-bien  entendre  leur 
témoignage  sur  cette  matière.  Au  contraire,  la 
réunion  des  Théologiens  de  partis  opposés  for- 
tifie encore  le  raisonnement  tiré  de  leur  suffrage: 
Jésuites  et  Jansénistes,  Thomistes  et  Scotistes, 
Religieux  de  tous  les  ordres,  Docteurs  de  toutes 
les  facultés,  Evêques,  Cardinaux,  tout  état^  tout 
pays,  tout  parti  nous  fournit  des  défenseurs. 

11  reste  donc  établi  qu'il  n'est  pas  vrai,  comme 
Je  disent  les  Théologiens  sévères,  et  comme 
l'ont  cru  beaucoup  d'antres  sur  leur  parole, 
que  le  prêt- de -commerce  soit  condamné  par 
toute  la  théologie  :  il  est  prouvé  au  contraire 
qu'un  nombre  très-  considérable  de  Docteurs, 
et  de  Docteurs  très-graves,  et  que  plusieurs  uni- 
versités approuvent  formellement  ce  contrat. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  difficultés 
qu'on  nous  fait  d'après  l'autprité  àes  Théologiens- 
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CHAPITRE   TROISIEME. 

RÉPONSE  AUX  DIFFICULTÉS  TIRÉES  DE  l'aUTORITjÊ 

t 

DES  THÉOLOGIENS. 


ARTICLE   PREMIER. 
Première  difficulté,  ^argument  de  prescription. 

I.  vJrjection.  Comme  en  matière  d'affaires 
une  possession  légitime  donne  droit  à  une  fin 
de  non -recevoir  sans  être  oblige  d'entrer  dans 
le  fond  de  la  question,  de  même  la  possession 
où  est  l'Eglise  d'une  doctrine  qui  remonte  jus- 
qu'à Jésus-Christ,  suffit  pour  rejeter  sans  autre 
examen  toute  doctrine  qui  lui  est  postérieure  et 
contraire.  De  ce  principe  résulte  une  preuve 
invincible  conti^  l'usure  du  prêt-de-commerce. 
L'Eglise  est  en  possession  de  cette  doctrine,  que 
toute  usure  est  criminelle,  et  que  le  prêt- de- 
commerce  est  une  usure.  Or  cette  possession 
remonte  nécessairement  jusqu'à  Jésus  -  Christ  ; 
car,  si  elle  ne  vient  pas  de  cette  source,  il  y  a 
eu  une  innovation.  S'il  y  a  eu  une  innovation , 
elle  s'est  faite  ou  subitement,  ou  par  degrés.  Il 
est  absurde  de  dire  qu'il  survient  tout  d'un  coup, 
en  un  moment,  une  telle  innovation  :  et  de  sup- 
poser que  toute  l'Eglise  aura  été  hier  dans  l'idée, 
que  tout  profit  provenant  d'un  prêt  fait  à  un 
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riche  est  permis;  et  qu'après  le  plus  éfrang» 
sommeil,  elle  se  sera  réveillée  aujourdHiui  imbue 
de  l'opinion  qu'on  ne  peut  prendre  légitime- 
ment l'usure  de  ce  riche  qui  emprunte  pour 
grossir  son  fonds.  Si  l'on  veut  que  rinnovation 
$e  soit  faite  par  degrés ,  il  faut  donc  dire  que 
pendant  l'intervalle  qu'elle  a  mis  à  s'introduire, 
personne  ne  s'en  est  aperçu  :  que  l'esprit  de 
cupidité  qui  est  si  éclairé  sur  ses  intérêts,  et 
qui  étolt  si  intéressé  à  empêcher  le  changement , 
s'est  laissé  aveugler  :  que  l'esprit  de  religion ,  qui 
est  si  zélé  pour  repousser  toute  nouveauté ,  s'est 
laissé  endormir.  Certes^  une  pareille  nouveauté 
n's^uroit  pas  pu  se  glisser  sans  exciter  des  disputes» 
Or ,  que  l'on  nous  en  indique  une  seule  :  que 
l'on  nous  nomme  un  seul  défenseur  du  prét-de- 
commerce  dans  le  temps  où  l'on  veut  que  la 
doctrine  ait  changé.  On  en  accuse  les  Scolas- 
tiques  du  ti^izième  siècle  ;  mais  ils  ont  donc  eu 
pour  complices  tous  les  Evêques,  malgré  leur 
conscience  ;  tous  les  Souverains ,  malgré  le  bien? 
de  leur  royaume;  tous  les  usuriers  même,  mal- 
gré leurs  intérêts.  Puisqu'il  n^y  a  point  eu  de  ré- 
clamation, il  n'y  a  point  eu  de  changement. 
Puisqu'il  n'y  9  pas  eu  de  changement,  la  doc- 
trine qui  condamne  le  prêt -de- commerce  est 
celle  qu'a  enseignée  Jésus -Christ.. 

II.  RÉPONSE.  Tout  ce  que  nous  avons  dit 
dans  cette  dissertation  répond  à  cet  argument 
dont  nos  adversaires  font  un  grand  étalage,  el 
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qui  tombe  en  ruine  par  la  foiblesse  des  principes 
dont  on  Tétaie. 

1.®  Il  n'est  pas  vrai  que  l'Église  soit  en  pos- 
session de  la  doctrine  qui  condamne  le  prêt- 
de -commerce.  Nous  avons  vu  que  pendant 
douze  siècles  l'usure  oppressive  a  été  seule  dé- 
fendue par  les  saints  Pères  et  les  Ecrivains  ec- 
clésiastiques ;  nous  avons  vu  que  dans  les  siècles 
plus  récens  une  multitude  de  Théologiens  ont 
approuvé  ce  contrat  :  et  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  l'Eglise  soit  en  possession  d'une  doctrine 
qui  est  controversée  dans  l'Eglise ,  et  sur  laquelle 
les  sentimens  sont  partagés.  Nous  avons  vu  que , 
parmi  les  Docteurs  qui  condamnent  le  prêt-de- 
commerce,  il  y  en  a  qui  ne  regardent  point 
cette  condanmation  comme  un  point  doctrinal. 
Nous  avons  vu  que  la  question  si  le  prêt -de-* 
commerce  est  ou  n'est  pas  usure ,  n'est  point  de 
sa  nature  une  question  de  doctrine. 

III.  3.0  Toutes  les  présomptions  qu'on  ap- 
porte pour  prouver  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
eu  de  changement  sur  la  matière  de  l'usure, 
quand  les  faits  allégués  seroient  vrais ,  ne  tien- 
droient  pas  contre  les  preuves  que  nous  avons 
données  de  la  réalité  de  ce  changement.  On  a 
beau  dire  que  l'innovation  n'a  pas  pu  se  faire 
sans  disputes,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  disputes: 
dès  que  l'innovation  est  prouvée,  il  faut  bien 
qu'elle  ait  eu  lieu  soit  sans  disputes,  soit  avec 
^es  disputes. 
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5.^  D  n'est  pas  vrai  que  personne  ne  se  sotl 
aperçu  du  changement,  puisqu'un  auteur  du 
treizième  siècle  dit  que,  trente  ans  avant  lui ,. 
<m  ne  regardoit  pas  le  prét-de^commerce  comme 
un  pécké^  et  qu'il  étott  pratique  sans  difficulté 
par  beaucoup  d'honnêtes  gens  selon  le  siècle  : 
mais  que  de  son  temps  on  voyoit  !bien  que 
c'est  un  énorme  péché. 

4.0  II  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  point  eu  de 
disputes,  puisque  saint  Thomas  (ou,  si  l'on  veut^ 
l'auteur  contemporain  de  l'ouvrage  qui  porte  son 
nom)  dit  positivement  qu'il  y  en  a  eu.  Nous 
avons  lu  aussi  dans  le  Cardinal  d'Ostie  et  dans 
Laurent  de  Rodulphis  qu'il  y  avoit  dans  ce 
temps -là  des  Docteurs  favorables  au  prêt- de- 
commerce,  et  d'autres  contraires,  et  que  la 
question  étoit  agitée  entre  eux.  Nous  avons 
prouvé  aassi  que  les  Théologiens  de  ce  temps-là 
n'étoient  d'accord  entre  eux;  ni  sur  la  notion  de 
Tusure ,  ni  sur  les  preuves  de  sa  proliibition  , 
ni  sur  les  titres  qui  peuvent  légitimer  les  in- 
térêts. En  faut-  il  plus  pour  prouver  qu'il  y  a 
eu  des  disputes  ? 

5.0  Nous  avons  montré  les  causes  qui  ont 
préparé  l'extension  qui  s'est  faite  au  douzième 
et  au  treizième  siècle  au  sujet  de  la  condamnatioa 
de  l'usure,  et  qui  ont  du  beaucoup  diminuera 
les  dignités. 

IV.  6.0  Lorsque  les  catholiques  présentent  no} 
^mblable  argument  de  prescription  contre  les 
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protestans,  au  sujet  de  la  présence  réelle,  ils 
ont  le  plus  grand  avantage  ;  et  ce  raisonnement 
a  dans  cette  matière  une  force  irrésistible  : 
parcis  que  non -seulement  la  présence  réelle  est 
un  dogme  pratique  et  a  toujours  dû  être  cru 
absolument ,  ou  absolument  rejeté;  mais  de  plus 
c'est  une  vérité  positive  qui  consiste  en  un  seul 
point  fixe.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  plus  et  de 
moins  dans  cette  croyance  :  on  donne  nécessai- 
rement dans  une  erreur  en  adoptant  le  sen- 
timent £iux ,  et  ce  n'est  que  sur  des  questions 
de  cette  nature  que  l'argument  de  prescription 
peut  avoir  de  la  force.  Mais  sur  notre  question 
il  n'en  est  pas  ainsi,  car  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  l'usure  est  condamnable  :  il  s'agit  de 
décider  quelle  est  l'usure  criminelle  :  or ,  sur 
ce  point ,  il  y  a  beaucoup  de  degrés.  On  peut 
rejeter  absolument  tout  prêt  intéressé ,  comme 
faisoit  Scot;  on  peut  le  permetti^e  seulement 
comme  dédommagement  du  dommage  naissant, 
ainsi  que  pensoit  saint  Thomas.  On  peut ,  avec 
saint  Antonin-  et  nos  adversaires ,  joindre  à  CQ 
titre  celui  du  lucre  cessant.  On  peut,  comme 
d'autres  encore,  justifier  les  intérêts  du  prêt 
par  la  sentence  du  juge.  On  peut,  avec  Albériç 
et  les  autres  Docteurs  que  citent  le  Cardinal 
d'Ostie  et  Laurent  de  Rodulphis,  regarder  comme 
légitime  la  société  où  l'on  s'assure  son  principal 
avec  un  profit.  Ainsi  cette  question  ne  réside 
pas,  comme  celle  de  la  prése];ic^  réelle,  dan^ 
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un  point  fixe.  Il  peut  y  avoir ,  comme  il  y  à  eu 
en  effet,  diverses  opinions  sur  La  plus  ou  la  moins 
grande  étendue  du  précepte  :  et  Ton  ne  peut  pas 
dire  de  la  défense  de  l'usure  ce  qu'on  dit  de  la 
présence  réelle,  que  tous  lesfidelles  ont  toujours 
,  dû  savoir  d'une  manière  positive  ce  qu'ils  pen- 
soient  sur  cette  question.  C'est  cependant  en  ce 
point  que  réside  la  force  de  l'argument  de  [pres- 
cription. 

Observons  de  plus  qu'en  étendant  au-delà  des 
bornes  anciennes  la  prohibition  de  l'usure ,  on 
ne  donnoit  point  dans  une  hérésie  comme  en 
niant  la  présence  de  Jésus -Christ  et  en  lui  re- 
fusant ses  adorations  dans  l'Eucharistie.  C'étoit 
seulement  un  sentiment  trop  sévère ,  un  mou-^ 
Tement  de  zèle  trop  fort  qu^il  eût  été  bon  de 
modérer  :  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fût 
le  cas  d'élever  ce  premier  cri  de  la  vérité  atta- 
quée qui  étouffa  l'erreur  de  Berenger,  et  qui 
repoussa  celle  de  Calvin.  Ainsi  le  défaut  de  ré- 
clamation n'est  pas  une  raison  dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre. 

V.  7.®  On  insiste  sur  ce  qu'il  y  a  volt  des  per- 
sonnes intéressées  à  réclamer  contre  le  chan- 
gement y  savoir ,  les  usuriers ,  à  qui  on  ôtoit  un 
commercé  avantageux  et  auquel  ils  étoient  fort 
attachés.  Maià  nous  avons  observé  que  dans 
ces  temps  malheureux ,  il  n'y  avoit  guère  d'autre 
usure  que  l'usure  oppressive,  et  que  nommé- 
ment le  prêt  -  de  -  commerce  étoit  absolument 
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tombé  :  mais  cette  classe  d'usuriers,  qui  vit  du 
malheur  public,  n'avoit  aucun  intérêt  à  discuter 
si. toute  usure  est  ou  n'est  pas  condamnée,  si 
le  prêt-de-commerce  est  ou  n'est  pas  une  usure. 
L'usure  qu'ils  exerçoient  étant  évidemment  cri- 
minelle ,  étant  condamnée  par  toutes  sortes  de 
lois,  il  leur  étoit  indifférent  qu'on  en  condamnât 
d'autres  espèces. 

De  même  les  Souverains  n'étoient  pas  engagés , 
par  l'intérêt  du  commerce,  à  prendre  part  à  cette 
question  théologique,  parce  que  le  commerce  en 
grand  étoit  à  peu  près  nul  dans  tous  les  Etats 
catholiques. 

ARTICLE  SECOND. 

Seconde  difficulté.  Doctrine  de  V Eglise  pendant 

trois  siècles. 

VI.  Objection.  Quand  on  accorderoît  aux 
défenseurs  du  prêt-de-commerce  que  depuis  le 
seizième  siècle  ils  ont  eu  un  nombre  considé- 
rable de  Docteurs  dans  leur  opinion  :  au  moins 
sont- ils  obligés  de  convenir  que,  depuis  le  com- 
mencement du  treizième  siècle,  jusqu'à  la  fin  du 
quinzième ,  la  doctrine  générale  et  unanime  de 
toute  l'Eglise  étoit  que  le  prêt-de-commerce  est 
une  usure  condamnée  par  la  loi  de  Dieu.  On 
voit  ce  contrat  condamné  par  tous  les  Docteurs  : 
on  ne  Iç  Voit  approuvé  par  aucun.  Mais  est -il 
possible  d'imaginer  que  l'Eglise  entière  ait  été 
pendant  trois  siècles  dans  l'erreur  j  que  pendant 
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trois  siècles  elle  ait  propose  aux  fidelles,  comme 
une  Terité  incontestable,  ce  qui  ëtoit  faux  et 
contraire  à  la  loi  de  Dieu  et  à  la  tradition.  C'est 
un  système  que  des  he'rétiques  seuls  peuvent  avan- 
cer, et  qui  répugne  aux  principes  catholiques 
sur  l'autorité  et  sur  l'infaillibilité  de  l'Eglise. 

VU.  Réponse.  J'observerai  d'abord  qu'il  n'est 
pas  dans  l'exacte  vérité  que  dans  ces  trois  siècles 
aucun  Docteur  n'ait  été  favorable  au  prêt -de- 
commerce.  Le  Girdinal  d'Ostie  et  Laurent  de 
Rodulphis  attestent  le  contraire.  Je  conviendrai 
cependant  que  notre  contrat  a  eu  dans  cet 
intervalle  fort  peu  de  défenseurs,  et  que  l'opinion 
commune  des  Ecoles  lui  étoit  contraire.  Et  pour 
répondre  plus  directement  à  la  difficulté,  je  dirai 
qu'il  faut  distinguer  entre  la  doctrine  et  l'opi- 
pinion,  entre  l'opinion  des  temps  et  celle  de  tous 
les'  siècles ,  entre  l'Eglise  et  l'Ecole ,  entre  les 
divers  objets  sur  lesquels  porte  l'opinion. 

YIIL  En  premier  lieu,  ce  n'est,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  que  sur  les  points  de  doctrine, 
qu'on  est  obligé  de  se  soumettre  au  sentiment 
généralement  reçu  dans  l'Eglise  :  parce  que  ce 
n'est  que  la  doctrine  qu'on  est  obligé  de  croire. 
Tout  ce  qui  n'est  qu'opinion  n'entre  pas  dans 
l'ordre  de  la  foi  ;  on  conserve  à  cet  égard  sa 
liberté.  La  manière  de  penser  générale  peut  être 
un  motif  qui  nous  détermine  ;  mais  elle  n'est 
pas  une  loi  qui  nous  assujettisse  comme  sur  les 
points  de  doctrine  :  ainsi  il  ne  suffit  pas,  pour 
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txigev  notre  assentiment  à  une  proposition  quel- 
conque, de  dire  qu'elle  est  crue  généralement 
dans  l'Eglise  ;  il  faut  encore  prouver  qu'elle  est 
tenue  généralement  comme  un  point  de  doc- 
trine. Or ,  de  bonne  foi ,  peut-on  dire  que  dans 
les  treizième,  quatorzième  et  quinzième  siècles  oa 
regardât  comme  une  vérité  appartenant  à  la 
doctrine  de  l'Eglise,  et  qu'il  n'étoil  pas  permis  de 
révoquer  en  doute,  que  l'intérêt  du  prêt  fait  à  un 
négociant  pour  augmenter  sa  fortune  est  usuraire 
et  criminel  ?  i  .^  Nous  avons  remarqué  que  cette 
question ,  si  l'argent  prêté  pour  le  commerce  est 
pu  n'est  pas  fongible ,  et  si  la  valeur  prêtée  doit 
se  consumer  par  l'usage ,  ne  peut  par  sa  nature 
être  une  question  dogmatique.  2.°  Nous  avons 
une  preuve  bien  frappante  qu'on  ne  la  regardoit 
pas  comme  telle,  lorsqu'à  la  fin  du  quinzième 
et  au  commencement  du  seizième  siècle,  Ange 
de  Chîvas,  Biel,  Jean  Mair,  Eckius  enseignoient 
publiquement  le  système  du  prêt-de-commerce  : 
s'éleva-t-on  contre  leur  système?  les  accusa-t-on 
d'être  des  novateurs ,  et  d'altérer  la  pureté  de 
la  doctrine  de  l'Eglise  ?  Nous  ne  voyons  pas  que 
personne  leur  ait  jamais  fait  de  pareils  reproches. 
On  combattit  leur  opinion  :  mais  on  ne  la  taxa 
pas  d'erreur  contre  la  doctrine.  On  ne  croyoit 
donc  pas  les  dogmes  sacrés  intéressés  dans  cette 
question. 

IX.  En  second  lieu,  si  l'on  n'est  pas  soumis 
à  l'opinion  générale,  à  plus  forte  raison  ne  doit- 
TOME  iii.  16 
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temps.  L'Ecole  a  condamné  le  prêt-de-comme^'ce 
tant  qu'il  a  e'te'  oppressif.  Le  sentiment  de  l'Ecole 
est  devenu  fevorable  au  prêt- de -commerce, 
quand  îl  est  devenu  une  source  de  richesses 
pour  les  marchands  auxquels  on  le  faisoit. 

ARTICLE   TROISIÈME. 

Troisième  difficulté.  Défaut  d'autorité  dans  les 
Théologiens  favorables  au  prêt-de'Commeixe. 

XII.  Objection.  Cest  à  tort  qu'on  prétend 
étayer  le  prêt -de -commerce  de  l'autorité  àe 
plusieurs  Théologiens.  Leur  autorité  doit  être 
regardée  comme  nulle  par  beaucoup  de  raisons. 

i.o  Quels  sont  les  Docteurs  qu'on  cite  en  fa- 
veur de  ce  contrat?  Des  Scolastiques  connus  par 
leurs  relâchemens  et  par  les  excès  dans  lesquels 
ils  ont  donné  sur  beaucoup  de  points  de  mo- 
rale. Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  soient  là  les 
patrons  d'un  tel  sentiment  :  mais  on  ne  doit 
accorder  aucune  confiance  à  de  pareils  auteurs. 

2.0  On  connoît  la  manière  des  Scolastiques. 
Ils  vont  se  copiant  les  uns  les  autres  :  et  il  suffit, 
pour  en  trouver  un  grand  nombre  dans  une 
opinion  quelconque,  que  cette  opinion  ait  été 
adoptée  par  un  seul  :  c'est  ce  qui  arrive  dans 
la  question  actuelle.  Diana  transcrit  Bonacina  : 
celui-ci  copie  Lessius,  qui  est  aussi  suivi  à  la 
ti^ace  par  une  multitude  d'autres  :  il  n'est  pas 
difficile  de  faire  de  tels  auteurs  une  liste  nom- 
breuse. 
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5.^  Les  Théologiens  que  l'on  prétend  réunir 
pour  former  un  corps  de  défenseurs  au  prêt- 
de-commerce,  ne  sont  rien  moins  qu'unis  entre 
eux.  Us  se  contrarient  sur  beaucoup  de  poinU 
de  leur  système.  Les  uns  le  soutiennent  par  la 
voie  des  rentes  rachetables,  les  autres  par  la 
circonlocutiott  des  trois  contrats.  Entre  ceux-ci , 
les  uns  veulent  que  les  trois  contrats  soient  faits 
par  des  actes  séparés;  d'autres  consentent  qu'ils 
soient  énoncés  dans  le  même  contrat  ,  mais 
exigent  qu'ils  y  soient  distingués  :  enfin  il  y  en 
a  qui  pensent  qu'il  suffit  qu'on  stipule  le  prêt 
fait  pour  négocier  avec  un  profit.  De  même  sur 
l'intention ,  les  uns  tiennent  pour  une  intentiou 
explicite  de  passer  trois  contrats  :  les  autres 
défendent  l'intention  implicite  de  contracter  de 
la  manière  la  meilleure ,  ou ,  comme  quelques- 
uns  disent,  de  la  manière  que  les  Docteurs  jugent 
légitime.  Il  y  a  encore  bien  d'autres^  différences 
dans  les  sentimens  r  et  cependant  on  présente 
ces  Théologiens  comme  soutenant  tous  là  même 
doctrine.  Mais  cette  prétendue  unanimité  disr- 
paroît  dès  qu'on  l'examine  de  près,  et  né  laisse 
voir  que  des  contrariétés  qui  ôtent  à  cette  pom- 
peuse Kste  toute  l'autorité  qu'on  vouloit  lui 
donner. 

4.®  Ces  Théologiens ,  si  diÔérens>  entre  eux 
d'opinions,  ne  s'accordent  pas-mieux,  avec  eux- 
mêmes  :  ils  conviennent  tous  que  toute  usure 
«st  vicieuse,  et  ils  autorisent  l'usure  du  prêt-dc- 
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commerce.  Beaucoup  d'entre  eux  ayouent  qu'il 
est  de  l'essence  de  la  société  que  les  risques  soient 
à  la  charge  de  celui  qui  a  mis  l'argent,  et  que 
les  profits  soient  partagés  proportionnellement  ; 
et  immédiatement  après  ils  admettent  une  société 
où  le  risque  est  supporté  par  le  preneur,  et  où 
l'on  s'assure  une  somme  fixe  de  profit.  De  pa- 
reilles contradictions  doivent  ôter  toute  créance 
à  ceux  qui  y  tombent,  et  suflisent  pour  repou^ 
fier  leur  autorité. 

5.0  Ce  qui  montre  encore  plus  que  tout  le . 
reste  combien  sont  peu  dignes  de  foi  les  Théo- 
logiens relâchés ,  sur  la  matière  de  l'usure ,  et  ce 
qui  doit  achever  de  les  décrier,  c'est  le  chef 
qu'ils  suivent  :  ce  chef  est  Calvin ,  qui  le  pre- 
mier a  attaqué  la  doctrine  reçue  dans  toute 
l'Eglise,  que  toute  usure  est  criminelle,  el  quî 
a  enseigné  le  premier  qu'il  n'y  a  d'usure  dé- 
fendue que  celle  quî  s'exerce  envers  les  pauvres. 
Un  pareil  système  méritoit  bien  un  tel  patron. 

XIII.  Réponse.  Tous  ces  nuages  que  l'on  veut 
élever  sur  l'autorité  des  Docteurs  favorables  au 
prêt-de-commerce,  sont  faciles  à  dissiper.  Avant 
d'entrer  dans  le  détait,  revenons  aii  point  de  la 
gestion.  Nous  ne  donnons  point  l'autorité  des 
Théologiens  comme  le  fondement  de  notre  opi- 
nion ,  mais  comme  une  preuve  qu'on  a  tort  de 
nous  opposer  l'autorité  de  toute  l'Ecole.  Nous 
disons  aux  adversaires  :  Vous  avez  tort  de  sou- 
tenir que  toute  la  théologie  est  contre  nous^ 
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puisque  voilà  une  si  nombreuse  multitude  de 
Théologiens  pour  nous.  Cette  seule  observation 
suffit  pour  faire  tomber  robjection  que  nous  . 
examinons  :  car  quelque  foible  que  fut  l'auto- 
torité  de  chacun  des  Docteurs  que  nous  avons 
cités  y  soit  à  raison  de  sa  mauvaise  morale ,  soit 
parce  qu'il  ne  fait  que  copier  ceux  qui  l'ont 
précédé ,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  d'accord 
avec  les  autres,  soit  parce  qu'il  se  contredit 
lui-même  j  il  est  toujours  certain  qu'ils  sont  tous 
'  favorables  aux  trois  contrats,  et  opposés  au 
système  sévère.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu^ 
il  faut  l'unanimité  morale  des  Docteurs  pour 
fonder  une  doctrine  sur  leur  opinion.  Ainsi  ^ 
quand  même  nous  accorderions  à  nos  adversaires 
ce  qu'ils  prétendent  ici ,  il  n'en  seroit  pas  moins 
vrai  que  le  prêt-de-commerce  est  adopté  par 
un  grand  nombre  de  Docteurs,  et  que  l'argu- 
ment  qu'ils  tirent  contre  ce  contrat,  de  la 
doctrine  de  l'Ecole,  est  mal  fondé  :  mais  je  suis 
bien  éloigné  de  convenir  que  tous  ces  Docteurs 
dont  j'ai  rapporté  le  témoignage  méritent  aussi 
peu  de  considération.  Reprenons  les  reproches* 
qu'on  leur  fait. 

XIV.  1.0  J'ai  prévenu  la  difficulté  tirée  de  lar 
mauvaise  morale  qu'ont  enseignée  plusieurs  des^ 
Théologiens  que  j'ai  cités,  et  j'y  ai  répondu 
deux  fois.  J'ai  consenti  qu'on  ôtat  du  catalogue^ 
que  j'ai  donné  ceux  dont  on  trpuveroit  la  mo« 
raie  assez,  répréhensible  pour  leui*  ôter  toute 
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autorité.  H  est  inutile  de  revenir  sur  cet  objet. 
XV.  2.<*  Que  ceux  qui  nous  objectent  la  fe- 
cilite  qu'ont  les  Scolastiques  à  se  copier  les  uns 
les  autres ,  ne  nous  opposent  donc  pas  Tauto- 
rité  des  Scolastiques.  Ceux  qui  sont  favorables 
'^au  prêt-de-commerce  ne  se  copient  pas  plus  que 
ceux  qui  y  sont  opposes.  II  suffit  de  les  lire  pour 
voir  qu'ils  appuient  leur  sentiment  sur  des  rai- 
sons ,  et  non  pas  seulement  sur  le  dire  de  ceux 
qui  les  ont  précèdes.  H  y  a  même  à  cet  égard 
une  observation  à  faire.  Les  Docteurs  sévères 
prétendent  que  leur  sentiment  est  le  plus  com- 
mun :  que  le  nôtre  est  extraordinaire.  Mais  it 
est  naturel  de  se  suivre  les  uns  les  autres  quand 
on  marche  dans  le  chemin  battu,  et  de  se  co- 
pier   en   suivant   l'opinion    générale  :  il    suffit 
dans  ce  cas  de  se  laisser  entraîner  par  l'autorité. 
Au  contraire,  quand  on  s^écarte  de  la  voie  com- 
mune, et  quand  on  adopte  une  opinion  par- 
ticulière ,  il  Êiut  être  mû  par  des  raisons  intrin- 
sèques qui  balancent  les  autorités;  et  ce  n'est 
pas  alors  par  l'avis- d'à utrui  qu^on  se  déterminé. 
Que  nos  adversaires  s'accordent  donc  avec  eux- 
mêmes  :  ou  qu'ils  avouent  que  le  plus  grand 
nombre  des  Docteurs  est  pour  nous;  et  alors 
qu'ils  ne  nous  objectent  pas  le  sentiment  des 
Docteurs  :  ou  s'ils  veulent  persister  à  soutenir 
qu'ils  ont  pour  eux  une  grande  majorité,  qu'ils 
ne  nous  objectent  donc  point  que  ceux  qui  sont 
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opposés  à  celte  majorité  ne  font  que  se  copier 
les  uns  les  autres. 

XYI.  3.0  On  exagère  infiniment  les  prétendues 
divisions  entre  les  défenseurs  du  prêt-de-com- 
merce ,  et  l'on  veut  faire  passer  pour  des  oppo- 
sitions essentielles ,  ce  qui  n'est  que  des  diffé- 
rences légères.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  de 
nos  Docteurs  expliquent  ce  contrat  par  les  rentes 
rachetables  des  deux  côtés ,  et  que  d'autres  Pa- 
nalysent  par  le  moyen  des  trois  contrats.  Mais 
peut -on  dire  que  ce  soit  là  une  vraie  division  ? 
11  est  vrai  encore  qu'il  y  en  a  parmi  eux  qui, 
pour  éviter  ou  le  scandale  des  foibles,  ou  l'abus 
des  usuriers,  proposent  des  moyens  de  prudence, 
comme  de  passer  les  trois  contrats  séparément  j 
mais  en  cela  ils  ne  contrarient  pas  les  autres  : 
ils  ne  font  qu'ajouter  certaines  précautions  qui 
peuvent  effectivement  être  utiles  dans  certains 
pays  et  dans  certains  temps.  On  ne  peut  pas 
dire  non  plus,  que  ceux  qui  exigent  une  inten- 
tion explicite  des  trois  contrats  contredisent  le 
fond  du  système  de  ceux  qui  prétendent  qu'une 
intention  implicite  de  contracter  de  la  manière 
légitime  suffit.  C'est  toujours  le  même  sentiment, 
savoir  que  les  trois  contrats  sont  légitimes ,  passés 
en  même  temps  et  avec  la  même  personne  : 
il  ne  faut  pas  imaginer  que  deux  auteurs  se 
contredisent,  lorsqu'étant  d'un  même  sentiment 
au  fond,  il  y  a  quelque  différence  dans  leur 
opinion  sur  les  accessoires.  Ce  sont  des  nuances 
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différentes ,  mais  le  fond  est  toujours  le  même. 
Au  reste;  quand  même  on  accorderoit  à  ces 
légères  différences  la  consistance  qu'on  veut  leur 
donner  ,  et  quand  on  les  éleverolt  jusqu'à  la 
contradiction  formelle ,  Il  n'en  seroit  pas  moins 
vrai  qu'une  nombreuse  multitude  de  Docteurs 
approuve  les  trois  contrats,  au  moins  lorsqu'ils 
sont  distinctement  exprimés  :  car  ceux  qui  vont 
plus  loin ,  et  qui  se  contentent  d'une  intention 
implicite  et  d'une  clause  générale ,  ne  rejettent 
pas  les  trois  contrats  expressénlent  énoncés. 
Ainsi  ils  sont  toujours  tous  opposés  au  sentiment 
des  Docteurs  sévères.  C'est  à  nos  adversaires  qui 
prétendent  nous  soumettre  à  leur  sentiment  par 
l'autorité  des  Théologiens ,  à  nous  prouver  que 
l'unanimité  des  Théologiens  suit  le  même  sys- 
tème ,  qu'il  n'y  a  point  de  différences  entre 
leurs  manières  de  penser ,  et  que  la  doctrine  de 
l'un  est  sur  tous  les  points  la  doctrine  de  tous 
les  autres.  Quant  à  nous,  lorsque,  pour  nous 
soustraire  à  cet  argunient ,  nous  rapporterions 
des  Théologiens  tous  divisés  entre  eux,  et  ayant 
chacun  un  système  absolument  .différent ,  cela 
nous  suffiroit  pour  prouver  que  le  sentiment 
des  Docteurs  n'est  pas  revêtu  de  Funanlmité 
nécessaire  pour  exiger  notre  soumission.  Quelle 
force  n'a  donc  pas  le  témoignage  d'une  si  grande 
quantité  de  Docteurs  qui  s'accordent  tous  sur 
le  fond  de  leur  opinion ,  et  qui  ne  varient  que 
sur  quelques  circonstances  accessoires! 


DISSERTATION.  235 

XYn.  4.<>  II  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  que 
les  Docteurs  qui  soutiennent  les  trois  contrats 
se  contredisent  eux-mêmes.  Ils  disent  bien  pour 
la  plupart  que  toute  usure  est  criminelle  :  mais 
ils  déclarent  en  même  temps  que  la  société  des 
trois  contrats  n'est  pas  une  usure  ;  ainsi ,  quand 
même  ils  se  tromperoient ,  ils  ne  se  contredis 
roient  point.  Par  rapport  à  l'autre  contradic- 
.tion  qu'on  prétend  trouver,  entre  le  principe, 
que  dans  la  société  les  risques  doivent  être  à 
la  charge  du  bailleur  de  fonds ,  et  les  profits 
partagés  proportionnellement  au:!^  mises  ^  et  cet 
autre  principe ,  que  dans  la  société  des  ti*ois  con« 
trats  le  risque  est  supporté  par  le  négociant, 
et  une  somme  fixe  est  assurée  à  l'autre  associé; 
j'y  ai  répondu  ci-déssus,  et  j'ai  montré  que  le 
juste  prix  donné  pour  l'assurance  du  principal 
et  du  profit  lève  la  contradiction,  et  établit  la 
justice  des  deux  assertions  (i).  Il  est  inutile  de 
répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 

XVIII.  5.0  Quand  on  accorderoit  que  Calvin 
est  l'auteur  de  notre  système ,  il  n'en  résulteroit 
pas  que  ce  système  seroit  faux.  Un  hérésiarque 
peut  enseigner  quelques  vérités  ;  et  ce  n'est  pas 
le  nom  de  l'auteur  qui  doit  faire  rejeter  un 
sentiment.  Dans  le  fait,  le  Concile  de  Trente 
n'a  point  condamné  cette  opinion  de  Calvin  : 
il  ne  l'a  donc  point  crue  condamnable,  quoi- 

(i)  V,  ci-des8us  chap.  2;  art.  2,  f.  8, 
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qu'ensergnëe  par  lui.  De  quel  droit  prétend -on 
être  plus  seVère  contre  les  opinions  de  Calvin , 
que  ne  Fa  été  le  Concile  de  Trente  ?  Mais  d'aîK 
leurs  il  n'est  pas  vrai  que  cet  hérésiarque  sok 
Pautcor  du  sentiment  qui  autorise  le  prêt-de^ 
commerce,  et  c*est  de  ce  sentiment  dont  il  s'agit  : 
Ange  de  Chivas,  Eckius,  Jean  Mair  et  d'autres^ 
Pa votent  soutenu  long- temps  avant  que  cet  hé- 
résiaque  parût;  et  l^rctoria,  témoin  non  suspect, 
atteste  que  c*étoit  de  leur  temps  l'opinion  com^ 
mune  des  Docteurs  de  Paris.  Ainsi ,  d'une  parir, 
c^est  à  tort  qu^on  s'efibrce  de  rendre  odieux 
notre  système,  en  lui  donnant  Calvin  pour  au- 
teur :  de  l'autre,  quand  il  le  seroit  véritablement , 
ce  seroit  une  raison  pour  examiner  avec  plus  de 
sévérité  le  système.  Ce  ne  seroit  pas  un  motif 
pour  le  rejeter  absolument. 

ARTICLE  QUATRIÈME. 

Quatrième  difficulté.  Grajid  nombre  et  autorité^ 
des  Docteurs  qui  rejettent  le  prét-de-commerce. 

XIX.  Objection.  Sî  Fautorîté  des  Théolo- 
giens favorables  au  prêt -de -commerce  paroît 
bien  légère  quand  on  Fexamîne  de  près,  celle 
des  Docteurs  qui  condamnent  cç^  contrat  est 
au  contraire  infiniment  considérable,  soit  par- 
le nombre,  soit  par  la  qualité.  Il  est  inutile^ 
et  peut-être  impossible  d^en  faire  Fénumération. 
Tous  les  grands  noms  célèbres  dans  FEglise  s'é^ 
lèvent  contre  cette  dangereuse  dôctt*ine.  Saint 
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Thomas,  saint  Bernardin,  saint  Antonin,  Syl- 
vins,  Bannes,  Pierre  d'Aragon,  Soto,  Habert 
Juenin,  les  auteurs  des  conférences  de  Paris, 
d'Angers,  de  Luçon,  de  la  morale  de  Grenoble, 
''du  catéchisme  de  Montpellier,  une  multitude 
infinie  d'autres  Docteurs,  un  grand  nombre  de 
rituels ,  enfin  tout  ce  qui  a  le  plus  d'autorité 
dans  la  théologie  se  réunit  pour  condaniner  le 
prêt-de- commerce,  les  trois  contrats,  les  rentes 
rachetableis  des  deux  côtés ,  et  toutes  les  autres 
explications  ^u  même  système.  Que  l'on  com- 
pare à  ces  autorités  si  imposantes  celles  que 
l'on  allègue  en  faveur  du  prêt-de-comnaerce, 
on  sentira  l'énorme  disproportion  qui  se  trouve 
entre  les  unes  et  les  autres:  mais  quand  même 
on  pousseroit  la  prétention  jusqu'à  penser  que 
les  autorités  se  balancent  à  un  certain  point, 
qu'en  résulteroit-il ,  sinon  un  doute?  Or  il  est 
de  principe  que,  dans  le  cas  d'un  doute  légi- 
time, on  doit  se  déterminer  pour  le  parti  le 
;plus  sur.  Ainsi,  quand  même  les  autorités  qu'on 
allègue  en  faveur  du  prêt- de -commerce  par- 
viendroient  à  former  un  doute  (  ce  qui  est  bien 
loin  de  la  vérité),  on  devroit  encore  le  rejeter. 
Combien  à  plus  forte  raison  n'y  est -on  pas 
obligé,  quand  le  poids  des  autorités  est  si  pro^ 
digieusement  inégal! 

XX.  Réponse.  Je  suis  bien  éloigné  de  con- 
venir que  les  Docteurs  qui  combattent  le  prêt- 
de-commerce,  l'emportent  et  pour  le  nombre 


a38  QUATRIÈME 

et  pour  la  considération  sur  ceux  qui  le  dé- 
fendent. Quant  à  la  multitude,  j'en  ai  rapporté 
nn  assez  grand  nombre  pour  croire  que  nos 
adversaires  auroient  de  la  peine  à  en  produire 
autant  :  sur-tout  après  les  témoignages  que  j'ai 
cités,  tant  d'auteurs  &Torables,  que  d'auteurs 
contraires ,  qui  attestent  que  tel  a  été  pendant 
nn  temps  le  sentiment  le  plus  commun.  Par 
rapport  au  poids  et  au  mérite  des  Docteurs; 
entre  ceux  que  j'ai  cités,  il  y  en  a  beaucoup 
qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  tous  ceux  qu'on 
pourroit  nous  opposer.  Et  si  la  question  devoit 
être  décidée  par  le  $ufrrage  des  Docteurs,  je 
pense  encore  qu'elle  le  seroit  en  notre  faveur. 
Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit.  Une 
question  de  théologie  n'est  pas,  je  Fai  déjà  dit, 
un  procès  qui  se  juge  à  la  pluralité  des  voix. 
Revenons  donc  encore  au  véritable  état  de  la 
question  actuelle,  et  la  difficulté  se  trouvera 
résolue. 

XXI.  Entre  les  Théologiens  qu'on  peut  nous 
opposer,  les  uns  condamnent  seulement  tout 
intérêt  perçu  en  vertu  du  mutuum^  sans  ti'ai- 
ter  la  question  du  prêt -de- commerce  j  les 
autres  rejettent  formellement  ce  contrat.  Les 
premiers  ne  peuvent  pas  nous  être  opposés. 
Ils  n'examinent  pas  im  point  essentiel  à  notre 
question ,  qui  est  de  savoir  si  le  prêt  d'accrois- 
sement est  un  mutuum.  Nos  adversaires  le  pré- 
tendent^ nous  le  nions.  Il  est  évident  que  cq\xX 
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qii'i  n'entrent  pas  dans  cette  question  ne  la  dé- 
cident pas.  r^ous  le  disons  avec  avantage  :  la 
condamnation  de  l'intérêt  du  prêt  de  consomp- 
tion est  étrangère  à  un  contrat  qui  n'est  pas 
le  prêt  de  consomption. 

Quant  à  ceux  des  Docteurs  qui  rejettent 
formellement  le  prêt  -  de  -  commerce ,  ils  ise 
fondent  sur  ce  qu'ils  le  regardent  comme  un 
Trai  mutuum.  Mais  à  cet  égard  leur  autorité 
n'est  pas  très -forte.  11  s'agit  de  savoir  si  de 
l'argent  prêté  pour  un  emploi  fructueux  est 
ou  n'est  pas  fongible.  Ce  n'est  pas  là  certai- 
nement ime  question  de  théologie,  et  ce  n'est 
que  sur  les  questions  théologiques  que  les  Théo- 
iogiens  ont  de  l'autorité. 

XXII.  Les  Théologiens,  nous  dit-on,  con- 
damnent  le  prêt -de -commerce.  Mais  pour 
qu'une  doctrine  soit  condamnée  par  les  Théo- 
logiens, il  Êtut,  comme  nous  l'avons  vu,  qu'ils 
soient  unanimes.  L'argument  tiré  de  l'autorité 
de  l'école  contre  le  système  du  prêt-de- com- 
merce doit  donc  être  fondé  sur  le  sentiment 
unanime  des  Théologiens.  Dès  que  l'unanimité 
est  rompue ,  leur  témoignage  n'a  plus  cette 
autorité  à  laquelle  on  doit  se  soumettre.  Oa 
peut  s'élever  contre  eux  sans  craindre  de  com- 
battre la  doctrine  de  l'Eglise;  parce  qu'ils  ne 
$ont  le?  témoins  de  la  doctrine  de  l'Eglise  que 
lorsqu'ils  sont  tous  réunis.  Ainsi,  quand  même 
hs  Théologiens  qui  condamnent  le  prêt-dç- 
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commerce  seroîent  et  plus  nombreux  et  plus 
accrédites  que  ceux  qui  le  soutiennent,  il  se- 
roit  encore  permis  de  le  soutenir.  Ce  sentiment 
pourroit  être  de'fendu  librement  et  seroit  au- 
torisé dans  les  écoles. 

XXIII.  On  dira  peut-être  que  c'est  une  im- 
prudence de  se  ranger  du  parti  des  Docteurs 
les  moins  nombreux  et  les  moins  considérés , 
et  que  l'on  doit  plutôt  s'attendre  à  trouver  la 
vérité  du  côté  du  grand  nombre  et  des  lu- 
inières  supérieures.  A  cela  il  y  a  plusieurs  ré- 
ponses à  donner. 

Si  c'est  là  tout  ce  que  prétendent  nos  ad- 
versaires 9  qu'ils  changent  donc .  leur  langage  : 
qu'ils  se  bornent  à  dire  que  leur  sentiment  est 
le  plus  accrédité  et  le  plus  probable  :  mais 
qu'ils  ne  prétendent  pas  condamner  notre  opi- 
nion, et  qu'ils  cessent  de  répéter  que  nous 
combattons  la  doctrine  de  l'Eglise. 

Mais,  en  réduisant  à  ce  point  leur  décla- 
mation ,  nous  aurons  encore  bien  des  choses 
à  y  opposer.  Sans  doute  le  suffrage  de  Doc- 
teurs nombreux  et  considérés  donne  du  poids 
à  un  sentiment,  et  lui  confère  un  degré  de 
probabilité.  Mais  cette  probabilité  extrinsèque 
qui  naît  des  autorités,  n'est  pas  une  certitude: 
au  contraire  elle  est  fort  subordonnée  à  la 
probabilité  intrinsèque  qui  se  tire  des  raisons. 
Ainsi,  quand  je  vois  d'un  côté  un  nombre  plus 
considérable   de   témoignages  et  des  Docteurs 

plus 
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plus  graves,  dé  l'autre  des  raisons  plus  fortes, 
c'est  du  côté  des  raisons-,  et  non  du  côte  des 
Docteurs,  que  je  dois  me  ranger.  Les  autorités 
respectables  dont  est  muni  un  sentiment  quel- 
conque, sont  UB  motif  pour  examiner  avec  plus 
de  sévérité  les  raisons  du  sentiment  contraire. 
Mais  quand  après  cet  examen  la  vérité  paroît 
être  présentée  par  le  parti  le  moins  considé- 
rable, on  ne  doit  point  craindre  de  suivre  ce 
parti,  parce  que  c'est  la  vérité  à  laquelle  on 
doit  invariablement  être  attaché.  De  ces  prin- 
cipes généraux  il  résulte  évidemment  que , 
quand  même  les  autorités  des  Docteurs  produites 
par  nos  adversaires  contre  le  prêt-de-comme^cQ 
seroient  plus  considérables  que  celles  que  nous 
alléguons  en  faveur  de  ce  contrat,  nous  serions 
toujours  fondés  à  soutenir  notre  sentiment  qui 
a  pour  lui  l'autorité  de  la  raison.  A  plus  forte 
raison  ne  peut-on  pas  nous  opposer  des  auto- 
rités qui  sont  balancées  par  des  autorités  au 
moins  égales. 

Ces  mêmes  principes  répondent  aussi  à  ce 
qu'on  ajoute  que  k  balance  des  autorités,  for- 
meroit  un  doute,  et  que  dans  le  cas  du  doute 
on  doit  embrasser  le  parti  le  plus  sûr  dans  la 
pratique.  S'il  n'existoit  d'autre  motif  de  crédit 
bilité  que  l'autorité  des  Sçolastiques ,  ce  raison- 
nement auroit  quelque  solidité.  Mais  quand  les 
raisons  intrinsèques  dissipent  le  doute  qu'auroit 
pu  iaire  naître  le  partage  des  Docteurs,  je  n^ 
TOME    m.  ^16 
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vois  pas  pourquoi  on  seroit  obligé  de  prendre 
le  parti  le  plus  sûr  pratiquement.  On  ne  doute 
plus  quand  on  a  des  raisons  solides  pour  se 
décider,  et  on  adhère  légitimement  au  senti- 
ment le  plus  certain  dans  la  spéculation. 

ARTICLE  CINQUIÈME. 

Cinquième  difficulté.  Condamnations  du  prét-de- 

commerce. 

XXIV.  Objection.  Cette  doctrine  du  prêt- 
de -commerce,  ou  des  trois  contrats,  qu'on 
entreprend  de  ressusciter  sur  la  foi  de  quelques 
auteurs  peu  accrédités,  non -seulement  a  été 
rejetée  par  les  plus  graves  Docteurs,  mais  même 
a  été  formellement  condamnée  par  les  univer- 
sités les  plus  célèbres  et  par  beaucoup  d'E- 
vêques. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris,  si  célèbre 
dans  le  monde  chrétien,  a  constamment  ré- 
prouvé ce  pernicieux  système,  et  sa  doctrine 
persévérante  est  que  les  trois  contrats  sont 
criminels.  Dès  Fan  1490 ,  elle  avoit  déclaré 
usuraire  un  profit  de  ce  geqre  fait  par  une 
église.  Elle  a  porté  depuis  des  censui'es  ex- 
presses contre  le  système:  en  i64i,  au  sujet 
du  livre  du  P.  Bauny;  en  i658,  en  proscrivant 
l'apologie  des  Casuistes,  et  en  i665,  en  cen- 
surant l'ouvrage  d'Amaedaeus  Guimeneus.  En 
1717,  la  condamnation  du  triple  contrat  est 
Un  des  articles  qu'elle  approuve.   Voilà  donc 


ib^... 
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tine  peïpétuîté  d'enseignement  dans  cette  faculté» 
•  La  faculté  de  théologie  de  Nantes  censura 
«lussi  dans  le  siècle  dernier  un  ouvrage  de 
M.  de  la  Bigotière  de  Perchambaut ,  président 
«ux  enquêtes  du  parlement  de  Bretagne,  dans 
lequel  le  pret-de-commerce  étoit  justifié. 

Le  Cardinal  Le  Camus  condamna  en  16^6 
l'ouvrage  du  Père  de  Colonia  sur  cette  matière. 

Celui  du  Père  Maignan  lut  aussi  condamné 
vers  le  même  temps  par  les  Archevêques 
d'Arles  et  d'Aix,  par  les  Evêques  d'Aleth, 
d'Agde,  de  Pamiers  et  de  Cahors. 

On  ne  rapporte  point  ces  diverses  condam** 
nations,  parce  qu'elles  sont  constantes  et  qu'on 
ne  dispute  point  sur  leur  réalité.  11  en  résulte 
<que  le  système  du  prêt -de- commerce  est  un 
système  proscrit  dans  l'Eglise  catholique,  par 
les  autorités  les  plus  respectables. 

XXV.  Réponse.  Nos  adversaires  insistent 
beaucoup  sur  ces  condamnations  auxquelles  ils 
prétendent  soumettre  tout  ce  qui  n'est  pas 
de  leur  sentiment  :  mais  j'observerai  qu'une 
condamnation  n'a  pas  plus  de  force  que  l'o- 
pinion particulière  de  celui  qui  la  prononce. 
Elle  ne  prouve  autre  chose ,  sinon  que  tel* 
corps,  ou  telle  personne  regarde  un  sentiment 
comme  mauvais.  Celui  qui  juge  une  proposi- 
tion répréhensible,  la  censurera  ou  la  condam*- 
nera ,  s'il  est  revêtu  de  l'autorité  suffisante. 
Ainsi;  lorsqu'on  nous  oppose  que  deu^  facultés 
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de  théologie  ont  censure  et  que  sept  Evéques 
ont  condamne  le  prêt-de-coumierce,  l'objec- 
tion se  réduit  à  dire  que  ces  facultés  et  ces 
évéques  ont  regardé  le  prêt  -  de  -  commerce 
comme  vicieux* 

Ce  que  je  dis  ici  n'a  pas  pour  objet  d'atté- 
nuer les  autorités  qu'on  nous  oppose  ;  mais 
seulement  d'afîbiblir  l'idée  odieuse  de  condam- 
nation. On  présente  le  prêt-de-commerce  comme 
condamné:  en  conséquence  on  ne  permet  plus 
dé  le  soutenir  j  et  ceux  qui  prennent  sa  dé- 
fense paroissent  enveloppés  dans  la  condam- 
nation dont  il  a  été  frappé.  Mais  quand  on 
apprécie  la  condamnation  en  elle-même,  on 
voit  qu'elle  n'a  pas  plus  de  force  que  n'en  au- 
roit  le  témoignage  de  celui  dont  elle  émane. 
Examinons  donc  si  ces  autorités  sont  effective- 
ment telles  qu'elles  doivent  l'emporter  non-seu- 
lemént  sur  les  autorités,  mais  encore  l^ur  les 
raisons  contraires. 

XXVI.  Je  respecte  sincèrement  la  faculté  de 
théologie  de  Paris.  Les  grands  hommes  qu'elle 
a  donnés  à  l'Eglise,  les  grands  services  qu'elle 
lui  a  rendus  et  qu'elle  lui  rend  tous  les  jours, 
apurent  à  ce  corps  respectable  la  vénération 
de  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  la  Religion 
catholique.  Mais  j'ai  appris  dans  cette  école  si 
<^lèbre,  qu'il  n'y  a  de  décisions  irréfragables 
que  celles  du  corps  des  Pasteurs,  et  qu'un  corps 
de  Docteurs,  quelque  distingué  qu'il  $oit  par 
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le  nombre  et  par  les  lumières  de  ses  membres^ 
ne  peut  jamais  atteindre  à  ce  degré  d'autorité- 
qui  commande  la  soumission^  et  que  peut  tout, 
au  plus  avoir  FuniyersaUtë  des  Théologiens.  Les. 
Docteurs  estimables  qui  composent  notre  faculté 
de  théologie  9  sont  les  premiers  à  enseigner 
qu'il,  est  permis  de  remettre  à  un  nouvel  exa-- 
men  les  questions  qu'ils  ont  décidées.:  trop 
éclairés  pour  né  pas  connoître  la  mesure  des 
diverses  autorités,  assez  supérieurs  aux  préten- 
tions pour  poser  eux-mêmes  les  limites  de  la 
leur ,  tellement  sages  enfin  qu?ils  reviennent  san$ 
peine  à  une  nouvelle  discussion  de  leurs  jur 
gemens,  comme  firent  les  anciens  d'Israël  à  là 
voix  de  l'enfant  qui  leur  crioit  ;  Reuertimini 
ad  jîidicium. 

Mais,  s'il  est  permis  de  soutenir  un  sentiment 
censuré  par  la  faculté,  que  sera-ce  lorsque  ce 
sentiment  est  défendu  par  un  grand  nombre 
de  Docteurs  graves ,  et  notamment  par  plusieurs 
autres  facultés  de  théologie?  Nous  voyons. d'un 
côté  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  et  celle 
de  Nantes  condamner  le  prêt -de -commerce: 
de  l'autre,  toutes  celles  d'Allemagne  et  d'Ës^ 
pagne  l'approuver  formellement.  Par  quelle  rai- 
son prétend* on  nous  soumettre  aux  unes,  et 
nous  forcer  à  rejeter  ce  qu'ont  décidé  les 
autres?  Ce  droit  d'examiner  Cjncore  les  ques-^ 
tioDS  décidées  par  les  facultés  de  théologie,  n'e- 
;xiate-t-il  pas  sur -tout  et  ne.  doit -il  pas  être 


S46  QUATRIÈME 

exercé  jHrincipaleiRent  lorsque  les  facultés  sant 
opposées  de  sentiment  entre  elles?  On  nous 
dira  que  cette  de  Paris  est  phis  éclairée  et  a 
plus  d'autorité  à  ette  seule  que  toutes  les  autres 
ensemble.  Ce  ne  sera  certainement  pas  mot 
qui  (xmtesterai  les  lumières  et  l'autorité  de  ce 
corps  respectable  :  mais  ]e  soutiendra»,  et  toute 
la  &culté  de  Paris  soutiendra  ette-même  avee 
9101,  que  la  condamnation  d'une  proposition 
faite  par  une  faculté  de  théologie,  fût-ce  par 
celle  de  Paris,  n'est  pas  portée  par  Funirersalité 
des  Théologiens;  qu'en  conséquence  il  est  per- 
mis de  revenir  sur  sa  décisîoa  et  d'adopter- 
Fo|Hnion  qu'elle  a  {nroscrite  :  que  sur  -  tout ,, 
lorsque  direrses  &cultés  de  théologie  sont  de 
sentiment  difierent,  on  n'est  pas  tenu  de  se 
soumettre  à  l'une  de  préférence  aux  autres; 
mais  qu'on  est  libre  d'examiner  leurs  raisons,, 
et  de  se  décider  pour  le  sentiment  qu'on  juge 
le  mieux  fondé  :  que  la  grande  considération 
due  à  la  faculté  de  Paris  est  un  motif  pour  ne 
pas  se  décider  contre  son  sentiment,  sans  avoir 
examiné  avec  le  plus  grand  scrupule  les  raisons 
sur  lesquelles  il  est  fondé,  mais  qu'elle  n'impose 
pas  l'obligation  d^adopter  son  sentiment:  enfin, 
que  le  sentiment  contraire  de  plusieurs  autres 
facultés,  s'il  ne  détruit  pas  l'autorité  de  la  nôtre, 
la  balance  à  un  certain  point;  et  que  dans  le 
conâit  de  ces  autorités,  c'est  par  l'examen  des 
misons  qu'on  doit  se  décider  entre  elles.  Lsk 
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question  que  nous  examinons  ici  ne  consiste 
pas,  comme  nous  l'avons  dit  tant  de  fois,  à 
savoir  s'il  y  a  pour  l'une  ou  pour  l'autre  des^ 
opinions  un  peu  plus  Ou  un  peu  moins  d'au- 
torités de  théologiens  :  mais  à  savoir  si  notre 
sentiment  est  proscrit  par  cette  autorité  al^o- 
lue  et  unanime  des  Théologiens  à  laquelle  on 
doit  se  soumettre.  Les  censures  de  la  Êieulté 
de  Paris  ne  sui&roient  pas  seules  pour  forma: 
cette  condamnation,  à  plus  forte  raison  lors- 
qu'elles sont  contredites  par  des  approbations, 
formelles  de  plusieurs  autres^  facultés. 

Après  avoir  montre  que  l'autorité  si  imposante 
de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  ne  doit  pas^ 
décider  la  question ,  il  paroît  nécessaire  de  feire 
quelques  observations  sur  ce  que  l'on  nous  objecte 
de  ses  décisions- 

Celle  de  1490  porte  sur  un  contrat  par  lequeF 
une  Egfise  avoit  acheté  une  rente  de  trois  cents 
livres  de  deux  particuliers,  avec  des  clauses  qui 
rendoient  la  convention  injuste.  D'une  part  ^, 
l'Eglise  qui  avoit  payé  le  capital  de  la  rente ,. 
avoit  droit  d'exiger  son  remboursement  quand 
elle  le  voudroitj  de  l'autre,  les  propriétaires 
des  biens  sur  lesquels  la  rente  étoit  constituée  y 
n'avoient  le  droit  de  se  rédimer  que  pendant 
neuf  ans  r  encore  cette  faculté  ne  leur  étoit-elle 
pas  accordée  par  le  contrat  même^  mais  exj^vir^ 
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mée  dans  une  contre-lettre  (i).  Le  cas  condamné 
par  la  fiiculté  de  Paris  en  légo  n'étoit  donc 
point  le  nôtre. 

La  censure  du  Père  Bauni  en  i64i  porte  que 
la  doctrine  de  ce  Religieux  n^est  pas  conforme 
a  l'opinion  de  Major.  Nous  ayons  tu  que  Major^ 
ou  Mair,  approuvât  formellement  le  prét-de- 
commerce  dont  il  prouYoit  la  l^itimité  par  les 
trois  contrats  :  ainsi,  ou  la  censure  ne  porte 
pas  sur  notre  sentiment^  ou  en  1 64 1  la  faculté 
se  trompa  sur  l'opinion  de  ce  Docteur. 

On  prétend  trourer  une  perpétuité  d'enseî- 
gnement  dans  la  faculté  depuis  1490  jusqu'en 
1717.  Mais  nous  Tenons  de  montrer  que  la  dé- 
cision de  i4go  ne  touche  point  à  notre  ques.- 
tion.  Nous  voyons  de  plus  que  dans  le  commen- 
cement du  siècle  suivant,  le  sentiment  qui  justi- 
fie les  trois  contrats  étoit  l'opinion  commune 
des  Docteurs  de  Paris.  C'est  Lopes  qui  l'atteste 
d'après  Victoria  :  et  le  témoignage  de  ces  deux 
auteurs  est  d^autant  moins  suspect,  que  leur 
opinion  particulière  est  contraire  au  prêt-de- 
commerce.  Il  faut  donc  retrancher  de  Fobjec- 
tion  cette  assertion  que  le  sentiment  qui  con- 
damne notre  contrat  a  été  constanunent  celui 
de  la  faculté  de  Paris.  C'est  tout  au  plus  en  i64i 
qu'on  voit  cçtte  opinion  devenir  dominante  dans 
la  faculté. 

(1)  Cette  décision  se  trouve  dans  d'Argentré,  coUecLjU' 
dkwrum  de  noyis  erroribusj  tom.  1,  part.  2;  pag.  3a3» 
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Cette  époque  nous  indique  la  cause  qui  pous-^ 
sa  la  faculté  à  condamner  le  prêt-de-commerce. 
S'il  en  est  une  qui  puisse  faire  excuser  la  trop 
grande  sévérité  des  principes,  c'est  sans  doute 
la  circonstance  où  l'on  se  trouvoit  alors.  Une 
infinité  d'erreurs  monstrueuses  dans  la  morale 
s'étoit  répandue,  et  remplissoit  les  écrits  d'un, 
grand  nombre  de  Casuistes.  C'étoit  principale- 
ment le  détestable  principe  du  probabilisme  qui 
les  avoit  engendrées.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un 
point  de  morale  sur  lequel  on  n'eût  donné  dans 
des  excès  de  relâchement  révoltans.  Il  est  assez 
simple  y  que  le  zèle  et  l'indignation  que  l'on  avoit 
conçue  contre  cette  doctrine  perverse,  ^ient 
porté  à  l'excès  contraire.  Notamment  sur  la  ma- 
tière de  l'usure,  on  voyoit  des  propositions  évi- 
demment répréhensibles,  et  qui  tendoient  soit 
à  justifier,  soit  à  procurer  les  moyens  de  pal- 
lier l'usure  la  plus  criminelle.  On  sentit  qu'3 
étoit  nécessaire  de  les  condamner  toutes  :  et  on 
voit  dans  les  censures  qu'on  nous  objecte,  que 
ces  propositions  sont  condamnées  comme  fausses, 
scandaleuses,  induisant  à  l'usure,  et  donnant  les 
moyens  de  la  pallier.  Ainsi  on  condamnoit  cer- 
taines propositions  comme  soutenant  l'usure, 
d'autres  comme  y  induisant,  d'autres  comme 
procurant  seulement  des  moyens  de  l'exercer 
d'une  manière  plus  sourde;  les  trois  contrats 
parurent  renfermer  ce  danger,  et  on  les  englo- 
ba dans  la  censurei  On  croyoit  ne  pouvoir  trop 


â5o  QUATRIÈME 

faire  pour  extirper  un  désordre  aussi  funeste  que 
l'usure,  et  on  jugea  qu'il  falloit  condamner  non- 
seulement  tout  ce  qui  étoit  usuraire ,  mais  même 
tout  ce  dont  on  pouvoit  abuser  pour  faire  l'u- 
sure. Rien  ne  piontre  dans  les  censures  dont  il 
s'agit,  qu'on  ait  regardé  les  trois  contrats  comme 
une  usure  formelle.  Il  paroît  au  contraire  que 
c'est  sur  ce  système  que  porte  la  qualification 
de  donner  les  moyens  de  la  pallier.  Ainsi  ce 
seroit  plutôt  comme  dangereuse,  que  comme 
criminelle  de  sa  nature,  qu'on  auroit  proscrit 
la  convention  des  trois  contrats.  Nous  pensons 
que  cette  proscri]>tion  n'est  pas  juste;  que  le 
2èle  pour  la  saine  morale  a  entraîné  trop  loin 
un  corps  respectable;  que  sa  sollicitude  pour  le 
sacré  dépôt  lui  a  fait  apercevoir  des  dangers 
qui  n'étoient  pas  réels  ;  que  le  désir  de  détruire 
tous  les  prétextes  et  tous  les  moyens  de  l'usure 
l'a  engagé  à  des  précautions  trop  fortes.  Mais 
nous  n'en  conservons  pas  moins  de  vénération 
pour  cette  illustre  société  qui  n'a  pu  être  induite 
à  un  jugement  inexact  que  par  les  moti&  les 
plus  estimables,  et  qui  ne  s'est  trompée  qu'en 
resserrant  trop  fortement  les  liens  de  la  morale 
chrétienne  dans  un  temps  où  on  les  relâchoit 
d'une  manière  scandaleuse. 

XXVII.  Au  Cardinal  Le  Camus  qui  a  con- 
damné l'ouvrage  du  Père  de  Colonia,  et  aux  six 
Evêques  qui  ont  censuré  celui  du  Père  Mai- 
^an ,  j'opposerai  les  Cardinaux  Tolet  et  de  Lugo,^. 
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Angles,  Evêque  de  Sardaigne,  Binsfeldt,  Evêque 
sufTragant  de  Trêves,  Malder,  Evêque  d'Anvers, 
He'rinkx,  Evêque  d'Ypreis,  Néercassel,  Evêque 
de  Gastorie,  FEvêque  de  Baie  en  1745,  dont  \ 
j'ai  rapporté  les  témoignages  Êivorables  au  prêt- 
de-commerce.  Je  leur  opposerai  aussi  l'Evêque 
de  Rodez,  Abelly,  lequel,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
dans  le  système  des  trois  contrats ,  le  regarde 
cependant  comme  un  sentiment  permis,  et  con- 
damnerôit  certainement  ceux  qui  le  censurent. 
Certes  les  suffrages  de  ces  Evêques,  qui  étoient 
presque  tous  des  Docteurs  très-estimés,  valent 
bien  ceux  qu'on  nous  oppose  :  et  il  doit  être 
au  moins  permis  de  se  décider  entre  les  uns  et 
les  autres  par  les  raisons  qu'ils  apportent.  C'est 
donc  bien  à  tort  qu'on  nous  objecte  ces  con- 
damnations, puisqu'elles  sont  balancées  par  des^ 
approbations  au  moins  équivalentes. 


CONCLUSION 

DE    CETTE    DISSERTATION, 

l_j'oBJET  de  cette  dissertation  étoit  d'examiner 
si  l'autorité  des  Théologiens,  indépendamment 
de  leurs  raisons,  condamne  le  prêt -de -com- 
merce. 

Il  faut  distinguer  dans  les  Théologiens  deux 
genres  d'autorités  :  l'une  qui  est  purement  na- 
turelle, c'est   celle   dont  jouissent    dans  toute 
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science  les  personnes  habiles  :  l'autre  est  dans 
l'ordre  de  la  Religion;  c'est  celle  dont  ils  sont 
revêtus,  comme  témoins  de  la  Tradition. 

Le  premier  genre  d'autorité  n'est  pas  celui 
dont  il  s'agit.  Il  n'a  pas  la  force  de  condamner 
un  sentiment.  Car  de  ce  qu'une  opinion  est  con-* 
traire  à  celle  des  personnes  habiles,  il  résulte 
bien  contre  elle  une  probabilité,  mais  il  ne  peut 
en  résulter  une  condamnation.  On  se  trompera 
peut-être  en  la  soutenant;  mais  on  ne  tombei*a 
jpas  dans  une  erreur  (  on  sent  bien  que  je  prendsr 
le  mot  d'erreur  dans  son  acception  théologique.  ) 
Eà  un  mat.  Une  opinion  n'est  condanmable  que 
quand  elle  est  contraire  à  l'Ecriture  ou  à  la  Tra- 
dition :  ainsi  l'opposition  à  l'opinion  particulière 
des  Docteurs  ne  peut  être  par  elle-même  le  fon- 
dement d'une  condamnation. 

Le  second  genre  d'autorité  est  infiniment  su- 
périeur à  l'autre.  C'est  celui  dont  parle  Canus  j 
lorsqu'il  dit  que,  si  ce  n'est  pas  une  hérésie  de 
contredire  tous  les  Scolastiques,  c^est  au  moins 
quelque  chose  d'approchant.  C'est  donc  sur  l'au- 
torité des  Docteurs  comme  témoins  de  la  Tradi- 
tion de  l'EgHse,  que  porte  la  question  examinée 
dans  cette  dissertation. 

Nous  sommes  convenus ,  pour  éviter  toute  diffi- 
culté à  ce  sujet,  que  l'autorité  des  Scolastiques 
à  ce  titre  étoit  telle  que  l'on  doits 'y  soumettre > 
indépendamment  des  raisons  qu'ils  apportent: 
mais  nous  avons  vu  que  pour  élever  le  témoi- 
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;gnage  des  Théologiens  à  ce  suprême  degré  d'au- 
torité, il  faut  la  réunion  de  plusieurs  conditions  : 
1.®  que  Tobjet  sur  lequel  porte  ce  témoignage 
soit  un  point  de  doctrine  et  présenté  comme  tel 
par  tous  les  Docteurs;  2.^  que  le  sentiment  des 
Docteurs  ne  soit  point  contraire  à  celui  des  saints 
Pères;  5.o  que  ce  soit  le  sentiment  non-seule- 
ment du  plus  grand  nombre,  mais  de  Funani- 
mité  des  Théologiens;  4.®  qu'il  ait  été  soutenu 
dans  tous  les  temps  par  tous  les  Docteurs. 

Or  nous  avons  prouvé  : 

En  premier  lieu,  que  la  condamnation  du 
prêt- de-commerce  n'étoit  point  par  sa  nature 
un  point  doctrinal  ;  que  d'ailleurs ,  parmi  les 
Théologiens  qui  n'adoptent  pas  ce  contrat,  il 
y  en  a  beaucoup  qui  ne  le  croient  pas  criminel 
en  lui-même;  que  d'autres  adoptent  des  senti- 
mens  contraires  à  ceux  de  nos  adversaires  :  ce 
qui  prouve  que  ce  qu'ils  appellent  leur  doctrine 
n'est  pas  véritablement  celle  de  l'école; 

En  second  lieu ,  qu'aux  douzième  et  treizième 
siècles,  l'opinion  générale  sur  l'usure  a  changé: 
•en  sorte  que  la  doctrine  des  Théologiens  sévères 
n'est  plus  celle  des  saints  Pères; 

En  troisième  lieu,  que  le  prêt-de- commerce 
est  approuvé  par  un  nombre,  prodigieux  de 
Docteurs  de  poids,  et  par  des  facultés  de  théo- 
logie entières;  et  qu'il  a  même  été,  au  dire  de 
beaucoup  de  Docteurs^  le  sentiment  le  pliu 
commun  pendant  un  temps. 
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Nous  pouTons  en  conséquence  légitimement 
conclure  que  c'est  sans  fondement  qu'on  nous 
oppose  l'autorité  des  Scolastiques ,  et  que  c'est 
par  les  raisons  qu'ils  donnent,  et  non  pas  par 
leur  autorité,  que  la  question  doit  être  décidée» 
Je  dis  les  raisons  qu'ils  donnent;  et  j'entends 
par  lii ,  non--seulement  les  argumens  puisés  dans 
la  saine  raison,  mais  encore  ceux  que  l'on  tire 
dé  l'Ecriture  et  de  la  Tradition. 

Après  avoir  traité  au  long  ce  qui  regarde 
l'autorité  des  Théologiens  sur  le  prêt  d'accrois- 
sement ,  il  reste  à  dire  un  mot  sur  les  deux 
autres  prêts  qui  peuvent  être  fiiits,  savoir  celui 
de  conservation  et  celui  de  consomption.  Quant 
au  premier,  j'ai  prouvé  qu'il  n'est  pas  un  mw- 
iuum,  la  chose  prêtée  ne  devant  pas  être  con- 
sumée par  l'usage.  Il  résulte  de  là  que  l'intérêt 
qu'on  en  retire  ne  peut  pas  être  usuraire.  La 
théologie  moderne  renfermant  sa  notion  de  l'u- 
sure dans  le  prêt  des  choses  fongibles,  le  prêt 
d'une  chose  non  fongible  ne  peut  pas  donner 
lieu  à  l'usure,  d'après  l'idée  actuelle.  Quelques 
Théologiens  ont  pu  se  tromper  sur  la  nature 
de  ce  contrat^  comme  sur  celle  du  prêt-de- 
commerce,  et  le  regarder  comme  un  mutuum 
intéressé.  Mais  c'est  une  erreur  et  une  sorte 
de  contradiction  de  leur  part,  de  ne  connoître 
d'usure  que  l'intérêt  des  choses  que  l'usage  con- 
somme, et  d'appeler  usure  l'intérêt  des  choses 
que  l'usage  ne  consomme  pas, 
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Par  rapport  à  l'intérêt  du  prêt  de  consomp- 
tion qui  seul,  selon  la  notion  actuelle  que  j'ai 
adoptée,  est  l'usure  proprement  dite,  la  ques- 
tion est  différente.  Il  est  certain  que  depuis  le 
treizième  siècle  on  a  regardé  tout  intérêt  perçu 
en  vertu  du  mutuumy  comme  usure;  que  l'una- 
uimité  des  Théologiens  Fa  condamné  absolument  ^ 
sans  distinction  d'usure  oppressive ,  ou  non- 
oppressive  ;  que  le  nombre  des  Docteurs  catho- 
liques qui  ont  voulu  faire  cette  distinction  est 
trop  peu  considérable  pour  rompre  l'unanimité. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  aussi  certain,  que 
ce  n'est  pas  la  doctrine  des  saints  Pères,  et  que 
la  prohibition  de  l'usure  a  reçu  une  extension 
dans  les  mains  des  Théologiens.  Je  remets  à 
exposer  mon  opinion  sur  cette  seconde  question^ 
à  la  fin  de  cet  ouvrage. 


CINQUIÈME  DISSERTATION. 


MS  PRÊT-DE-COMMERCE  EST-IL  ANATHÉMATISÉ 

PAR   liES  CONCmES? 

Après  avoir  discuté  le  sentiment  des  saints  Pères, 
et  des  auteurs  ecclésiastiques  leurs  contempo- 
rains et  leurs  successeurs,  il  est  nécessaire  de  re- 
prendre un  autre  canal,  par  lequel  la  Tradition 
s'est  communiquée  du  temps  des  Apôtres  j  usqu'au 
nôtre.  Je  parle  des  décrets  des  Conciles  qui  se  sont 
tenus  dans  les  différens  siècles  de  FEglise,  et  qui 
ont  condamné  toutes  les  erreurs  contraires  au 
dogme  sacré,  et  toutes  les  pratiques  contraires 
n  la  saine  morale.  Pour  examiner  plus  mûre- 
ment et  d'une  manière  plus  certaine  les  décrets 
de  ces  saintes  assemblées,  il  paroît  convenable 
de  commencer  par  les  réunir  tous.  En  consé- 
quence je  vais  d'abord  rapporter  tous  les  ca- 
nons que  l'on  cite  contre  le  prêt-de*  commerce  j 
je  joindrai  à  ces  canons  les  dispositions  de  di- 
vers statuts  synodaux,  et  quelques  autres  règle- 
mens  du  même  genre  :  leur  réunion  formera 
un  corps  complet  de  décisions  sur  l'usure.  Je 
n'imagine  pas  que  j'aie  recueilli  tout  ce  qui  a 
été  statué  sur  cette  matière;  mais  je  réunis  tout 
ce  que  j'ai  pu  trouver,  tout  ce  qu'ont  cité  les 
,  auteurs  principaux  qui  ont  agité,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  sens,  notre  question.  Spéciale- 
ment 
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ment  je  n'ai  rien  omis  de  ce  que  les  auteurai 
de  l'ouvrage  intitule.  Dqgma  Ecclesiœ  circa 
usuram  ont  rapporté  pour  établir  l'illégitimi- 
té du  prêt-de-commerce.  J'ai  lieu  de  croire 
que  rien  ^'important  n'a  échappé  à  ces  savans 
Théologiens;  et  j'ai  la  confiance  qu'au  moins, 
de  tous  les  statuts  qui  peuvent  être  i>pposés  à 
notre  opinion,  aucun  ne  manque  dans  cette 
collection. 


CHAPITRE   PREMIER. 

CANONS  DES   CONCILES   (l). 

r  Canons  des  Apôtres^  du  premier  ou  du  se- 
cond siècle,  canon  xurv.  ce  Episcopus,  aut  pres- 
»  byter ,  aut  diaconus  usuras  à  debitoribus  exi- 
y>  gens,  aut  desinat,  aut  certè  damnetur.  » 
;Conc.  Labb.,  tom.  i ,  pag.  5a.  ) 

IL  Concile  d^Ehirey  de  l'an  5o5,  can.  xx. 
<c  Si  quis  cîericorum  detectus  fiierit  usuras  ^cci- 
Si  père,  placuit  eum  degradari,  et  abstineri» 
y>  Si  quis  etiam  laïcus  accepisse  probatur  usu- 
]»  ras,  et  promiserit,  correctus  jam,  se  cessatu- 
)»  rum,    nec   ulteriùs  exacturum,    placuit  ei 

(i)  n  y  a  des  Conciles  dont  l'époqne  n'est  pas  absolu- 
ment certaine  :  les  savans  ne  sont  pas  d'accord  sur  Pannes 
de  leur  célébration.  Pour  éviter  des  contestations  inutiles 
^  notre  sujet  ^  je  suivrai  la  chronologie  du  përè  Labbe. 

TOME  m.  17 
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j>  vemam  tnbui.  Si  verô  in  eâ  inî(|uitate  dura- 
»  verît,  ab  Ecclesiâ  esse  projicienduiu.  »  (Conc. 
Labb. ,  tom.  i,  pag.  973.) 

III.  Premier  Concile  d^jàrles,  de  l'an  3i4, 
can.  xn.  ce  De  ministrîs  qui  fenerant,  placuit 
»  eos  juxta  formam  divinitùs  datam  à  commu- 
»  nione  abstineri.  »  (Conc.  Labb.,  tom.  i ,  pag. 
i4a8.  ) 

IV.  Premier  Concile  général  de  Nicée  y  en 
Fan  325,  can.  xvn.  ce  Quoniam  multi  sub  re- 
»  gulà  constituti ,  avarltiam  et  turpia  lucra  sec- 
»  tantur^oblitiquedivinseScriptursdicentis:  Qui 
y>  pecuniam  suam  non  dédit  ad  usuram  :  mu- 
»  tuum  dantes,  centeslmas  exigunt  :  juste  cen- 
j>  suit  sancta  et  magna  Synodus,  ut  si  quis 
y>  inventus  fuerit  post  hanc  defînitlonem  usu- 
y>  ras  accipiens,  aut  ex  adinventione  aliquâ,  vel 
»  quolibet  modo  negotium  transigens,  aut  lie- 
y>  miolia,  id  est  sescupla  exigens,  vel  aliquid 
»  taie  prorsùs  excogitans  turpis  lucri  gratiâ; 
))  déjiciatur  à  clero,  et  alienus  existât  à  régula.  » 
(Conc.  Labb.,  tom.  n,  p.  45.  ) 

V.  Concile  de  Lacdicée^  au  quatrième  siècle, 
can.  v.  c(  Quod  non  oporteat  sacerdotes  et  cle- 
y)  ricos  fenerantes,  usuras,  vel  quae  dicuntur 
y)  sescupla,  id  est  summam  capitis,  et  dimidium 
»  summae  percipere.  »  (Concil.  Labb. ,  tom.  1, 
pag.  i5io.  ) 

-  VI.  Premier  Concile  de  Carthage ,  de  l'an 
348 ,  can.  xiu;,  c(  Abundantiùs  Episcopus  Adru- 
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if>  metinus  dixit  :  In  nostro  Goncilio  statutum 
»  est,  ut  non  llceat  clericîs  fenerari.  Quod  $i 
»  et  sanctitati  tuse,  et  huic  Concllio  videatur^ 
»  prsesenti  placlto  designetur.  Gràtus  Episcopiis 
»  dixit  :  Novellae  suggestiones ,  quœ  ye\  obscuraet 
y>  sunt,  vel  sub  génère  latent,  inspectœ  à  nobis, 
y>  formam  accipient.  Cœterùm ,  de  quibus  aperr* 
»  tissimè  divina  Scriptura  sanxit,  non  difTeren* 
»  da  sententia  est,  sed  potiùs  exequenda.  Proin- 
)»  de  quod  in  laïcis  reprehenditur ,  id  multo 
»  magis  in  clericis  oportet  praedamnari.  Uni- 
»  versi  dixerunt  :  Nemo  contra  Prophetas ,  ne- 
»  mo  contra  Evangelia  facit  sin'te  periculo.  » 
(Concil.  Labb.,  tom.  ii,  pag.   717  et  718.  ) 

VII.  Concile  d^Hypponey  qu'on  croit  de  l'an 
SgS ,  et  dont  les  canons  furent  rapportés  et  abré- 
gés dans  le  troisième  Concile  de  Carthage,  can. 
XXTV.  ce  Ut  nuUus  clericus  ampltùs  accipiat , 
quàm  dédît  »  (Concil.  Labb.,  tom.  11,  pag 
1181.) 

VIII.  Troisième  Concile  de  Carthage  ^  de  l'an 
597 ,  can.  XVI.  «  Ut  nuUus  clericorum  ampliùs 
y>  recipiat,  quàm  cuiquam  accommodaverit  :  si 
)>  pecuniam  accipiat,  speciem  eamdem,  quan-f 
»  tam  dederit,  accipiat:  et  quidquid  aUud,tan- 
»  tiun,  quantum  dederit,  accipiat.  »  (Concil. 
Liabb. ,  tom.  II ,  pag.  1169  et  1170.) 

IX.  Quatrième  Concile  de  Carthage  ^  de  l'an 
398,  can.  liXVn.  «  Seditionarios  nunquàm  ordi- 
:>)  ijiandos  clericos^  sicut  nec  usurarios ,  nec  inju« 
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j>  riarum  suarum   ultores.  y>    (  G)Dcil.  Labb.  y 
tom.  n,  pag.  i2o5.  ) 

5.e    SIÈCLE, 

X.  Sixième  Concile  de  Carthage  ,  de  Fan  4ig, 
qu'on  croit  être,  selon  Fordi^e  des  temps,  le 
dnquième;  can.  v. 

ce  Aurelius  Episcopus  dixît  :  Avarîtis  cupidn 
»  tas,  quam  rerum  omnium  malari^m  matrem 
»  esse  nemo  est  qui  dubitet ,  protndè  inhibenda 
»  e^ ,  ne  quis  aliènes  fines  usurpet,  aut  per  prae- 
-»  mlum  termiuos  Patrum  statutos  transcendât; 
»  nec  omninô  cuiquam  clericorum  liceat  de 
»  quâlibet  re  fbenus  accipere.  Quanquam  no- 
»  vellae  constitution  es,  quae  vel  obscurae  sunt, 
7>  vel  sub  génère  latent,  inspectae  à  nobis  for- 
»  mam  accipient;  caeterùm  de  quibus  apertis- 
y>  simè  divina  Scriptura  sanxit  non  est  ferenda 
»  sententia,  sed  exequenda.  Proindè  quod  in 
»  laïcis  reprehenditur,  id  multo  magis  débet  in 
ji  clericis  prœdamnari.  Universum  Concilium 
»  dixit  :  Nemo  contra  Prophetas ,  nemo  contra 
»  Evàngelia  sine  periculo  facit.  » 

Le  même  Concile,  can.  xvii,  répète  le  dix- 
septième  canon  du  Concile  de  INicée  rapporte 
ci-dessus. 

ce  Quoniam  plures  in  canone  constituti ,  cupi- 
y>  dilatem  et  lucra  turpia  sectantur,  oblitique 
))  sacrœ  Scripturae  dicentis  :  Quipecuniam  suant 
:d  non  dedil  ad  usuram  :  cùm  fenerantur  aliis, 
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3D  centesimds  exigunt  :  juste  statuit  sailctum  et 
»  magnum  Concilium ,  ut  si  quis  inventus  fue- 
y>  rit,  post  hanc  definitionem ,  usuram:  srcci- 
7)  piens,  aut  aliud  aliquid  excogjtans  turpislucri 
.7>  gratiâ,  abjielatur  à  clero,  et  alienus  à  canone 
y>  sit.  y>  (0)ticil.  Labb.,  tom.  n,  pag.  iSgS.  ) 

XL  Second  Concile  if^Arles^  dfe  X^xt  452, 
caiii  xr\J^ 

ce  Si  quis  clericus  peeuniam  dedérit  ad  usu- 

>  ram,  aut  conductop  aliénée  rei  Toluerlt  esse, 
»  aut  turpis  rei  gratiâ  aliquod  negotiatîonis  exer^ 
j>  cuerit,  depositus  à  cemmunione  altenus  fiât.  )) 
(CoBcil.  Labb.,tom.  4,  pagi  loi 3.) 

Xn.  Premier  Concile  de  Tours  y  de  Pau  46i  y 
ean.  xiii. 
i    ce  lUud  etiam  seeundûm^  Scripfurarum  aucto^ 

>  ritatem^,  vel  Patrum  èenstitutionem ,  adden- 
»  dum  credidimus ,  ut  ne  quis»  clericus,  qui  ne^ 
7>  gotiandi' studiùm  habere  voluerit,  usuras  arcci- 
»  piat,  quia,  scriptum  est  :  Qui  peeuniam  suant 
»  non  dédit  ad  usuram  :  et  alio  lt)CO  :  In  pkt- 
»  ieis  ejus  usura  et  dolus.  Maïiife^um  est  enim, 
y>  beatitudiniè  non  posse  consequi  gloriam ,  quî 
3)  à  praeceptis  divinis^  deviaverit»  >  (  Concih 
y>  Labb.,  tom,  iv,  pag.  io52.) 

Xin.  Concile  d^Agd&y  de  Fan  5o6,  can.  liXix. 

«  Seditionarios  nunquàm  ordinandos  clericosy 

D  sicut  nec  usurarios,  vel  injuriàrum  suarum 
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»  uhores.   »   (G)ncil.    Labb.,   tom.    ly,  pag. 

1394.) 

II  existe  encore ,  selon  Gratien ,  un  décret 
de  ce  même  Concile,  conçu  en  ces  termes  : 

«c  Usura  est^  ubi  ampliùs  requiritur  quum 
7>  datm*  ;  y erbi  gratîâ  :  si  dederis  solidôs  decem  j 
y>  et  ampliùs  qusesieris,  Tel  dederis  frumenti 
3)  modimn  unum,  et  super  aliquid  exegeris.  » 
(Concil.  Labb.,  tom.  iv,  pag.  i5g6.  ) 

XIV.  Concile  de  Tarragone ,  de  Fan  616, 
canon  m. 

<c  Si  quis  vero  cleiîcus  solidum  in  necessitate 
ï)  prœstiterit ,  ut]  hoc  de  vîno  vel  frumento  acci- 
»  piat^  quod  mercandi  causa  tempore  statuto 
5>  decretum  fuerit  yenundari  j  caeterùm  si  spe- 
Ji  ciem  non  habuerlt  necessariam,  ipsum  quod 
D>  dédit,  sine  ullo  augmento  recipiat.  »  (  ConciL 
Labb.,  tom.  iv,  pag.  i565. ) 

XV.  Troisième  Concile  d'Orléans,  de  Fan 
558,  can  xxvii. 

(C  Et  dericus  à  diaconatu,  et  suprà ,  pecuniam 
»  non  conimodet  ad  usuras;  nec  de  praestitis 
»  benefîciis  quidquam  ampliùs  quàm  datur  spe- 
D)  ret;  neve  in  exercendis  negotils,  ut  publici 
y}  qui  ad  populi  responsum  negotiatores  obser- 
»  vaut,  turpis  lucri  cupiditate  versetur,  aut  sub 
y>  alieno  nomine  înterdicta  negotia  audeat  exer- 
5>  cere.  Quod  si  quisadversùm  statuta  venire  prœ- 
»  sumpserit,  communione  concessa,  ab  ordine  de- 
3^  gradetur.  »  (ConciL  Labb. ,  tom.  5^  pag.  3o2.  ) 
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XVI.  Canons  rassemblés  par  saint  Martin, 
Ei^êque  de  Brague  y  vers  la  fin  du  sixième  siècle, 
can.  liXii ,  citant  le  dix-septième  canon  du  Con- 
cile de  Nicée. 

ce  Si  quis  oblitus  timorem  Domîni ,  et  sanctam 
y>  Scripturam  quœ  dicit  :  Pecuniam  suam  non 
»  dédit  ad  usuram  :  .post  hanc  cognitionem 
y>  magni  Concilii  feneraverit,  et  centesimas  exe- 
y>  gerit,  aut  eiL  quolibet  negotio  turpia  lucra 
D  quœsierlt,  aut  per  diversas  species  vini  vel 
y>  frugis,  vel  cujuslibet  rei,  emendo  et  venden- 
»  do,  incrementa  susceperit,  depositus  de  gra^ 
»  du  suo,  alienus  habeatur  à  clero.  »  (ConciL 
Hard. ,  iotn.  m ,  pag.  698.  ) 

7.6    SIÈCLE. 

XVII.  Concile  dit  in  Truïloy  tenu  à  Consfan^ 
tinople  en  692 ,  can.  x. 

<c  Episcopus,  presbyter,  vel  dtaconus^,  icpii 
y>  usuras,  vel  quœ  dicuntur  centesimas  accir 
Xi  pit,  vel  cesset,  vel  deponatur.  y>  (ConciL 
Labb. ,  tom.  vi,  pag.  ii45.  ) 

XVIII.  Seizième  Concile  de  Tolède  y  de  Fanr 
695.  Discours  adressé  aux  Evêques  de  ce  Con- 
cile par  Egica,  Roi  des  Visigols. 

ce ^  Cuncta  verô,  quae  în  cano- 

y>  nibus,  vel  legum  edictis  depravata  consis- 
y^  tunt,  aut  ex  superiluo,  vel  indebito  conjecta 
y>  fore  patescunt ,  accommodante  serenitatis  nos-^ 
%  tra&  opmensu^  in  jneridiem  lucidas  veritatis 
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»  reducite;  iUi$  procul  dubio  l^um  sententiîs 
>)  reservatis,  quœ  ex  tempore  divae  memorias 
»  pra^ecessom  nostri  domini  Cindasuenthi  Re- 
^  gis  usque  in  tempus  domini  Wambanis  Prin- 

>  cipis,  ex   i^tione  deprompfae,  ad   sinceram 

>  justitiam,.  vel  negotiorum  sufficientiam ,  per- 
»  tinere  noscuntur.  Varia  quoque  populorum 
y>  n^otia,  cseteraque   sceleratorum    hominum 
7^  gesta ,  fidei  sancta?  contraria  y  ita  vestri  exami- 
y>  natione  judicii  finiantur,  ut  nec  justitia  pras- 
^  tereat)  nec  sereritas  legum  ex  omnibus  inter- 
»  currat;  qualiter,   dùm    in   his  èmnibus  vos 
j>  amor  Ghristi  reddiderit  fenridos,  et  a^uitatis 
»  catena  constrinxerit  nexos,  non  solùm  in  boc 
7>  seculo  sanctitatis  dono   perspicui  maneatis> 
y>  sed  et  aeternis  praemiis  in  perpetuum  florea- 
>  tis,  quia  tune  me  à  Domino  cum  plèbe  mihi 
y>  crédita  à  peccatis  elui  credo,  cûm  discvi^io 
}»  judicii  vestri  in  examinandis  causis  tatis  prae- 
^  cessent,  quae'  in  nuUo  tramite  veritatis  aber« 
»  ret.  )>  .......  (G)ncii.  Labb.,  tom.  vi,  pag. 

333o.) 

XIX.  Dix-septième  Concite  de  Tolède  y  de 
Pan  694,  can.  xxn.°^«  de  la  collection  confii> 
snëe  article  par  article  par  Egica,  Roi  des  Visi- 
gotSy  semblable  au  quatrième  Concile  de  Car- 
thage,  et  au  Concile  d'Agde. 

<c  Seditionarios  nunquàm  ordinandos  clericos^ 
Df>  siçut  nec  usurarios ,  y  A  in  j  uriarum  suar  um  uko- 
3^  res.  »  (  Concil.  Labb. ,  tom.  \i,  pag.  1574.  ) 
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8.«    SIÈCLE. 


XX.  Concile  de  Northumherland y  de  Pan 
i787,  can.  xyii. 

4C  XJsuras  quoque  prohibuimus,  dicente  Domî- 
»  no  ad  David  :  Dignum  fore  habitatorem  ta^ 
'y>  bernaculi  sui,  qui  pecuniam  suant  non  dede^ 
y>  rit  ad  usuram.  Augustinus  quoque  ait  :  Qui 
y>  hahet  injustum  lucrum  sine  justo  damne. 
y)  Ubi  lucrum ,  ibi  damnum  :  lucrum  in  arcâ , 
»  damnum  in  conscientià.  »  (Concil.  Labb. , 
tom.  Yi ,  pag  1 870.  ) 

XXI.  Concile  d^Aix -la-  Chapelle^  de  Pan 
789,  can.  V,  semblable  au  dix-septième  canon 
du  Concile  deJNicëe ,  et  au  quarante-quatrième 
canon  des  Apôtres. 

De  usuris  omnibus. 

«  Tlem  in  codent  Concîlio  (jNiceno)  seu  in 
D>  decretis  Papœ  Leonis,  nec  non  et  in  cano- 
y>  nibus  qui  dicuntur  jipostolorunt ,  sicut  et  in 
y>  lege  ipse  Domlnus  prœcepit ,  ontnino  omnibus 
y>  interdictum  est  ad  usurant  aliquid  dare.  y> 

<c  Quoniam  multi  clerici  avaritiae  causa  tur- 
»  pia  lucra  sectantes,  oblitique  Divini  praecep- 
»  ti,  quod  dicit  :  Qui  pecuniant  suant  non  de- 
y>  dit  ad  usurant,  fenerantes  centesimas  exi- 
»  gunt:  statuit  hoc  sanctum  Concilium,  ut  si 
»  quis  inventus  fuerit  post  banc  defînitionem 
»  usuras  accipere ,  vel  ex  quolibet  tall  negotio 
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y>  turpia  lucra  sectari,  vel  etiam  species  frugiim 
»  ad  sescuplum  dare,  omnis  qui  taie  aliquid 
y>  commentus  fuerît  ad  quaestuin,  abscindatur 
:r>  ex  clero ,  et  aliénas  ab  ecclesia^ioo  habeatur 
y>  gradu. 

»  Episcopus,  presbyter,  aut  diaconus,  usuras 
»  à  debitoribus  exigens,  aut  desinat,  aut  certè 
y>  damnetur.  y>  (Concil.  Labb.,  tom.  vu,  pag. 

970.  ) 

Item,  can.  xxxviii  : 

Ut-clerici  non  sint  usurarii  omnibus. 

ce  Item  in  eodem  (Concilia  Carthagihensî 
j>  tertio  )  rei  qui  commodayerit  pecuniam ,  pe- 
y)  cuniam  accipiat.  Si  speciem  aliam,  eamdem 
7>  speciem  quam  dederit  accipiat.  »  (Ibid., 
pag ) 

XXn.  Concile  de  Mayence,  de  Fan  81 5,  can. 
X,  citant  saint  Isidore  de  Se  ville. 

(c  Item  Isidorus  :  Clerici  tamen  convivîa  prt- 
»  vata  non  tantùm  pudica,  sed  et  sobria  co- 
»  lant:  usuris  nequaquàm  incumbant,  nequè 
3)  turpium  occupationes  lucrorum,  fi*audisqua 
»  cujusquam  studium  appelant.  Amorem  pecu* 
»  nioB,  quasi  materiam  cunctorum  criminum^ 
»  fugiant  ;  secularia  ofEcia ,  negotiaque  abji- 
»  ciant,  etc.  ))  (Concil.  Labb.^  tom.  yii,  pag. 
1244.) 
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XXni.  Premier  Concile  de  Reims  y  de  l'an 
8i3,  can.  xxxii. 

<(  Ut  turpia  lucra  et  usiiras  îninîmè  exei^ceant, 
»  sîcut  ipsum  hàbet  Concilium.  »  (Concil.  Labb.^ 
tom:  \ii,  pag.  laôy.  ) 

XXIV.  Second  Concile  de  Châlons-sur-Saône, 
de  l'an  8i5,  can.  v. 

((  Ut  juxta  Apostoli  Yocem  sacerdotes  îrre- 
y>  prehensîbiles  sînt,  et  moribus  ornati  ;  et  ne- 
»  quaquàm  turpibûs  lucris  deserviant,  juxta 
»  illud  quod  ait  Scrîptura  :  Nemo  militans  Deo, 
y>  ïmpïicat  se  negotUs  secularïbusy  ut  ei  placeat 
y>  oui  se  probai^it.  Et  à  turpîbus  lucris  et  usuris 
))  non  solùm  îpsi  abstineant,  \erùin  etiam  ple- 
y>  bes  sibi  subditas  abstinere  instituant.  »  (Concil. 
Labb.,  tom.  vu,  pag.  1273. ) 

XXV.  Concile  d^j^ix- la  ^  Chapelle  ^  de  l'an 
816,  can.  XL  : 

(C  Quoniam  multi  sub  régula  constitutif  avar- 
»  ritiam  et  turpia  lucra  sectantur,  oblitique  di^- 
))  vinae  Scripturae  dicentis  :  Qui  pecuniam  suam 
y>  non  dédit  ad  usuram  :  mutuum  dantes,  cente- 
»  simas  exigunt  :  juste  censuit  sancta  et  magna 
)>  Synodus,  ut  si  quis  inventus  fuerit  post  hanc 
y>  definitionem  usuras  accipiens,  aut  iex  adin^ 
)>  ventione  aliquà,  Tel  quolibet  modo  negotium 
y>  transigens ,  aut  hemiolia ,  id  est  sescupla ,  exi^ 
»  gens,  vel  aliquid  taie  prorsùs  excogitans  tur-^ 
J>  pis  lucri  gratiâ,  dejiciatur  à  clero,  et  alienus 
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j>  existât  à  régula.  »  (Concil.  Labb. ,  tom.  Tn^ 
pag.  i356.  ) 

Item.can.  lxi  : 
«  Aurelius  Episcopus  dîxit  :  Avaritl»  cupldl- 
y)  tas,  quam  rerum  omnium  malarum  ma- 
y>  trem  ésse  nemo  est  qui  dubitet,  proindè  inhi* 
»  benda  est,  ne  quis  aliènes  fines  usurpet, 
»  aut  per  prœmium  terminos  Patrum  statutos 
»  transcendât.  Nec  omninô  cuiquam  clericorum 
^  liceat  de  quâlibet  re  fenus  accipere.  Quod  si 
»  et  sanctitati  tuœ,  et  huic  Concib'o  yideatur, 
»  praesenti  placito  designetur.  Gratus  Episcopus^ 
»  dixit  :  Novellae  suggçstiones,  quœ  vel  obscu- 
7)  rœ  sunt,  vel  sub  génère  latent,  inspectas  à 
y>  nobis  formam  accipient.  Caeterùm  de  quibus 
y>  apertissimè  divina  Scriptura  sapxit,  non  est 
À  differenda  sententia,  séd  potiùs  exequenda. 
7>  Proindè  quod  in  laïcis  reprehenditur,  id 
»  multô  magîs  débet  in  clericis  praèdamnari. 
»  Universum  Concilium  dixit  :  Nemo  contra 
»  Prophetas,  nemo  contra  Evangelia  &cît  sine 
»  periculo.  »  (Ibid,  pag.  iSSg.  ) 

Item,  can.  LXii  : 
'  ce  Nec  lîoc  quoque  praetereundum  esse  duxF- 
y)  mus,  quosdam  turpis  lucri  cupiditate  captos^ 
y)  usurariam  exercere  pecuniam ,  et  fenore  vellë 
))  ditescere;  quod  nos,  non  dicam  îh  eos  qui 
y>  sunt  in  clericali  officio  constituti ,  sed  în  laîcos 
»  cadere,  qui  Christianos  se  dici  cupiunt ,  condo- 
»  kmus.  Quod  vindicari  acriùs  in  eos  qui  fuerint 
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^  computati  decernimus ,  ut  omnis  peccandi 
»  opportunîlas  adimatur.  »  (Ibid.,  pag.  iSôg.  ) 
Item,  can.  Lxxv  : 

«  Quod  non  oporteat  sacerdotes  et  clericoa 
7>  fenerantes,  usuras,  vel  quœ  dicuntur  sescu- 
»  pla ,  id  est ,  et  summam  capitis ,  et  dimidium 
»  summae ,  percipere.  )>  (  Ibid. ,  pag.  j  56o.  ) 

XXyi.  Sixième  Concile  de  Paris  ^  de  Fan 
829,  can.  LUI. 

«  Cùm  multa  et  innumera  sint  mala,  quibus 
D  et  Deus  ofienditur,  et  regnum  Christianorum 
»  periclitatur^  extat  inter  estera  unum  quod- 
»  dam  valdè  execrabile ,  Deoque  detestabîle  ava- 
y>  rltiae  genus ,  quo  indubitanter  et  Deus  ad  ira- 
y^  cundiam  provocatur,  quia  eo  praeceptis  e)us 
»  resultatur ,  et  miseriae  humanœ  prœeepta  di vina 
»  transgredienti  augmenta  damnationis  praepa- 
y>  rantur,  eo  quod  scilicet  quidam  clericorumet 
y>  laïcorum ,  obliti  praeceptionis  Dominicae ,  quâ 
»  dicitur  :  pecuniam  tuant  non  dabis  ad  usuram, 
D  et  frugum  superabundaniiam  non  exiges^ 
}(>  Dominus  i9^2^«  i;^5/^ry  in  tantam  turpissiml 
if  lucri  rabiem  exarsertfnt ,  ut  multiplicibus  atque 
»  innumeris  usurarum  generibus  sua  adinven- 
»  tione  et  cupiditate  repertis  adeo  pauperes 
»  Christi  affligant ,  ut  y  exceptis  aliis  oppressio* 
»  nibus,  quibus  ad  injuriam  Dei  atrociter  cru- 
y>  ciantur ,  hoc  speciali  malo ,  multi  eorum ,  famé 
»  et  egestate  confecti  pereant  :  multi  etiam  hâc 
>>  oppressione  compulsi  ^  propriis  relictis,  alie- 
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i>  nas  incolaiûs  gratiâ  terras  expelant.  FamU 
y>  praetereà  tempore,  cùm  qiiispiam  pauper  om- 
y>  nium  rerum  penurià  attenuatus^  ad  aliquem 
y>  feneratorem  venit,  ut  pote  frater  ad  fratrem, 
7>  quos  constat  uno  pretiosb  sanguine  Christî 
}>  redemptos,  petens  ab  eo  suas  miserabiles 
y>  nécessitâtes  sublevari,  sibique  id  quo  indiget 
>  commodari  ;  taliter  sibi  ab  eo  solet  responde- 
y>  ri  :  Non  est  mihi  frumentum,  aut  aliud  quid^ 
»  quod  in  cibum  tibi  sumere  yis,  ad  mutuan- 
1»  dum,  sed  magis  ad  i^endendum.  Si  yis  emere^ 
y>  fer  pretium,  et  toile.  Cui  pauper:  Non  est 
»  mihi,  inquit,  quidquam  prelii,  quo  emere  id 
»  quo  iudigeo  valeam.  Sed  peto  abs  te,  ut  mise- 
D»  rearis  meî,  et  quomodocumque  vis,  mihi  quod 
^  peto,  ne  famé  peream,  mutuum  porrige. 
y>  Fenerator  contra  :  Quot  modo  denariis  pos- 
»  sum  modium  frumenti  mei  vendere,  aut  tôt 
»  denarios  tempore  fructûs  novi  mihi  redde, 
y>  aut  certè  eorum  pretium  in  frumento  et  vino, 
y>  et  cœteris  quibuslibet  aliis  frugibus  ad  plénum 
»  supple.  Undè  evenire  solet,  ut  pro  uno  fru- 
»  menti  modio  taliter  mutuato,  très  aut  certè 
»  quatuor  modii  à  pauperibus  tempore  messis 
»  violenter  exigantur.  Quod  et  de  modio  vini 
»  simiiiter  fieri  solet.  Sunt  etiam  alii  crudelissi- 
»  mi  feneratores ,  qui  tempore  necessitatis  nihil 
»  commodare  pauperibus  volunt,  nisi  messellas 
»  suas,  et  vineolas,  et  pratella  eâ  ratione  in 
»  pignus  dederint.,  ut  quidquid  friignm  in  hisce 
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»  eolligi  potefât,  pro  parvo  quod  mutuum  acce- 
>>  perunt  ex  asse  amittant.  Quae  res  non  mini- 
»  mam  pauperibus  générât  afïlielio.nem  et  penu- 
y>  riam.  Sunt  et  aliae  multîfariae  càlliditates  quo* 
»  rumdam  feneratorum ,  quibus  pauperes  exhau* 
»  riuntur,  et  paupertati  addiciuntur,  quas  hic 
i>  enumerare  magni  est  tœdu^  magnœque  pro- 

))  lixitatis.  y> Le  Concile  cite  ensuite  dif- 

fe'rens  textes  de  FEcriture-Saintè  qui  condamnent 
l'usure  ;  ceux  de  PExode ,  du  Lévitique,  du  cha- 
pitre xxin  du  Deutëronome,  des  chapitres  xvin 
et  XXII  d'Ezéchiel  que  nous  avons  discutés.  Il 
j  ajoute  un  passage  du  chapitre  TUi  d'Amos 
sur  l'oppression  des  pauvres ,  et  le  commentaire 
de  saint  Jérôme  sur  ce  passage.  Il  revient  ensuite 
aux  prétextes  dont  on  s'efforce  de  pallier  l'u- 
sure; et  rapporte  ce  passage  de  saint  Jérôme 
que  nous  avons  examiné  ailleurs  :  ce  Putant  qui- 
y>  dam  ùsuram  tantùm  esse  in  pecuniâ.  Quod 
»  praevidens  Scriptura ,  omni  rei  aufert  super- 
y^  abundantiam,  ut  plus  non  recipias  quàm  de-' 
y>  disti.  Solet  ia  agris  frumenti  et  milii,  vini  et 
»  olei,  caeterarumque  specierum  usura  exigt, 
))  sive,  ut  appellat  sermo  divinus,  superabun- 
))  dantia  :  verbi  gi'atià ,  ut  hiemis  tempore  demus 
y>  decem  modios,  et  in  messe  recipiamus  quinde- 
y>  cim,  hoc  est  ampli  us  quàm  partein  mediam: 
»  qui  justissimum  se  putaverit,  quartam  plus 
))  accipiet  portionem.  Et  soient  arguinentari  et 
»  dicere;  Dedi  unum  modium^  qui  satus  feçit 
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y>  decem  modios  :  nonne  justum  est  ut  me* 
y>  dium  modium  de  meo  plus  accipiam ,  eùm 
j^  ille  meâ  lîberalitate  novem  et  semis  de  meo 
j>  habeat?  Nolite  errare,  inquit  Apostolus,  Deus 
^  non  irridetur.  Respondeat  enim  nobis  bcen^i- 
D  ter  fenerator  misericors,  utrùm  habenti  de* 
»  derit,  an  non  habenti.  Habenti  utiquè  dare 
tf  non  debuerat ,  sed  dédit  quasi  non  habenti  : 
^  ergo  quare  plus  exigit ,  quasi  ab  habente  ? 
^  Alii  pro  pecuniâ  feneratâ  soient  munuscula 
»  accipere  diversi  generis,  et  non  intelligunt 
3)  usuram  appellari  et  supisrabundantiamj  quid- 
D  quid  illud  est,  si  ab  eo  quod  dederint,  plus 

i)  acceperint »  Le  Concile  cite 

encore  le  psaume  xiv  et  saint  Jérôme  sar  ce 
psaume.  Après  plusieurs  autres  citations,  il 
exhorte  les  fidelles  à  la  charité,  et  termine 
ainsi  le  canon  :  ce  De  usuris  porro  non  fa- 
})  cietidis,  et  de  misericordià  fratribus  impen- 
»  dendâ,  supersunt  copiosiora  utriusque  instru- 
»  menti  documenta,  et  sanctorum  Patrum  exi- 
»  mia  dicta ,  quae  sectatores  usurarum  non  vic- 
»  turos,  neque  in  monte  sancto  habitaturps» 
y>  sed  poliùs  quia  immisericordes  extiterunt^ 
»  cum  purpurato  et  avaro  divite  pœnas  affir- 
»  mant  luituros.  »  (Concil.  Labb.,  tom.  Vli, 
pag.  1602,  i634,  i635.  ) 

XXVII.  Concile  d* Aix-la-Chapelle ,  de  l'an 
836,  cap.  1,  can.  v  : 

<( 'Gupiditatem  porro',, tanquam  radicem  om- 

»  nium 
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lOt  mum  malorum,  et  Apostolica  damnât  sen* 

]»  tentia ,  et  ab  omni  ordiae  ecclesiastico  cano* 

y>  nica   proturbat  interdictio,   ita   ut   statuent 

}[^  nullum  clericorum  de  quâlibet  re  fenus  acci- 

D  père.  Quorum  auctoritatem  et  nos  secuti  de-* 

D  crevimus,  imô   illorum  auctorilati  assensum 

»  praebulmus,  ut  nuUus  Epîscoporum,  vel  mi- 

2>  nistrorum  ipsorum,  deinceps  pro  distributîone 

»  sacrorum  ordinum,  pro   dedicatlone  sanctœ 

y>  Ecclesiœ,  seu  pro  acceptione  sacri  chrismatis, 

»  Tel  pro  immutatîone  tltulorum^  allquid  exi- 

»  gère  praesumatj  et  qui  fecerit,  convictus  ca- 

»  nonicae  subjaceat  disciplinai.  y>  (  Concil.  Labb., 

tom.  VII,  pag.  1706.) 

Cap.  2,  can.  viii  : 

c(  Similiter  de   illis  presbyteris  ,   qui  contra 

y>  statuta  canonum  villici  fiunt,  tabernas  ingre* 

))  diuntur,  turpia  lucra  sectantur,  et  diversissi- 

»  mis  modis  usuris  inserviunt,  et  aliorum  do- 

»  mus   inhonestè   et  impûdicè  fréquentant ,  et 

»  comessationibus  et  ebrietatibus  deservire  non 

»  erubescunt,  et  per  diversos  mercatus  indis- 

^>  cretè  discurrunt,  observandum  judicavimus* 

>>  ut  abhinc  districtè  severiterque  coêrceantur  : 

»  ne  per  eorum  illicitam  et  indecentem  actio- 

»  nem,  et  ministerium  sacerdotale  vituperetur; 

y>  et  quibus  debuerant  esse  in  eorum  exemplum , 

»  deveniant  in  scandalum.  y>  (Ibid.^pag.  1713.) 

XXVIII.  Capiiulaire  de  V Empereur  Lothaire, 

dans  le  Placite  général  à  Olonne ,  en  840,  cap,  xix, 
TOME  lu.  iS 
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<c  Prohîbemus  ut  nemo  usuram  facere  praesu- 
»  mat  post  Episcopi  sui  constitutionem.  Quod 
:p  si  quis  post  ejus  interdictum  facere  praesump- 
iy>  serit,  à  comitibus,  sicut  suprà  dictum  est  de 
y>  cQiitemptoribus,  praeceptum  est  ut  dlslrin- 
y^  gatur.  »  (Capitul.  Regum  Francorum,  tom.  u^ 
pag.  SaS.  ) 

XXIX.  Concile  de  Meaux,  de  Fan  845 ,  can. 

liV. 

c(  Ut  Episcopi  seipsos ,  atque  minlstros  suos  et 
}»  maxime  ecclesiasticos ,  cunctosque  christianos 
»  in  sua  parochiâ ,  perpendentes  ex  hoc  statuta 
))  Nicœni  G)ncilii ,  et  caeterorum  Conciliorum ,  ab 
»  usuris  sine  excusatione  compescant  ;  et  quos 
y>  compescere  aliter  non  potuerint,  canonicam 
»  in  eos  sententiam  proférant.  »  (Concil.  Labb.^ 
tom.  VII,  pag.  i836.  ) 

XXX.  Concile  de  Papie^  en  85o,  can.  xxi. 
<c  Quia  terribiliter  propbeticus  sermo  mina- 

»  tur  ad  usuram  dantem  et  ampliùs  accipientem 
y>  in  œternum  non  esse  victurum,  et  non  habi- 
»  taturum  in  tabernaculo  Altissimi ,  nec  requie- 
»  turum  in  monte  sancto  Dei,  censemus^  ut 
y)  quique  hoc  perpétrasse  inveniuntur,  si  super* 
»  sunt  à  quibus  usuras  exegerunt,  ipsis  resti-^ 
»  tuant,  quae  superabundantiùs  abstulisse  pro- 
»  bantur.  Si  autem  decesserint,  haeredibus  eo- 
»  rum  saltem  medietatem  refundant,  aut  elee- 
»  mosynis  redimant,  quod  cupiditate  delique- 
>>  runt.  Deinceps  vero,  qui  heec  sectari  inventus 


bâT-. 


DISSERTATION.  UjS 

»  fuerit,  si  laïciis  est,  excommunlcetur;  sacer- 
y>  dos  autem  vel  clericus,  si  ad  Episcopi  admo- 
»  nitionem  ab  hoc  turpi  et  pestifero  negotio  se 
»  non  cohibuerit,  proprii  gradûs  periculum  sus- 
»  tinebit.  »  (Concil.  Labb.,  tôm.  vill,  pag.  69.) 

XXXI.  Troisième  Concile  de  f^àlence  ^  de 
Fan  855,  can.  x  ad  fînem. 

c(  Usurarum  etiam  turpia  lucra  îterùm  cano- 
))  nicâ  severitate  inhibemus.  »  (  Concil.  Labb., 
tom.  VIII,  pag.  i4o.) 

XX3m.  Capitulaires  cVAytoriy  Evêque  de 
Baie,  en  Pan  858,  cap.  xvii. 

c(  Ut  ipsi  sacerdotes  verbo  et  exemplo  prœ- 
»  dicent:  ut  nuUus  usuras  accipiat,  nec  sescu- 
»  pla,  nec  speciem  pro  specie.  Quia  valdè  infi- 
»  delis,  et  rçbellis  Dei  jussionibus  est,  qui  hoc 
»  agit  :  quod  omnibus  Christianis  œquè  inter- 
y>  dictum  esse  dignoscitur,  maxime  tamen  sa- 
V  cerdolibus,  qui  forma  et  exemplum  fidei 
y>  omnibus  esse  debeni;.  »  (  Concil.  Hard. ,  tom. 
IV ,  pag.  1 243.  ) 

XXXIU.  Concile  de  Toussy  ^  de  Fan  860. 
A  la  fin  des  canon$,  on  trouve  ce  qui  suit  : 

<c  Haec,  fratres  carissimi  et  consacçrdotes 
»  nostri,  quae  unanimi  vobis  intentione  secun- 
y>  dùm  sententiam  XL.  Episcoporum  promul^ 
»  gâta,  tenenda  omnino  et  conservanda  sunt; 
»  videlicet,  ut  omnes  raptores  sanctimonialium, 
»  Tirginumque  atque  viduarum,  cujuscumque 
»  etiam  rei  prœdones,  incestos,  perjuros;  op- 
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y>  pressoresque  pauperum,  invasores  per  vîm 
y>  ecclesiaslicarum  rerum,  nsurarum  exaclores, 
y>  hos  videlicet  qui  judicantes  magis  pauperes 
))  compellunt  reddere,  quàm  acceptum  fuerat  in 
)>  prima  donatione ,  nec  non  subtractores  decima- 

»  rum .' . .  Desunt  reliqua,  »  (Concil. 

Hard.,  tom.  V,  pag.  ôog.  ) 

XXXIV.  Coneile  de  Worms,  de  Pan  868, 
canon  i/Xix. 

c(  Item  plaçait ,  ut  clericus ,  si  commodaverit 
»  pecuniam,  pecuniam  accipiat  :  si  speciem,  eam- 
y>  dem  speciem,  quantam  dederit,  accipiat.  » 
(Concil  Labb. ,  tom»  vin,  pag.  967.) 

XXXV.  Constitutions  de  Riculfe^  Evêque  de 
Soissons ,  de  l'an  889 ,  art.  xvn. 

<c  lUud  quoque  admonendum  censemus,  ut 

))  ab  usuris  omnes  se  subtrahant.  Si  enim  juxta 

y>  prsceptum  Domini,  amicos  in  Deo,  et  inimi- 

»  cos  debemus  diligere  propter  Deum,  et  els 

»  nostra  bona ,  quae  ipse  nobis  immeritis  con- 

))  tulit,  gratis  largiri  :  quà  ratione  possumus 

»  ab  eîs,  qui  nostri  in  Christo  sunt  fratres,  (  ut 

»  idem  ait  :  unus  est  enim  pater  vester ,  omnes 

»  autem  vos  fratres  estisj)  exigere  quae  non 

»  accommoda vimus,  et  repetere  quae  non  praesti- 

y>  timus?  Unusquisque  igitur  quantum  praesti- 

»  terit,  tantùm  recipiat,  et  eamdem  speciem 

1»  et  mensuram  annonae,  aut  vini,  aut  argon ti, 

y>  aut  certè  alicujus  pretii   convalentîs,  prout 

»  inter  ieos  convenerit  :  ita  tamen  ut  non  mul-^ 
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y^  tiplicetur ,  neque  superaugiçatur.  De  Iter  agen- 
y>  tibqs  similiter  obseryandum  decemimus,  ut 
j>  nuUa  eis  alla  meusura  in  venuiidando  tribua- 
»  tur,  nisi  ilk,  quâ  vobis  vestra  vel  accipitis, 
ï>  vel  comparatis  ;  quia  scriptum  est  :  Neque 
y>  circumpenias  in  negotio  fratrem  tuum.  Et  : 
y>  Eàdam  mensurâ^quâ  mensi  fueritis  ^  rente- 
»  tietur  vohis.  Et  :  Non  habebis  dwersa  pon- 
y^  deray.  majus  aut  niinu&y  sed  sit  tibi  juslua 
%  modiu&y  œquiisque  sextarius.  »  (Concil.  Labb.^ 
tom.  IX,  pag.  42^1.) 

XXXVI.  Constitutions  de  Gauthier ^  Evêque 
d'Orlëans ,  du  9.^  siècle ,  chap.  x. 

ce  Ut  presbyteri,  sive  diaconi,  fidejussionibus 
»  et  yenationibus  noa  deseryiant,  neque  con- 
»  ductores  existant,  nec  usuras  exerceant,  aut 
>  fîeri  permittant.  Usura  etenînr  est,  ubi  am- 
»  pliùs  requirïtur  quàm  datur;  yerbi  gratiâ,  st 
»  dederisdeeem  solidos,  et  ampliùs  requisiertsr 
y>  yel  si  dederis  modium  vini,  fi'umenti,  et  ite- 
»  rùm  super  alium  exegeris.  »  (  ConciL  Labb.-^ 
tom.  vni,  pag.  BSg.), 

XXXVII.  Capitulaire  Noi^iemagense  (  ce 
pourroit  être  de  Nimègue), "9.*  siècle,  chap.  xn. 

ce  Usura  est ,  ubi  ampliùs  r^quiritur.  quàm 
y>  datUF  ;  yerbi  gratià,  si  dederis  solidos  decem^ 
j>  et  ampliùs  requisierisj  yel  si  dederis  modium^ 
y>  unum  frumenti,  et  iterùm  super  aliud  exe^. 
»  geris,  »  (^Gipitulare  Reg.  Franc.  ^.  tom.  i-j^ 
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XXXVin.  Le  cinquième  Capitulaire  ^  dont 
ï'année  n'est  pas  certaine,  mais  qui  doit  être 
rapporté  au  g.™^  siècle,  chap.  n. 

<c  Secundo ,  ut  ipsi  sacerdotes  talem  ostendant 
5)  suam  conversât îonem  subjectis  sibi  populis, 
y>  quae  imitabills  sit,  videlicet,  sicut  Apostolus 
>)  dixit,  in  castitate,  in  sobrietate,  ut  non  de- 
»  serviant  gulae,  et  cupiditati  hujus  seculi;  ut 
»  quod  alios  monent  observare,  in  seipsis  os- 
y>  tendant;  ut  caveant  se  ab  omni  avarîtià  et 
:d  cupiditate;  quia  multi  die  noctuque  laborant, 
»  in  adquirendo  temporalia,  res  videlicet,  man- 
»  cipia ,  vinum  et  annonam  cum  usurâ ,  à  quâ 
»  Deus  prohibet,  et  omnis  Scriptura  Divina,  et 
3)  sancti  Canones.  »  (Capîtul.  Reg.  Franc,  tom.  i, 
pag.  53i.) 

XXXIX.  Collection  des  Capitulàires  ^  par 
Benoit  le  Lévite,  g."*®  siècle. 

Liv.  V,  chap.  xxxvni;  et  livre  vii,  chap.  Lni  : 

c(  Usuram  non  solùm  clerici ,  sed  nec  laïci 
)>  christiani  exîgere  debent.  »  (  Capitul.  Reg. 
Franc. ,  tom.  i ,  pag.  853  et  io38.  ) 

Liv.  v,  chap.  cccxxv  : 

«  Similiter  de  illis  presbyterîs,  qui  contra 
>)  statuta  canonunt,  villici  fiunt,  tabernas  ingre- 
»  diuntur,  turpia  lucra  sectantur,  et  diversissimis 

»  modis  usuris  deserviunt observandum 

»  judicavimus,  ut  abhinc  districtè  severiterque 
y>  coërceantur;  ne  per  eorum  illicitam  el  inde- 
%  centem  actionem,  et  ministerium  sacerdotale 
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y>  vîtoperetur ,  et  quibus  debuerant  esse  m 
y>  exemplum,  deveniant  in  sçandalutn.  »  (Ibld. , 
pag.  895.  ) 

Liv.  vx,  chap.  li  : 

<c  Non  fenerabis  fratri  tuo  ad  usurara  pecu- 
»  niam,  nec  fruges,  nec  quamlibet  aliam  rém.  » 
(Ibid.,  pag.  93 1.) 

Et  chap.  cciv  : 

ce  Quonlam  venerandi  canones ,  et  divina 
^  prohibet  auctoritas  usuras  accipere,  ideô  nul- 
y>  lus  hoc  clericorum  facere  prœsumat,  et  in 
»  quantum  poterint?  laïçis  TCtare  studeant.  )> 
(Ibid.,  pag.  gSS, ) 

Liv.  VII,  chap.  cccGiiii  : 

ce  Clerici  lege  Patrum  monentur,  ut  à  vitâ 
D  vulgari  seclusi ..........  usuris  nequaquàm 

j>  incumbant.  »  (Ibid.,  pag.  iiaS. ) 

XL.  EpHre  canonique  de  Hincmarj,  Arche- 
Teque  de  Reims,  adressée  au  clergé  et  au  peuple 
de  l'Eglise  de  Laon,  g.n^e  siècle,  art.  iv. 

ce  Ab  omni  avaritiâ  et  usurâ  ac  turpi  lucra 
»  secundùm  sacros  canones  et  ipse  abstineat,  et 
y)  minlstro^  Eeclesiœ  abstinere  faciat,  et  etianv 
^  laïcos  abstinere  suadeat.  »  (  Gapitut.  Reg. 
Franc,  tom.  11,  pag.  625.) 

XLI.  Capitules  de  Hérard,  Archevêque  de 
Tours,  9."^®  siècle,  chap.  v. 

il  Dé  usuris  omnibus  fidelibus  prohibendis, 
Jï  clerîcis  ac  laïcis  :  et  de  mensaris  et  ponde- 
If)  ribus,  ut  justae^,  et  dequalès  habeantur.  »  (Ca- 
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)>ituL  Reg.  Franc,  tom.  i ,  pag,  laSyj  et  ConcîL 
Labb.,  tom.  vni^  pag.  628.) 

lO.e    SIÊCIiE. 

XLn.  Epitre  synodale  de  jRathérius ,  fait 
Evêque  de  Vérone,  en  gSa. 

<c  Nullus  vestrûm  usuras  exigat ,  aut  conductor 
y>  fenoris  existât.  »  (Concil.  Labb.,  tom.  ix^ 
pag.  1272.) 

11.^    SIÈCLE. 

XLin.  Lêois  Ecclésiastiques  de  S.  Edouard  III y 
Roi  d'Angleterre,  loi  xxii®,  ii.^  siècle. 

ce  Usurarios  quoque  défendit  rex  Edwardus , 
»  ne  remaneret  aliquis  in  toto  regno  suo.  Et 
»  si  quîs  îndè  convictus  esset,  quôd  fenus  exî- 
»  geret,  omni  substantiâ  proprîâ  careretj  et 
y>  postèa  pro  exiege  haberetur.  Hoc  autem  asse- 
»  #ebat  îlle  Rex,  se  audiisse  in  curiâ  Régis  Fran- 
»  corum,  dùm  ibidem  moraretur,  quôd  usura 
»  summa  radix  omnium  yitiorum  est.Hi)  (Concil. 
Labb. ,  tom.  ix,  pag.  1024.  ) 

XLIV.  Concile  de  Reims  y  de  l'an  io4g , 
can.  VIT. 

(c  Ne  quis  clericus  vel  laïcus  usuras  exerceat.  » 
(Concil.  Labb.,  tom.  ix,  pag.  io42.) 

XLV.  Concile  de  Gironne^à^Vdji  1068,  can.  x. 

7>  De  usurariis  clericis^,  aut  de  ministris  laï- 
%  corum  id  fuit  statutum  :  aut  desînant  y  aut 
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»  deponantur.  y>  (Concil.  Hard.,  tom  xi,  pag. 
a  673,) 

XLVI.  Concile  de  Girûnne  j  de  Fan  1078, 
can.  IX. 

ce  Concubmarli  verô  et  usurarll,  nisi  resîpîs- 
»  cant ,  excommunicentur.  »  (  Concil.  Hard. , 
tom.  XI,  pag.  1676.) 

XLVII.  Concile  de  Poitiers^  de  l'an  1078, 
can.  X. 

<c  Clericî  arma  portantes ,  et  usurarîi ,  excom- 
D  municentur.  y>  (Concil.  Labb. ,  tom.  x.  pag. 
368.) 

12.e    SIÈCLE. 

XLVni.  Concile  de  Londres,  de  11 2  5,  can .  xiv. 

«  Usuram  et  turpe  lucrum  clericis  omnibus 
»  prohibemus.  Qui  verô  super  crimine  tali  con- 
»  fessus  fuerit,  convictUs,  à  proprio  gradu  de- 
»  jlciatur.  »  (Concil.  Labb.,  tom.  x,  pag.  916.) 

XLIX.  Concile  de  Londres,  de  Fan  11 58, 
can.  IX. 

»  Feneratores  clericos  et  turpia  lucra  sec- 
»  tantes,  et  publica  secularium  negotia  procu- 
»  rantes,  ab  officio  et  beneficio  ecclesiastico 
»  nihilominùs  removendos  esse  censemus.  » 
(ConciL  Labb. ,  tom.  x,  pag.  996.) 

L.  Second  Concile  de  Z^atran,  en  Fan  ii^Qy 
oecuménique,  can.  xm. 

«<  Porrô  detestabilem  et  probrosam  divinis 
7^  et  humanis  legibus  per  Scripturam  in  veteri 
»  et   ia  OOTO  Testamento  abdicatam  :  illam, 
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y>  ipquam,  insatiabilem  feneratorum  rapacîtatem 
»  damnamus,  et  ab  omni  ecclesiasticâ  conso- 
7>  latione  sequestramus  f  praecipientes ,  ut  nullus 
y»  Archiepiscopus ,  nullus  Episcopus,  vel  cujus- 
»  libet  ordinis  Abbas,  seu  quivis  ia  ordine  et 
»  elero,  nisi  cum  summâ  cautelâ^  usurarios- re- 
»  cîpere  praesumat,  sed  in  totà  vilâ  infâmes 
»  habeantur  :  et,  nisi  resipuerint,  christianà 
3)  sepulturâ  priventur.  »  (Concil.  Labb.^tom.  x, 
pag.  ioo5  et  1006.) 

LI,  Premier  Concile  de  Tours  ^  de  l'an  11 65^ 
can.  u. 

ce  Plures  clericorum ,  et  quod  mœrentes  di- 
y^  cimus,  eorum  quoque  qui  prœsens  seculum 
»  professione ,  votis,  et  habita  reliquerunt,  dùm 
i>  communes  usuras  quasi  manifestiùs  damnatas 
y>  exhorrent,  commodata  pecuniâ  indigentibus, 
»  possessiones  eorum  in  pignus  accipiunt ,  ultra 
»  sortem.  Idcirco  generalis  Ciloncilii  decernit  auc- 
»  toritas ,  ut  nullus  amodo  constitutus  in  dero^ 
»  vel  hoc  vel  aliud  usurœ  genus  exerceré  prœ- 
»  sumat.  Et  si  quis  hactenùs  possessionem  aticuju» 
>>  data  pecunià  sub  hâc  spe  in  pignus  acceperit, 
y>  si  sortem  suam ,  deductis  expensis ,  de  fructi- 
)>  bus  jam  recepit,  absolutè  possessionem  res- 
»  tituat  debitori.  Sin  autem  aliquid  minus  habet; 
»  co  recepto,  possessio  libéra  ad  dominum  rever- 
»  tatur.  Quod  si  post  hujusmodi  constituta,  in 
»  clero  quisquani  extiterit,  qui  detestandis  usu- 
»  raram  lucris  insistât^  ecclesiastici  officii  péri» 
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»  culum  patîalur,  nisi  forte  beneficîum  ecclesîae 
y>  fuerit,  qiiod  redimendum  ei  hoc  modo  de  manu 
»  laïcâ  videatur.  »  (  Concîl.  Labb. ,  tom.  x, 
pag.  i4i8.  ) 

LII.  Troisième  Concile  de  Latran  ,  en  1 1 79 , 
œcuménique,  can.  xxv. 

«  Quia  in  omnibus  ferè  locis  crimen  usufa- 
>>  rum  ita  inolevit,  ut  multi  aliis  negotiis  prae- 
»  termissis ,  quasi  licite  usuras  exerceant ,  et 
»  qualiter  utriusque  Testamenti  pagina  condem- 
»  nentur ,  nequaquàm  attendant  :  ideô  consti- 
»  tuimus ,  ut  usurarii  manifesti  nec  ad  commu- 
»  nionem  admittantur  altaris,  nec  christianam, 
»  si  in  Jioc  peccato  decesserint,  accipiant  sepul- 
»  turam.  Sed  nec  eorum  oblationem  quisqnam 
»  accipiat.  Qui  autem  acceperit,  aut  eos  chris- 
»  tianae  tradiderit  sepulturae  ;  et  ea  quae  acceperit , 
»  reddere  compellatur  ;  et  donec  ad  arbitrium  sui 

4 

»  Episcopi  satisfaciat,  ab  officii  sui  maneat  exe- 
»  cutione  suspensus.  »  (Concil.  Labb.,  tom.  X, 
pag.  i5ai.  ) 

LUI.  Concile  de  Montpellier,  de  Pan  1196, 
cap.  unico. 

«  Usurarios  siquidem  manifestos,  qui  utiquè 
»  nec  caritatem  Dei,  nec  proximi  habere  noscun- 
»  tur,  si  laïci  fuerint,  illa  sententia  innodavit , 
))  quae  in  Sjnodo  Lateranensi  statuta  fuisse  dig- 
9)  noscitur  :  ut  videlicet,  ad  commun ionem  non 
»  admittantur  altaris ,  oblationem  eorùm  nullus 
»  accipiat^  nec  christianam^  si  in  hoc  peccata 
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3»  decesserint  ^  recipiant  sepulturam ,  cum  id 
7^  faciant  alils,  quod  sibi  fîeri  noiunt.  Si  yerà 
»  clerici  fuerint,  vel  alLcui  religiani  constricti, 
y»  suspensionem  ecclesiastict  oflicit  patiantur  y 
»  sîcut  stabilitiim  fuit  in  Concilio  Turonensi; 
»  depositionis  sententià  secundùm  Apostolorum 
»  canones  innodandi  ,  si  in  hoc  contumaces 
»  apparumnt  aut  rebelles.  »  (Concil,  Lahb.r 
î»  tom.  X,  pag.  1798.) 

l5.«    SIÈCLE. 

LIV.  Epure  de  S.  de  Nanmur  à  H.  de  Vit- 
lers,  vers  l'an  1200. 

a  'Reverendo  domina  H.  de  Villers ,  S.   de 
y>  Nanmur  in  Domino  salutem/ 

»  Quœrit  vestra  benlgnitas  à  quibus  lîceat  acr- 
»  cipere.  Super  hoc  dicit  Hieronymus  :  Car- 
»  vendum  ne  ab  illis  accipiamus,  qui  de  la^r 
»  crymis  pauperum  congregant  divltias.,  ne  sl- 
y*  mu&socii  furum,  et  dicatur  nobis:  Si  videbas^ 
»  furem,  currebas  cum  eo.  Quid  ergo  dicendumest 
»  de  Religiosis  9  si  indifFerenter  accipiant  ab  om-* 
3»  nibus  ?  Ad  hoc  dicitur ,  quod  quatuor  sunt , 
»  de  quibus  non  potest  fieri  eleemosyna,  nisr 
>»  ut  fîat  restitutio ,  si  sciât  detentor  à  quibus 
»  habuerit,  vel  restituere  possit.  Haee  sunt  : 
yt  simonia,  sive  res  simoniacè  acquis! tœ^  usura, 
»  furtum,  rapina.  Si  ergo  usurarlus  ^elit  dare- 
3»  ckustralibus ,  monendus  est^  ut  priùs  restî^ 
».  taaL  Sic  enâm  dbdt  Xohias  Ann^>  quandô^ 
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»  attulit  agnum  :  a}ide  nefurtwus  sit  Si  autem 
»  dicat  usurarius  vel  raptor,  quôd  nescit  à  qui- 
»  bus  habuerit ,  -vel  quibus  restituere  ]>ossit , 
»  dicatur  ei ,  ut  restituât  Ecclesiœ;  et  tune  de 
»  licentiâ  Episcopi  illius  loci ,  benè  possunt  ac- 
»  cipere.  ïta  dicendum  est,  si  nîhil  habeat  ille, 
y>  qui  dare  vult ,  nisi  injuste  acquisita.  Si  enim 
»  habeat  mixta bona,  id  est,  mulia  juste,  et  multa 
5)  injuste  acquisita ,  tune  possunt  accipere  claus- 
»  traies,  et  prœsumere  quod  illud  datum,  esset 
»  de  juste  acquisitis,  cùm  nesciant  contrarium. 
5>  Item  terram  vel  possessionem  non  emant , 
y>  ubi  fama  habet ,  quôd  vendens  injuste  detinet 
»  eam  ;  scilicet  ubi  terram  illam  reclamant  hae- 
»  redes,  vel  juste  reclamarent ,  si  aussi  essent.  Sed 
»  sit  ita  quôd  usurarius  ex  denariis  per  usuram 
»  habitis  emerit  quamdam  terram  ^  vel  aliquid 
»  hujusmodi ,  licetne  eam  emere  claustralibus, 
»  hoc  etiam  addito ,  quôd  usurarius  nescit  qui- 
»  bus  possit  restituere?  Ad  hoc  dicunt  quidam , 
»  quôd  recipere  possunt  in  eleemosynam ,  si 
To  dare  vellet,  sed  non  emere  :  in  dando  enim, 
»  restituit  Ecclesiae ,  et  non  vendendo.  Alii  di- 
»  cunt  quôd  possent  etiam  emere  j  quod  non 

»  videtur  esse  verum Reliqua  désuni.  » 

(Thés.  nov.  anecd. ,  tom.  i ,  pag.  776  et  777.) 

LV.  Concile  d^Açignon  ,  de  Tan  1 209 ,  can.  in. 
^  «  liicèt  ad  extirpandum  usurarum  vitium 
»  vitriusque  conveniat  pagina  Testament!,  et  nihi- 
y*  lominùs  super  ho(;  canonica  plurima  em«na- 
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3»  tante  gravamine  Judaeos  studeant  cohibere.  » 
(Concil.  Labb.,  tom.  xi,  pag.  îzao.  ) 

LIX.  Concile  de  Narbonne ,   de  l'an   1227, 
can.  II. 

«  Item  y  quia  Judœi  usurariis  exactionibus 
s»  plurimùm  opprimant  Christianos  ,  GÙm  à 
s>  Domino  generaliter  prohibeantur  usiirae  :  sy- 
i>  nodali  Concilio  duximus  providendum ,  ne  Ju- 
3»  daei  aliquatenùs  à  Christianis  immoderatas 
)>  usuras  aceipiant.  Quod  si  fecerint,  eas  resti- 
»  tuere  ab  Ecclesiâ  compellantur  :  videlicet  per 
»  excommiinicationem  in  Christianos,  qui  cum 
»  eis  in  commercio  Tel  aliis  participationem 
»  habebunt.  » 

Can.  Tni.  «  Item,  de  publicis  usurariis,  inces- 
»  tuosis,'  concubinariis ,  adulteris,  et  raptori- 
i>  bus  ,  fuit  in  praesenti  Concilio  constitutum 
»  ut  singulis  diebus  dominicis  et  festivis  publiée 
»  in  ecclesiâ  excommunicentur.  »  (Concil.  Labb., 
tom.  XI,  pag.  3o5.) 

LX.  Concile  du  Château^  Gontier  ^  de  l'an 
laSi ,  can.  xxx. 

ft  Item,  cùm  sît  detestabile  vitium  usurarum  : 

»  prœcipimus  quôd  sacerdotes  parocliiales  sin- 

»  gulis  diebus  dominicis  sub  pœnâ  excommu- 

»  nicationis  inbibeant  in  ecclesiis  suis,  ne  quis 

»  per  se ,  vel  interpositam  personam ,  usuras 

»  exercere  praesumat.   Et  si  aliquis  super  hoc 

))  suspectus    fuerit    aut  înventus ,  compeflatur 

^  usuras  publicè  abjurare  :  et  post  abjuiatio- 

»  uem^ 
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i!>  n^n,  si  super  hoc  fuerit  difFamatus ,  pur- 
»  gatio  eidem  super  boc  indicatur.  Quod  si  in 
»  pu]:^attone  defecerit ,  fidelium  commuiiione 
»  privetur  :  donec  sic  extorta  restituent,  dt 
»  Ecclesiâe  satisfecerit.  Et  si  ita  decesserit,  ec- 
»)  clesiasticâ  careat  se^ulturâ.  »  (  Concil.  Labb. , 
tlom.  XI,  pag.  445.) 

ULI.  Concile  d^ Arles ^  de  Van  iî^4,can.  xv. 

y>  Item ,  statuimus  ut  in  quâlibet  Sy nodo ,  et 
9>  singulis  diebus  dominicis  et  festivis ,  excom- 
»  niuiiicentur  usurarii  et  adulteri  manifesti^ 
»)  diviui  et  sojrtilegi ,  et  omnes  ad  eorum,  divi- 
»  nationem,  vel  sortilegium  scienter  acceden-- 
»  tes.  »  (Concil.  Labb.,  tom.  xi^  pag.  2345.) 

LXn.  Constitutions  provinciales  de  saint  £d^ 
mond^  Archevêque  de  Cantorbëry,  données ,  à 
•ce  qu'on  croit,  vers  i'an  1226,  cap.  xx£i. 

«  Inhibeatur  fréquenter  ne  pignus  retinere 
»)  quispiam  contendat,  postquàm  de  fructibus 
»  sortem  perceperit,  deductis  expensis  ;  quo- 
;»  niam  usura  est..  »  .(Delectus  actorum  Eccle- 
siâe universalis,  tom.  1,  pag.    i365.  ) 

LXIU.  Constitutions  d^ Alexandre  de  Staven-- 
hyy  Evéque  de  G)ventry,  de  l'an  laSy  ,  tit. 
As^aritia. 

«  Quocumque  modorum  istorum  sive  per 
»  yiolentiam,  sive  per  rapinam,  sive  perfrau- 
»  dem  aliquam  aliquid  acquisierit  ,  oportet 
»  quod  reddat ,  si  habet  undè  :  vel  diabolus 
^  eum  suspendet.  Si  non  habet^  habeat  volua- 
TOME  ni.  ig 
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>  tatem  restituendi ,  cùm  habuerlt  ;  et  reslî- 
)>  tuât.  Similiter  de  usurâ  :  quando  aliquis  dat 
»  mutuo  undecim  pro  dùodecim,  vel  vendit ,  vel 
>>  émit  ad  terminum,  oportet  quôd  totum  res* 
»  tituat  j  nec  sic  de  malè  acquisitis  potest  fieri 
>>  eleemosyna.  »  (Concil.  magn.  Britanniœ,  édita 
à  Dav.  Vilkins,  tom  i,  pag.  643.) 

LXIV.  Constitutions  de  ff^alter  de  Cartilupo , 
Evèque  de  Worchester,  de  Fan  i24o,  tit.  de 
emptîone  bladi  crescentis  in  terra, 

«  Hinc  autem  coiisequens  est,  quod  {sacer- 
9  dotes)  crimen  fugiant  usurarum;  quod  ut 
»  audivimus ,  et  dolentes  referimus ,  sacerdotes 
»  etiam  circa  mutuum,  et  emptiones  bladi  ores* 
»  centis  in  terra,  ad  totius  cleri  dedecus,  sua- 
»  rumque  praejudicium  animarum,  committere 
»  non  verentur  y  vendentes  tempus ,  quod  Do- 
3»  minus  voluit  cunctis  esse  commune  ;  viliùs 
yi  ementes,  et  cariùs  vendentes  pro  dilatione 
»  temporis  non  venalis  ;  quae  ne  de  cœtero  fiant , 
»  totis  viribus  prohibemus.  »  (Concil.  mag.  Brit., 
tom.  I,  pag.  671.) 

LXV.  Constitutions  synodales  d'Excester^  de 
l'an 

<c  Quanquam  clericis  sit  interdicta  negotia- 
y)  tio ,  illa  negotiationis  interdicitur  species  in 
))  ipsis  prae  caeteris  ubi  tempus  venditur ,  quod 
»  omnibus  est  commune  :  undè  ipsis  inhibemus 
»  sub  pœnâ  suspensionis  officii  et  benefîcii ,  ne 
ï>  cuicumque  dare  prœsumant  suam  substantiam 
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y>  ad  usuram  :  alioquin  super  hoc  convicti ,  suis 
y>  beneficils  privandos  decrevimus ,  et  ad  dig- 
»  '  nitates  ecclesiastîcas  minime  admittantur.  In- 
j>  hibemus  etiam  ipsis  ne  viliùs  eme^nt,  ut  cariùs 
»  Tendant  pro  dilatione  temporis  non  T<enalis.  » 

LXVI.  Premier  Concile  de  Lyon  ^  de  Fan 
1245,  œcuménique,  can.  xni,  intitulée?^ usuris. 

<c  Cùm  igitur  usurarum  vorago  multas  Eccle- 
»  sias  penè  destruxerît.  »  C'est  tout  ce  qu'on 
y  trouve  sur  l'usure.  (Concil.  Labb.,  tom.  xi, 
pag.  648.) 

LXYn.  Statuts  synodaux  de  FEglise  de 
Meaux  y  de  l'an  ia45. 

Art.  lo.  <c  In  fiirto,  rapinâ,  usurâ,  fraude, 
»  vel  damno  ,  slbi  caveat  sacerdos ,  ne  alias 
»  injungat  pœnitentias,  scilicet  missarum,  elee- 
»  mosynarum,  et  hujusmodi ,  nisi  priùs  red- 
y>  diderit.  Non  eûim  dimittitur  taie  peccatum, 
»  nisi  restituatur  ablatum.  »  (Tliesaur.  nov. 
anecd. ,tom.  iv,pag.  896.) 

Art.  37.  «  NuUus  clericus  fidejubeat  Judaeo, 
))  vel  feneratori,  nec  obliget  pro  pîgnore  ali- 
»  quo  modo  ornamenta  Ecclesiae ,  vel  libros.  » 

(Ibid.,  pag.  898.) 

Art.  76.  ce  Inhibemus  etiam  tam  clericis 
»  quàm  monachis ,  sub  excommunicationîs  vin- 
»  culo ,  ne  fenus  exerceant  ;  et  ne  aliquam  ne- 
»  gotiationem  exerceant  inhonestam ,  prohibe- 
»  tur  dîstrictè  ;  quia  detestabile  est  vitium  usu- 
»  rarum,  et  temporibus  istis,  in  istâ  dioccesi^ 
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»  ita  cœpît  obrepere.  Sub  anathemate  proliî- 
»  bemus  9  ne  quis  oÔicialis,  vel  decanus  ruralis 
JD  «uper  mutuo  vel  alio  contracta  de  mobrli  fado 
y>  ab  aliquo  Judœo,  TelSaraceno,  deusurâ  sus- 
»  pecto  vel  difFamato ,  aliquas  litteras  per  se , 
»  velperalium  conficiat,  vel  sigillet.  »  (Ibid.^ 
pag.  9o4.) 

Art.  io5.  ((  Item,  quia  SLiscriptio  et  sigilli  ap- 
»  positio  in  multis  juris  articulis ,  consensum 
))  et  approbationem  ihdicant,  prohibemus  ne  ail- 
D  qua  personaecclesiasticalitterasvelinstrumen- 
y>  ta  super  contractibus  usurariis,  vel  de  usurâ 
»  suspectls ,  sigillare ,  vel  facere  sigillari  prœsu- 
»  mat  :  ex  hoc  enim  quidam  laïcî ,  credentes  vel 
»  confingentes  contractus  bu j  usmodi  per  Eccle^ 
»  siam  approbarl ,  peccant  audaciùs ,  nec  vere- 
y>  cundantur  publiée  dare  suam  pecuniam  ad 
»  usuram.  Ex  qualitate  autem ,  negotii ,  et  per 
y>  ejusdem  creditoris  consuetudinem  contractus 
»  usurarios  reputamus ,  videlicet  si  créditer  con- 
»  sueverat  fenerare  :  inhibentes  ne  quis  in  do- 
»  mibus,  vel  in  locis,aut  in  terris Ecclesiarum, 
y>  Lombardos ,  aut  alios  advenas ,  qui  vulgariter 
y>  Caorcini  dicuntur,  usurarios  manifesté  recep- 
y>  tare  prœsumat  :  cùm  receptores  huj usmodi 
y>  approbare  yideantur  usuram,  quam  utriusque 
y>  ïestamenti  pagina  detestatur.  Qui  contra  fece- 
3»  rit,  à  superiore  suo ,  monitione  competenti 
»  prœmissa,  per  censuram  ecclesiasticam  corn-- 
7i>  pescatur.  »  (Ibid.,  pag.  Qo8.) 
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LXVm.  Concile  d*Alby  ^  de  Fan  1254 , 
can.  liXn. 

«  Llcèt  autem  ad  extirpandum  vitîum  usu- 
5)  rarioram  pagina  utriusque  Testamenti  con- 
»  veniat ,  statutum  Avenionensis  Concilîi  super 
))  his  editum  innovamus  :  statuenles  ut  servetur 
y>  ab  omnibus  9  prout  in  ipsopleniùs  continetur.  » 

,    Et  canon  i4Xin  r 

«  Adjicientes  ut  Christlanos  ad  solvendunt 
»  Judd&ts,  Tel  aliquibus  aHis^  usuras  aliquas^ 
y>  non  compellat  ullus  judax  ecclestasticus,  vel 
y>  etiam  secularis.  Statuimus  îhsuper ,  si  sit  du^ 
y>  bium  ,  an  sit  aliquid  de  usuris  iltis  debitisi^ 
y>  quae  interdùm  à  Christianis  postulant  sibi  sol^ 
»  vi ,  iidem^  Judœi  verîtatem  priùs  dicere  jura- 
))  mento  super  legem  Mosaïcam  astringantur , 
y>  rationibus  aliis  Gonrenientibus^  quae  ad  pro« 
y>  bandas  usuras  inductae  fuerunt,  non  rejectis^, 
»  etiam  hoc  de  mutuis  cum  ipsis  Judœis  usque 
)>  modo  contractis ,  observandum.  Statuimus  et 
)>  mandamus  9  in  liis^  aut  quœ  deinceps  mu-*- 
»  tuaverint  Judœi  Christianis.,  Christianorum 
»  ipsorum  stetur  simplici  juramento,  an  quid-r 
»  quam  usurarium  sit  in  eis  :  et  in  eo  quod 
y>  usurarium  esse  dixerint,  sic  jurati  absolvant 
»  tur.  y>  (Concil.  Labb.,tom.  xi^pag.  737.) 

LXIX.  Au  Concile  de  Beziers^  de  l'an  12.55, 
les  lois  de  saint  Louis  de  l'an  1254  furent  lues 
«t  approuvées.  Art  xxni  de  ces  lois» 

ce  Cœterùm  ordinationem  factam  de  Judœîi 
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DO  observari  districtè  praecipimus,  qua&  talîs  est  : 
3>  Judaei  cessent  ab  usuris  et  blasphemiis,  sor- 

>  tilegiis.  Et  Talemit  quàm  a)ii  libri,  in  quibus 
}»  invenîuntur  blasphemiœ^  comburantur.  Et 
30  Judœi  qui  hoc  servare  noiuerint,  expellantur^ 
7i  et  transgressores  légitime  puniantur.  Et  vivant 
}o  omnes  Judaei  ex  laboribus  manuum  suarum^ 

>  vel  de  negotiationibus  sine  terminis  et  usuris. 

Et  art.  xxvm  : 

ce  De  Christianis  vero^  sicut  in  eodem  statuta 
j»  continetur,  prohibemus  districtè  quôd  nullas 
s>  usuras  haberi  faciant  barones,  balivi  nostri, 
»  vel  aliae  quaecumque  personae  Judaeîs.  Usuras; 
i>  autem  intelligimus,  quidquid  est  ultra  sor- 
»  tem.  }o  (  Concil.  Labb. ,  tom.  xi  y  pag.  j5B 
et  76g.  ) 

LXX.  Constitutions  de  Gauthier  de  Kirkham, 
Evêque  de ,  de  Fan  1  ^55 ,  ou  environ. 

(C  Adjictmus  etiam ,  ne  viri  ecclesiastici  nego» 
D  tiationes  exerceant ,  nec  aliquid  vendant  ad 
»  usuram  :  sed  juxta  Evangelicam  doctrinam^ 
3>  mutuum  dent,  nihil  indè  sperantes.  Et  quia 
)>  fide  dignorum  relatione  ad  aures  nostras  per- 
10  venit,  quod  usuraria  venditio,  in  nostrâ  Diœ- 
»  cesi ,  tam  in  clero  quàm  in  populo  quasi 
»  communis  morbus  irrepsit  :  sub  pœnâ  cano* 

}>  nica  usurariis  débita,  et  5ub divini 

30  Judicis  prohibemus ,  et  interdicimus ,  ut  nul- 
}0  lius  ôccasione  dilationis  de  solutione  faciendâ 
1^  quidquam  cariùs  vendant,  neque  dent  aut  re- 
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^i>  ciplant  ecclesias,  autTÎcarlas,  aut  ecclesiastica 
))  aedifîcia  ad  firmam , nisi  in  casibus  à  jure,  aut 
»  G)ûciliis  sanctorum  Patrum  ,  concessis  ,  et 
»  interventu  licentlae  nostrae  speclalis.  »  (  Coq'^ 
cil.  Labb. ,  tom.  xi,  pag.  762.) 

LXXI.  Constitutions  de  rEglise  de  Nicosie 
en  Chypre  y  de  Fan  1267,  const.  xxix. 

(c  Sacrorum  canonum  conditores  summo  stu- 
»  dio  usque  hodiè  vigilârunt  extirpare  ab  agro 
»  dominico  zizaniam  usurariœ  pravitatis ,  claris  et 
y>  apertis  constitutionibus  usurariorum  perfidias 
»  ac  iraudibus  obviantes.  Sed  quia  hominum 
)>  yitiata  natura  prona  est"  ad  malum,  et  sem^ 
y>  per  ad  sua  scelera  paUianda  formas  noyas. 
»  properat  invenire  :  jam  eo  res  devenit,  ut 
y>  publiée  usurarii  fiant  contractus  sub  pallia- 
y>  tione  simulatae  venditionis  :  dùm  is  qui  mutua 
y>  indiget  pecuniâ,  fit  emptor  pannorum,  cerae^ 
))  serici,  cujuscumque  alterius  rei,  pro  pretia 
»  longe  majori  quàm  res  tune  valeat,  quàm 
»  in  continent! 9  quia  pecuniâ  numeratâ  indiget^ 
»  vel  yenditori,  vel  alii  vendere  compeIlitur> 
y>  pretio  quod  tune  valeat  longe  minori:  sic^ 
^  que  dùm  is  qui  indiget,  fit  emptor  ac  ven« 
y>  ditor,  in  utroque  decîpitur  contracta,  ut 
y>  ad  eum.prœter  usuras,  qu»  ultra  statutum 
»  terminum  sub  ficto  pœnae  nomine  eurrunt^ 
y>  yix  perveniat  pretil  dimidium  emptae  rei^ 
y^  aut  rei  yenditae  simulatè.  Crevit  etiam  ii% 
»  tantùmi  fraus  hujusmodi  ut  alioquLa  nuUa  res 


»  yendatur,  aut  ematur  :  sed  tantùm  yerbafis: 
m  fiât  contractus,  nominatis  mercibus,  quae  née 
ir  yidentur^  nec  etiam  habentur,  aut  traduntun^ 
>  Compellitur  etiam  quandoquè  is  qui  pecuniâ: 
30  indiget,  confîteri  se  récépissé  mutua  centum, 
3>  solvenda  usque  ad  talem  diem  sub  pœnà; 
D  cum  Feverà  non  nisi  octogmta  receperit.  Et 
y>  alioquin  coram  persona  pubiicà  fit  totius; 
D^.  summœ  noioninatae  traditio;  cùm  tamen  ex 
]>  pecunià  debitor  ilU.  eorrecipiens  partem  res- 
D  tituat  ex  condictch  Et  ut  dicamus  breviter > 
D  semper  hic  agitur^  ut  solummodô  tempus 
»  yendalur.  Nos  verô^,  ppout  ad  nos  pertinebat,. 
o  yolentes  mopbo  tam  pestifeit)  obviare,  qui> 
D^  quorumdaxn  faciente  malitiâ,  serpere  cœpit 
»  ut  cancer  in  Cypro,  et  praesertim  in  civitate 
j^  Nicosiensi  :  jamdudùm  publicè  contractus. 
y>  hujusmodi  fieri  nihilominùs,  et  sub  pœnâ  ex- 
s>  commun icationis  onmibus  notariis,  et  aliis 
j>  scriptoribus  ne  eos  scriberent,  atque  milîti- 
D  bus  et  aliis  omnibus ,  ne  in  contractibus  prae^ 
»  dictis,  quos,  ut  vulgariter  loquamur ,  Ba- 
%  ratas  appellant,  fidejtissores  se  constituèrent^ 
yf  aut  debitores*  pi^o  aliis.  SimîKter  et  mediato- 
^  ribus,  quos  Sensales  appellant,  ne  tractarent^ 
»  aut  promoverent  conventiones  contractuum 
'ï>  prœdictorum.  Cœterùm  curantes  Babylonem^ 
y^  non  est  curata  :  fiunt  etenim  et  vigent  frau- 
3t>  des  hujusmodi  sicut  priùs,  propter  quod 
%  compellimur  contra  pestem  banc  manu  in- 
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surgere  gravîori.  Quare  inhibemus  dîstrictè^ 
ne  de  caetero  taies  vel  similes  in  civîtate  et 
diœcesl  INicosiensi  fiant  contractus  :  eos  qiri 
contra  fecerint,  sîve  principales,  sive  média- 
tores ,  aut  scriptores ,  seu  fidejussores ,  aut 
debitores ,  excommunicationis  vinculo  inno- 
dantes  :  nihilominùs  contractus  praedictos  ipso* 
jure  nuUos  esse  pronuntiantes,  ut  nec  agi 
nec  excipi  valeat  ex  eisdem  :  nec  judex  ec- 
clesiasticus,  etiamsi  se  contrahentes  ecclesias- 
ticGB  jurisdictioni  subjiciant,  aut  jurent,  ex 
eisdem  audiat  conquerentes  aut  excipientes, 
aut  judex  etiam  secularis. 
ce  Edita  est  et  recita  ta  publiée  hœc  cons- 
titutio  in  ecclesiâ  sanctas  Sophiœ ,  populo 
post  sermonem,  à  Rev.  Pat.  dom.  Hugone 
Dei  gratiâ  Nicosiensi  Archiepiscopo  anno  Do- 
mini  MCCiiVU,  pridiè  Kal.  octob.  (Concil. 
Labb.,  tom.  xi,  pag.  2383  et  a384.) 
LXXU.  Concile  de  Montpellier ^  de  l'an  1268^ 
can.  V. 

(c  Caeterùm  Judaeorum  avaritîam  exitiabilem, 
»  quantum  cum  justitiâ  possumus,  refrénantes, 
»  statuimus  ut  nuUus  de  cœtero  Judaeum  ali- 
y>  quenoL  contra  Christianum  super  exactione 
»  debitorum  audiat,  nec  ei  audientiam  aliquam 
y>  prasbeat;  nisi  priùs  sacra  lege  Mosaïcâ  coram 
»  positâ,  Judœus  ipse  qui  justitiam  postulat  sibi 
y>  exhiberi,  per  suum  declaraverit  advocatum^ 
^  quid  et  quantum  de  ipso  debito  quod  exigit, 
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»  usura  vel  sors  fuerit  :  ut  extunc  super  sorte 
)>  solummodô  audiatur,  usurarum  petitione  pe- 
y>  nitùs  submotâ  :  salvâ  tamen  nihilominùs  de- 
»  fensione  quâlibet  Christiano ,  si  velit  et  pos- 
^>  tulet  se  ad  prqbanduni  admitti  quod  totum 
:;>  fuerit  usura  ^  quod  Judœus  exigit,  vel  in  ma- 
;>  jori  quam  declaraverit  quantitate.  »  (Concil« 
Labb..,  tom.  xi,  pag.  781.) 

LXXIII.  Concile  de  Cologne,  de  Fan  1266^ 
can.  XXXV  in  fînem. 

(c  Idem  statuimus  fieri  de  bis,  qui  usurariis 
»  manifestis  assistunt  patrocinio,  vel  defendunt 
i>  eosdem.  »  (Concil.  Labb.,  tom.  xi,  pag.  853.) 
.  LXXIV.  Concile  de  Fienne  en  Autriche,  de 
l'an  1267,  can.  viii. 

a  Item ,  dolentes  referimus ,  quod  quidam 
3t>  salutis  suae  immemores,  et  prodigi  Êimassude, 
»  tam  clerici ,  quàm  laïci ,  per  Saltzburgen- 
»  sem  provinciam  constitutif  usuras  et  contrac- 
)>  tus  usurarios  exercere  praesumunt  :  ad  quo- 
:»  rum  cupiditatem  refrenandam  statuimus ,  ut 
^>  ipsi  supra  hoc  in  sacro  Concilio  prœmoniti 
»  à  talibus  abstineantj  alioquin  nos,  ipsos  ex- 

y>  communicamus  in  scriptis in  anno^  vi- 

)>  delicet  in  Qienâ  Domini,  Assumptione  beatas 
»  Virginis,  et  in  Nativitate  Domini,  praecipi- 
»  mus  per  plebanos  et  majores  suos  in  locis 
y>  suis  excommunicatos  publicè  denuntiari.  Oe- 
))  rici  verô  beneiîciati,  qui  per  tempus  trîum 
y>  mensium  sententiam  excommunicationis  sus- 
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»  tinere  prœsumpserint  animo  indurato,  per 
))  suos  diœcesanos  suis  beneficiis  spolientur,  et 
»  personis  idoneîs  per  illos,  ad  quos  ben'efîclo- 
»  rum  illorum  spectat  coUatio,  conferantur; 
y>  salvls  aliis  pœnîs  contra  usurarios  editis^ 
y>  secundùm  canonicas  sanctiones.  y>  (Concil. 
y>  Labb.,  tom.  xi,  pag.  862.) 

LXXY.  Concile  de  Sens ^  de  l'an  1269,  can.  u. 

ce  Quia  subscripti  sigilli  appositio  in  multis 
»  juris  articulis,  consensum  et  probationem  in« 
y>  ducit  :  prohibemus  ne  qua  persona  ecclesiasti- 
»  ca  litteras  vel  instrumenta  super  contractibus 
»  usurariis,  vel  de  usurâ  suspectis,  sigillare,  vél 
y>  sigillari  praesumat.  Ex.  hoc  enim  quidam  laïci 
y>  credentes,  vel  confingentes,  contractus  hujus- 
))  modi  per  Ecclesiam  approbari,  peccant  secu- 
))  riùs,  nec  verecundantur  dare  publicè  pecu- 
)>  niam  suam  ad  usuram.  Ex  qualitate  auctori- 
y>  tatis ,  negotii ,  et  personœ  creditoris ,  con- 
))  tractus  usurarios  reputamus  :  videlicet  si  cre- 
»  ditor  consuevit  fenerare  ;  prohibentes ,  ne 
»  quis  in  domibus,  vel  in  locis,  aut  terris  Ec- 
y>  clesiarum,  Lombardos,  vel  alios  advenas  qui 

))  vulgariter dicuntur,  usurarios  manifes- 

y>  tos ,  recipere  praesumat  :  cùm  receptores  hu^' 
y>  jusmodi  approbare  videantur  usuram,  quam 
))  utriusque  Testamenti  pagina  detestatur.  Qui 
»  contra  fecerint,  à  superiori  suo^  monitione 
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»  competenti  praemissâ ,  per  censuram  eccle- 

ï>.  siasticam  compescantur.  » 

Et  can.  III  : 

«  Item,  quia  parùm  est  esse  jura,  nisi  sînt 

j)  qui  ea  regaut,  et  observent,  et  facianl  ob- 

»  gervari  :  constitutîonem  Concilii  contra  usu- 

i>  rarios  editam,  quà  cavetur  ne  usurarii  ma-- 

»  nifesti  ad  communionem  admittantur  altaris^ 

»  nec  christianam ,  si  in  peccato  decessennt^ 

»  accipiant  sepulturam,  et  quôd  oblationem  ipso- 

»  rum  nullus  recipiat,  firmiter  prsecipimus  ob- 

»  servari.  Qui  contra  fecerint,  praeter  pœnam 

y>  constitutionis  ejusdem,  sui  superioris  arbl'trio 

»  puniantur.  Si  verô  exempti  sive  privilégiât! 

»  contra  constitutionem  eamdem  fecerint  ;  Epis- 

»  copi  loci  illius  contra  eos,  quantum  de  jure 

h  poterit,  procedere  non  omittant.  Et  si  proptey 

y>  hoc,  ipse  vel  alius  ad  quem  pertinet,  litem^ 

»  seu  molestiam,  aut  caluniniam  patiatur,  ex- 

>>  pensis  communibus  quae  fient  de  cpntuber- 

>i  natione.communi,  per  duos,  videlicet  unum 

»  de   capitulo   cathedralis  Ecclesiae ,   et  unum 

yi  Abbatem  ejusdem  diœcesis  fide  dignum,  im- 

»  ponenda  et  exigenda  super  illos,  quos  ad  hoc 

»  deputaverint,  defendetur.  Durabit  autem  prae- 

»  sens  statutum  usque  ad  sequens  Concilium  : 

»  et  tune  meliùs  vldebitur  quis  fructus  ex  hoc 

»  poterit  pervenire,  et  de  hoc  computabituu 

»  in  Concilio  subsequenti.  »   (Concil.  Labb. ^ 

tom.  XI;  pag.  913  et  914.) 
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liXXVI.  Second  Concile  de  Lyon  ^  en  Fan 
1274,  oecuménique,  can.  xxvi. 

«  Usurarum  Yoraginem,  quae  animas  dévorât , 
9»  et  facultates  exhaurit,  compescere  cupientes^ 
»  constitutionem  Lateranensis   Concilii  contra 
»  usurarios  editam ,  sub   divinae  maledictionis 
»  interminatione  praecipimus  inviolabiliter  ob- 
»  servari.  Et  quia  quô  minor  feneratoribus  ade- 
y»  rit  fenerandi  commoditas,  eô  magis  adimetur 
»  fenus  exercendi  libertas  :  bac  generali  consti- 
»  tutione  sancimus,  ut  nec  collegium,  nec  alia 
»  universitas,  vel  singularis  persona,  cujuscum- 
»  que   sit   dignitatis,    conditionis,    aut  status, 
»  alienigenas,  et  alios  non  orlundos  de  terris 
»  ipsorum,  publiée  pecuniam  fenebrem  exer- 
»  centes,  aut  exercere  volentes,  ad  hoc  domos 
yi  in  terris  suis  conducere ,  yel  :conductas  ha- 
y>  bere,  aut  alias  habitare  peimittat;  sed  hujus* 
)>  modi  usurarios  manifestos  omnes  infra  très 
»  menses  de  terris  suis  expellant,  nunquàm  ali- 
s>  quos  taies  de  csetero  admissuri.  ]Nemo  illis 
»  ad  fenus  exercendum  domos  locet,..vel  sub 
»  alio  titulo   quocumque  concédât.   Qui  vçro 
»  contrarium  fecerint,  si  personae  fuerint  Ec- 
»  clesiasticae ,  Patriarchse , .  Archiepiscopi ,  Epis- 
»  copi ,   suspensionis  5   minores   verô   personœ 
»  singulares,  excommunicationis  ;  colbgium  au-^ 
y>  tem  seu  alia  uniyersitas  interdicti  sententiam 
»  ipso  facto  sç  noveript  inQur3uros.rQuam  si 
:»  per   mensem  animo  sustinuerint    indurato, 


5oa  CINQUIÈME 

7>  terrae  îpsorum ,  quamdiù  in  eîs  lidem  usiirarîi 
»  commorantur  9   ex  tune  eeelesiastieo  subja- 
»  eeant  interdieto.  Geterùmsi  laïei  fuerint ,  per 
»  suos  ordînarios  ab  hujusmodi  exeessu,  omni 
»  priv ilegio  eeissante ,  per  censuram  ecclesiasti- 
»  eam  compeseantur.  » 
Et  can.  XXVII  : 
ce  Quanquam    usurarii  manifesti   de   usuris, 
»  quas  receperant,  satisfîeri  expressa  quantitate, 
9>^Yel  indistincte  9  in  ultima  voluntate  manda- 
»  yerint:  nihilominùs  tamen  eis  sepultura  ec- 
»  clesia^tica  denegetur  ,    donec  yel  de  usuris 
9>  ipsis  fuerit,  quantum  patiuntur  facuitates  eo- 
9»  rum,  plenaviè  satisfactum,  vel  illis  quibus  est 
»  facienda    restitutio,  si  praesto  sint  ipsi,  aut 
99  alii  qui  eis  possint  acquirere,  vel  eis  absen- 
»  tibus  loci  ordinario,  aut  ejus  vices  gerenti^ 
»  sive  rectori  parochiae  in  quâ  testator  babitat, 
ao  coram  aliquibus  fîde  dignis  de  ipsâ  parochiâ  : 
»  quibus  quidem  ordinario,  vicario,  et  rectori, 
y>  praedicto  modo  cautionem  hujusmodi,  eorum 
»  nomine ,  liceat  praesentis  constitutionis  aucto- 
»  ritate  recipere  :  ita  quôd  illis  proindè  actio 
»  acquiratur,  aut  servo  publico,  de  ipsius  or- 
»  dinarii  mandato,  idoneè  de  restitutione  fa- 
99  çiendâ  sit  cautum.  Cœterùm  si  receptarum 
>»  usurarum  sit  quantitas  manifesta,  illam  sem-    ' 
>»  per  in  cautione  prœdictâ  exprimi  volumus; 
a>  alioquin  aliam  recipientis  cautionem  hujus- 

a»  moidi  arbitrio  moderandani.  Ipse  tamen  scien- 
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»  ter  non  minorem,  quàm  Yerisimillter  creditur, 
»  modefetiir;  et  si  secùs  fecerit,  ad  satisfactio* 
»  nem  residul  teneatiir.  Omnes  autem  Religiosos 
9»  et  alios,  qui  manifestos  usurarios  contra  prœ- 
7^  sentis  sanctionis  formam  ad  ecclesiasticam  ad- 
>)  mittere  ausi  fuerint  sepulturam,  poenae  in 
»  Lateranensi  G>ncilio  contra  usurarios  promul- 
yy  gatdc  statuimus  subjacere.  NuUus  manifestorum 
X»  usurariorum  testamentis  intersit,  a  ut  eos  ad 
»  confessionem  admittat ,  sive  îpsos  absolvat , 
x>  nisi  de  usuris  satisfecerint,  vel  de  satisfaciendo 
»  pro  suarum  viribus  facultatum  praestent,  ut 
»  prœmittitur ,  idoneatn  cautionem.  Testimenta 
»  quoque  manifestorum  usurariorum  aliter  facta 
»  non  yaleant,  sed  sint  irrita  ipso  jure.  »  (Con- 
cil.  Labb.,  tom.  xi,  pag.  991  et  992.) 

LXXVn.  Concile  d'Arles^  de  Fan  1276, 
can.  xvni. 

«  Item  statuimus ,  quôd  usurarli  publici ,  et 
»  adulteri,  publiée  denuntientur  excommuni- 
v>  cati ,  diebus  dominicis  et  festivis.  y>  (  ConciL 
Labb.,  tom.  xi,  pag.  aSyS.) 

LXXVIII.  Statuts  du  Chapitre  général  de 
Cluny^  tenu  par  Yves  II,  en  1276. 

ce  Quoniam  usura  in  Religiosis  maxîmè  Deo 
»  et  hominibus  abominabile  est  vitium  et  pec- 
»  catum;  pignorationes  rerum  quae  iis  fiunt  de 
»  quorum  res  ipsae  feudo  non  existunt,  nec 
»  earum  fructus  computare  in  sortem,  personas 
X»  ordinis  nostri  quaslibet  recipere ,  e6  quôd  i^ 
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»  se  tifilurariam  continent  pravitatem^  dîstrlctiùs 
»  inhibemus.  Si  quis  autem  conirà  praesump- 
»  serit,  prioratum  seu  administrationem  amit- 
»  tat,  et  cœteras  pœnas  contra  usuiçarios  éditas 
»  patiatur.  »  (  Balusii  Miscellanea  y  tom.  ti  y 
pag.  5io.) 

LXXIX.  Concile  de  Cologne^  de  Fan  1280^ 
can.xiv. 

ce  Statuimus,  ut  usurarii  manifesti,  (quos  nos 
»  in  his  scriptis  excommunicamus  )  excommu- 
»  nicati  singulis  diebus  dominicis  per  parochia- 
yy  Hum  ecctesiaruni  sacerdotes  publiée  nuntien- 
»  tur  :  nec  ad  communionem  altaris  admittan- 
»  tur,  nec  oblationes  eorum,  nec  eleemosynas 
»  quisquam  recipiat,  nec  christianam,  (si  in 
»  hoc  peccato  decesserint)  recipiant  sepultu- 
»  ram.  Manifestos  autem  usurarios  esse  dicimus 
»  et  Tocamus,  qui  per  sententiam,  vel  confes- 
»  sionem  Ëictam  in  jure,  vel  eyidentiam  rei, 
»  quae  tergiversatione  celari  non  poterit,  com- 
»  probantur.  Circa  usurarios  autem,  qui  de 
»  receptis  usuris  satisfieri  saltem  ultimâ  volun- 
»  tate  mandaverint,  servetur  constitutio  Di.  Gre- 
»  gorii   Papae   X  Concilii   generalis,  quae  talis 

»  est: »  (Suit  le  27.™®  canon  du  a.™^  Con- 

»  cile  de  Lyon,  en  Fan  1274,  rapporté  ci-de- 
»  vant  :  Quanquam ,  etc ) 

3>  Item  statuimus,  quod  nuUus  omninô  ad- 
»  Yocatus  usurario,  in  usurarum  causis,  patro- 
i>  cinium  pr^stet,  jxm  juramentum  faciat,  quod 

»  quàm 
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»  quàm  cito  sciverit,  vel  scire  potuerit,  causam 
ji  esse  usurariam ,  eam  ulteriùs  non  fovebit , 
»  nec  patrocinium  aliquod  usurario  îpst  clàm  Tel 
>3  apertè  impertietur.  »  (Concil.  Labb.,  tom.  xi, 
page  ii20  et  1121.) 

LXXX.  Synode  de  Poitiers,  de  Tan  laSo, 
can.  Ti- 

ce  Cum  Judaeis,  ne  sub  prastextu  alendorum 
y>  puerorum ,  vel  pro  servitio ,  vel  aliâ  quàlibet 
»  causa,  nutrîces  vel  servientes  cujuscumque 
3)  sexûs  fidem  tenentes  canonicam,  in  domibus 
y>  secum  habere  prœsumant,  canonica  Inhibeant 
>3  instituta  :   nos  volantes  inhibitlonem  bujus- 
y>  modi,  quam  multorum  fertur  temeritas  prse- 
»  terire,  pœnse  adjectione  innoVare  :  statuimus 
33  quod   quicumque  Judœùs   contra   praemissa 
>3  fecerit,  pro  quolibet  excessu  in  quinquaginta 
3:>  solides  puniatur,  secundùm  jura  Judœi  pos- 
33  sint  ab  illicitis  per  Ecclesiam  etiam  pecimia- 
33  riter  coërceri  :  quartâ  parte  illius  pœnas,  de- 
93  tçgenti  promissa,  et  deferenti  in  publicam  no- 
33  titiam,  et  residuo  pauperibus  parochiae,  ia 
33  quâ  delinquens  Judaeus  morabitur,  applican- 
33  do.  Christianus  verôj  vel  Christiana,  qui  con- 
33  tra  proliibitionem  nostram,  et  monitionem 
33  prœdictam ,  quam  super  hoc  in  generali  faci- 
33  mus,   servitio  instlterit  Judaeorum,  excom- 
»  municationis  ipso  facto  incurrat  sententlam. 
>3  Caeterùm  cùm  ferè  omnes  Judaei,  in  civitale 
A>  et  diœcesi  Pictaviensi,  usuras  utriusque  Tes-* 
TOME  ui.  ao 
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3)  rito  appellare:  ne  ulterlùs  eorum  promptua- 
•*^  ria  «ructantia  ex  hoc  in  illud,  quorum  faeces 
93  adhuc  exinanîrl  nequeunt,  quiu  in  malignis 
»  caloribus  pericula  mortifera  per  pravitatem 
33  U8urariam  ministrent  assidue  pauperibus  et; 
3>  egenis,  ut  faciliùs  ad  extremœ  paupertati^  dis- 
yi  erimina  perducant  eosdem ,  et  etiam  quam- 
»  plures  diyites,  ut  rel  eyidentia  et  clamor  va- 
»  lidius  attestatur:  statuimus  quod  onmes  usu- 
33  rarii  sint  ipso  facto  vinculo  excommunicatio- 
3>  nis  innodati;  intelligentes  usurarios  etiam  eâ- 
>3  dem  sententiâ  fore  ligatos,  qui  pannos,  bla- 
»  dum,  vinum,  oleum,  vel  alias  quascumque 
»  mobiles^  vel  se  moventes,  praesertim  ad  sos- 
»  tam ,  sive  ad  solutionem  post  tempus  aliquod 
»  Ëiciendam,  cariùs  yendunt  propter  temporis 
y>  dilationem,  quàm  essent  aliàs  vendituri,  si 
y>  tempore  solutionis  esset  yenditio  facienda;  et 
»  etiam  illos,  qui  quoscumque  contractus  alios 
yy  faciunt  in  iraudem  usiu*arum,  quocumque  alio 
»  nomine  censeantur  :  et  quod  contra  taies  ^ 
»  ordinarii  procédant  ex  officio  ad  inquiren- 
9>  dum  super  id,  et  etiam  ad  puniendum,  et 
»  maxime  ad  denuntiationem  conquerentium^ 
»  yel  ad  famam  :.  à  quâ  quidem  sententiâ  non 
»  possint  absolyi ,  etiamsi  in  foro  pœnitentiall 
y>  satisfactionem  prsebuerint,  nisi  duntaxat,  à 
»  suis  diœcesaniSi,  vel  ab  eo  cui  hoc  specialiter 
>3  duxerint  committendum.  Excipimus  autem^ 
I»  evidens  mortis  periculum,   exclusif   malitia 


DISSERTATION.  3og 

"39  quâlibet,  atque  fraude:  quas  ab  aliquibus  cir- 
y>  ca  talia  nonnunqiiàm  audivimus  adhiberi.  y^ 
(Concil.  Labb.,  tom.  xi,  pag.  1176  et  1176.) 

LXXXIII.  Concile  de  Tours  ^  de  l'an  1282, 
can.  VI. 

((  Ifem  quia  multî  in  observa tione  canonîs  à 
y>  felicis  recordationis  Gregorio  X  sacrosancts 
»  Romanae  Ecelesiœ  summo  Pontifice,  de  ma* 
]»  nifestis  usurariis,  de  omnium  et  singuforum 
7>  fîdelium  terris  penitùs  espellendis,  et  habi- 
y>  tationibus  non  locandis.eîsdem,  dudùm  in 
»  Concilio  Lugdunensi  editi,  se  exhibent  ne- 
»  glrgentes  :  praecipimus  m  yirtute  obedientia^, 
y>  et  sub  anathematis  vinculo  injungentes,  sen- 
y)  tentiam  prœdîctî  canonis,  usque  ad  proximum 
y>  proTÎncialé  futurum  Concilium,  in  singults 
»  cathedralibus,  coU^iatrs,  ac  etiam  parochiali- 
o>  bus  Ecclesiis  provincide  Turonensis,  diebus 
y>  dominicis  publicarl  :  ut  saltem  rubo^e  confusi 
y>  ipsius  canonîs  contemptores ,  ad  ejus  ebser- 
y>  vantiam^tnducantup.  }^'(  ConcU.  Labb. ,  tom.  XLy 
pag.  ii84  et  ii85.) 

LXXXIV.  Synode  diocésain  de  Nimes  ^  de 
Fan  1284^  au  chap.  a  intitulé  de  Pœnitentiâ. 

ce  Circa  mercatores,  burgenses,  et  alios  mir- 
»  nistrales,  quœrat  sacerdos  de  mendacip,  dolo, 
y>  usurâ,  pignoribus,  et  baratis^  et  de  injustis 
7>  ponderibus.,  et  mensuris.  » 
Et  plus  bas  : 

0:  Sanè  considerandum  est  diligëntër,  quod. 
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y>  quaedam  sunt  peccata  y  de  quîbus  nuUus  po- 
y>  test  yerè  pœnitere,  nisi  restituât,  vel  emen- 
y>  det,  si  potestatem  habeat  emendandi,  vide- 
»  licetrapina,  furtum,  sacrilegium,  incendiumy 
y>  usura,  etc.  »  (Concil.  Labb.,  tom.  xi,  pag. 
i2o5  et  laoy.) 

LXXXV.  Procès-Verbal  de  la  'visite  archié-' 
piscopale  faite  par  Simon  de  Sully,  Archevêque 
de  Bourges,  en  ia85,  et  rapporté  par  D.  Ma* 
billon. 

«  Anno  praedicto  (ia85),  diebus  mercurii 
y>  et  jovis  scilicet  ante  Ramos  palmarum,  apud 
]f>  Yicanum,  in  claustro  Ecclesia^^le  Yicano,  co- 
y>  ram  domino  Archiepiscopo,  et  mandato  suo, 
y>  personne  infrà  scriptae ,  parochiani  de  Gor- 
y>  gonio ,  qui  supei*  usurariâ  pravitate  erant 
j>  quamplurimùm  difiàmati ,  coram  domina 
y>  propter  hoc  vocati ,  abjuraverunt ,  et  mandato 
y>  domini  summas  infrà  scriptas,  quas  se  con- 
y>  fessi  fuerunt  habuisse,  per  juramentum  suum 
»  restituere  promiserunt,  et  stare  juri  super  his 
y>  coram  eo; 

y>  Bertrandus  de  Fomariis,  abjuratus  nsuras, 
y>  ut  prœmittitur,  promisit  restituere  centum 
y>  solidos  monetae  antiquae,  quos,  prout  confes- 
»  sus  est,  habuerat  per  usurariam  pravitatem. 

»  Girardus  la  Oleivira,  abjuratus  usuras,  ut 
y>  prœmittitur,  promisit  restituere  quindeeim 
»  solidos,  quos,  prout  confessus  est,  habuerat 
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»  per  usurarlam  prayitatem.  »  (Ve*.  analecta^ 
in-fol.,  pag.  546.) 

LXXXVI.  Premier  Concile  de  Raçenite^  de 
Fan  12869  rubrica  VI. 

ce  Cognoscentes  salubrem  constîtutionem  ge- 
:^  neralis  Concilii  Lugdunensis ,  quœ  încipit  : 
»  Quanquam  usurarii  manifistiy  ac  volentes 
;»  ipsam  intra  provincîàe  nostrae  fermînos  ab 

>  omnibus  inviolabllîter  observari  ;  statuimus 
y>  quod  nullus  notarius  provincîae  nostrœ,  ali- 
^>  eu  jus  usurarii  testamentum  confîcîat,  seu  ubi 
y>  confîciatur,  intersit  :  nisi  presbyter  parochialis 
}»  sit  praesens,  eu  jus  est  parocbianus  testator  : 
»  et  an  te  omnia ,  si  dictus  presbyter  postulave- 
y>  rit,  qiK>d  forma  fuerit  dieti  Concilii  observata. 

»  Si  quis  autem  notarius  dictœ  proviuciœ^ 
7>  contrarium  scîenter  attentaverrl ,  in  ipsuia 
-»  per  hanc  nostram  GCHistitutionem  excommu^ 
D  nicationis  sententiam  promulgamus.  Et  ne  pa<-> 

>  rochiales  presl^teri,  in  tenore  prœdicti  Con- 

>  ciliî ,  aliquo  dect pis^tur  errore  ;  Tohimus^  et 
9  mandamus  quod  omnes  praefati  presby teri  te- 
y>  norem  dicti  ConcilH  teneantur  habere,  ^%  quod 
D  locorum  ordinarii  in  episcopalibus  sjnedis-^ 
ji  annuatkn  per- singulas^  diœceses  eelebrandis^ 
»  per  se,  Tel  per  aliam  personam  suffîcientem , 
y>  dietum  Conciliumsuo  clero  exponant,  etape-^ 
j>  inant  ita  cfeirè  quod  nuIlus^  habeat  ^4jstaim  eau- 
y>  sam  ignorandi  ea  qua&  continentur  m  eo.  » 
(ConciL  Labbi,  tom.  xi,  pag^  1243.) 
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LXXXVn.  Concile  de  Bourges^  de  Van  i2S6y, 
can.  xvn. 
'  a  Eisdem  pœnis  qui  ustirarîos  publîcos,  quo$ 
»  auctoritate  prœsentis  Coneilii  excommunica- 
9  mus  ,  et  excommuntcatos  publiée  nuntiarî 
»  manilamus,  in  suis  cœmeteriis  seiènter  seipelire 
3>  praesumunt.  Prœcipimus  etiam  unÎTersls  pres- 

>  byterîs  paroehialibus ,  ut  singulis  diebus  do- 
^  mînicîs  denuntient^  iisurarios  publioos  testari 

>  nec  posse  y  nisi  de  usuris  satis&eiant  ^  vel  de 
»  satisfaciendo  pro  suarum  viribus  fucuhatum 
yy  praestent  vel  promittant  idoneam  cautionem; 
^x  nec  posse  per  constitutiones  tradl  ecclésiasticds 
»  sepultura^.  Cuni  hoc  etiam  praecipimus  obs^r- 
Ki  Tari,  et  per  capellanos  curatos.  Ecclesiarum 
j>  parochialium  in  eorum  Ecctesiis  publiée  reci- 
:»  tari  constttutionem  domini  Simonislegatl,  quae 
»  încipit  :  Licèt  regulans  obsers^antiœ  profes^ 
^  sores  :  cnjus  ténor  est  talîs  :  »  [Suit  la  constr- 
tution  du  Légat ,  qui  défend  de  donner  les  sacre- 
mens  et  la  sépulture  chrétienne  à  tous  les  excom- 
muniés, et  aux  usuriers  manifestes.}  (Concil. 
Labb.^tom.  xijipag.  1355. ) 

LXXXVIII.  Concile  de  PFurtzbourg  (Herbi^ 
polense),  de  l'an  1287,  can.  xxin. 

«c  Usurarios  actus  divinà  et  humanà  lege  satis 
»  novim'us  exprobratos;  et  contra  exercentes 
^  usuras  novissima  eonstitutiô  Lugdunensis  Cou* 
j»  cilii  pio^ias  stàtutt  exquisitas ,  quibus  adden-^ 
»  dum  aliipiid  non  videmus.  Sed  quia  novo 
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y>  quaesîto  fenerandi  colore ,  nonnulli  sub  tituto 
»  yenditionis  exercent  usuras,  emendo  pignus 
»  pro  qdantitale  quœ  mutuo  petitur,  et  ven- 
»  dendo  eodem  redemptionis  tempore  pro  quan- 
»  tîtate  adauctâ  numéro  usurarum  ^  huie  fraudi 
»  sic  praevidimus  obviandum  :  quod  constitutia 
»  sançtœ  recordationis  Gregorii  Papae  X  conti^a 
<  »  usurarios  édita  iii  Concilio  Lugdunensi ,  in 
)>  singujis  cathedralibiis,  et  collegiatis  ecclesiis^ 
»  unà  cum  prssentibus  constitutionibus  nostris 
3)  publicetur ,  statim  lecto  Evangelio ,  semel  in 
»  aimo  in  Quadragesimâ  publiée  coram  populo  : 
»  et  tune  feneratores  hujusmodi,  et  alios  qui 
»  contra  tenorem  blijusmodi  Concilii  Lugdu- 
»  nensis  exercent  usuras,  et  retinentes  eos  in 
»  domibus  propriis ,  excommunicati  nominatim 
»  publiée  nuntientur.  Quod  si  Ecclesiarum  prae- 
y)  lati,  in  hujusmodi  publication e ,  quam  per 
»  seipsos  et  alios  facere  debent,  négligentes  fue- 
^  rint  vel  remisst,  et  in  dicto  tempore  publica- 
y>  tio  ipsa  non  fiât ,  eos  aeterni  Judicis  mittimus 
»  ultioni.  Et  si  usurarius  diem  claudit  extremum, 
»  qui  occulté  usurasexercuit,  et  trium  aut  duo- 
»  rum  testium  fide  dignorum  testlmonio  cons- 
»  titerit  exercuisse  usuras,  nisi  pro  eo  satisfac- 
y»  tum  fuerit  de  receptis  usuris,  nullus  ipsum 
9»  recipiat  ad  «cclesiasticam  sepulturam.  Alioqiii 
>  si  contra  Êictum  fuerit,  prœter  pœnam  latam 
3>  in  Lugdunensi  Concilio  contra  taies,  volumus 
»  ut  locus  seu  Eccle&ia,  in  çujus  cœmeterio  de 
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»  Yoluntate  Praelati  seii  Gipitult  sepulta  fuerinl 
»  corpora  talîum,  ipso  facto  ecclesiastico  siib- 
3»  jaceant  interdicto,  quamdiù  eadem  corpora 
)»  per  eos  non  fuerint  exhumata.  ^  (  ConclL 
Labb.,  tom.  xi,  pag.  i327  et  i528.) 

LXXXIX.  Statuts  synodaux  de  VEglise  de 
Liège,  de  1287,  tit  v,  art.  48: 

t<  NuUiis  fidells  arcendus  est  à  communione^ 
7>  nisi  excommunicatus  vel  înterdictus,  vel  ab 
»  aliquo  notorio  crimine  notatus,  videllcet  pu- 
»  blîcae  meretrices,  mimi,  htstriones,  usiurarlî^ 
w  notorii.  »  ( Thés.  nov.  anecd.,  tom.  iv,  pag.  842 .  ) 
Et  tit.  xxxn  de  ùsumriùtj  en  6  articles  : 

I.  «  ExcommUnicamiis  et  excommunicatos^ 
»  denuntiamus  omnes  usurarîos  manifestos ,  et 
»  ^ingulis  dtebiis  dominicis  et  festivis  à  quolibet 
»  sacerdote  denuntrentur  excommunicati.  y> 

n.  tf  NuUus  sacerdos  oblattones  manifestorum^ 
>»  usurariorum  recipiat ,  née  ad  communionem 
»  eos  admittat,  nisi  usurarîus  manifestas  satFs^ 
)»  fecerit  dé  usuris,  secundùm  constitutionem^ 
»  felicis  recordationis  domini  Ghregoriî  Pap(eXy. 
9  qus  tncipit  :  Quanquam  usurarii.  )> 

ni.  «  NuUus  testamentis  usurarii  manifestt^ 
»  intersit,  nec  ad  pœnitenttam  vel  ccMiununio- 
»  nem  admittat,  nisi  de  usuris  satisfecerit  secun- 
»  dùm  formam  eonstitutionis  domini  nostrt 
y>  Gregorii  Papae.  Et  testamentà  manifestorum. 
j>  usurariorum  qui  secundùm  formam  dictac: 
»  constitutiônis  non  satis&cerint  de  usuris,  sus^ 
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»  penslone  nuUa  slnt  ipso  jure  :  cùm  autem 
»  usurarii  manifesti  secundùm  formam  consti- 
»  tutionis  satisfecerint  ^  ad  sacramenta  ecclesias- 
»  tica  admittantur.  » 

IV.  «  Manifestos  autem  usurarios  dicîmus ,  de 
y>  quibus  per  sententiam,  vel  confessionem  fac- 

,  »  tam  in  jure,  aut  CYidentiam  rei,  quœ  aliquâ 
»  tergîversatione  non  potest  celari ,  constiterit 
»  evidenter;  et  illos  etiam  qui  per  usuras  diffa- 
»  mati ,  infra  tempus  statu  endum  ab  eo  qui 
»  super  hoc  habet  potestatem,  se  non  purga- 
»  verint ,  reputamus  pro  manifestis  usurariis 
>:>  puniendos.  » 

V.  «  Praecipimus  etîam  singulis  sacerdotl- 
»  bus  parochialibus ,  quôd  moneant  in  pa- 
»  rochiis  suis  fréquenter  in  generali  et  spécial!, 
»  de  quibus  constiterit,  usurarios  et  infamatos 
y>  publicè  de  usuris,  et  contractibus  illicitis  proB- 
>3  emptionum  exercendis,  ut  ab  usuris  et  à  ta^ 
»  libus  contractibus  désistant  intra  septem  dies 
»  à  tempore  dictœ  monitionis  :  alioquin  extunc 
»  ipsi  usurarii  et  prœemptores  excommunicentur 
y*  in  speciali  :  Et  difTamati ,  si  se  non  purgaverint , 
»  pro  convictis  liabeantur;  et  si  taliter  moniti  et 
»  excommunicati  resipiscere  noiuerint,  nomi- 
>>  natim  excommunicentur;  et  nomina  eorum 
»  nostro  offîciali  referantur,  salvo  jure  nostro 
»  et  Archidiaconorum  in  prasmissis.  » 

VI.  ((  Praecipimus  etiam  constitut ion em  domini 
»  Gi-egorii  Papae  X  felici«  recorda tionis,  contra 
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y>  usurarlosallenigenas  edîtamobservain.  »  (Ibld.^ 
pag.  880  et  881.) 

*     XC.  Statuts  synodaux  de  Tulles ^  Gahors  et 
Jiùdezy  rédigés  en  1289,  art.  i4: 

(c  Circa  burgenses,  et  mercatores,  et  ministra- 

»  les  interroget  sacerdos  de  rapinis,  de  u&urâ, 

»  de  pignoribus  in  fraudem  usurarum  Êictis, 

»  de  baratls,  de  &lsi$  yenditionibus  et  mendo- 

y>  sis,  de  injustis  ponderibus  et  mensuris,  et 

»  mendacHS,  de  parjurîo  et    dolo.  »   (Thés. 

noT.  anecd.,  tom»  IV,  pag.  697.) 

Art  i5: 

<c  Sanè  considerandum  est  diligenter,  quôd 
i»  quœdam  sunt  peccata,  de  quibus  nuUus  verè 
»  potest  pœnîtere,  nisi  restituât.  Tel  emendet, 
,y>  si  potestatem  habeat  emendandi,  Yidelicet  ra-^ 
y>  ptna,  furtum,  sacrilegium,  racendium,  et  in^ 
y>  débita  extorsio  censûs.  (Ibid.^pag.  702.) 
Art.  22  : 

€(  Sunt  autem  quidam ,  quibus  débet  denegari 
>>  ecclesiastica  sepultura,  scilicet  Juddeis,  hœre- 
»  ticis,  Saracenis,  excammumcatis  majori  ex- 
f3»  communicatione  et  minori,  et  interdictis,  et 
y>  eis  qui  in  torneamentis  moriuntur ,  et  illis 
»  qui  se  interfecerunt,  et  usurariis,  et  concubi- 
>  nariis,  et  praedonibus  manifestîs,  et  omnibus 
00  quos  manifestum  esse  constitènt  in  peccato 
»  decessisse  mortali.  »(lbid.,  pag.  736.) 

XCI.  Seconde  Epilre  pastorale  de  Jean  d& 
.Zf ncA^  Evêque  d'Utrecht,  de  Tan  1290^ 
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«  Item  prœcipimiis  sub  pœnâ  exôommunica- 
>>  tionis  Cauwentinos  et  alios  allenigenàs  fenus 
»  pubticè  exercentes,  et  publiée  usurarios,  et 
»  hœreticos,  et  statuarios  contra  libertatem  et 
»  jurisdictionemecclesiasticam,  et  falsarlos  nos- 
}>  trae  monetœ^  vel  sigilloruni,  vel  nostri  ofiicii, 
»  nisi  ad  gremium  matris  Ecclesiaç  revertantur  y 
y>  et  absolvantur,  bis  in  anno  auctoritate  uostrâ 
^  denuntiari  publiée  excommunicatos,  videlicet 
»  dominica  prima  Adventûs  Domini,  et  domi- 
})  nicâ  post  Cineres,  i^idelicet  Inpocaçit  me  y  née 
»  ab  eisdem  oblationes  recipiant,  nec  eisdem 
»  ecdesiastica  sacramenta  ministrentur ,  et  ad  se- 
y>  pulturam  ecclesiasticam  minime  admittantur.  » 
(Batavia  sacra,  pars  1.*,  pag.  168;) 

XCII.  Statuts  synodaux  de  V Eglise  d^Autun,, 
d«  l'an  1299,  n.o  9. 

.  ce  Pœnam  contra  usurarios  à  jure  statutam, 
y>  ad  illos  qui  contractus  quoscumque  in  frau- 
de usurariâ  faciunt,  extendi  volumus,  seu 
contra  illos  locum  habere  declai*amus;  inhi- 
bentes  ne  talium  corpora,  si  eorum  delicta 
fuerint  manifesta,  tradantur  ecclesiasticae  se- 
pulturae ,  nisi  priùs  iis,  à  quibus  usuras  exe- 
gerint,  vel  quos  per  contractas  hujusmodi 
lœscrint,  satisfecerint,  dùm  vivebant,  vel  sa-* 
tisfaciendo  pro  suarum  viribus  facultatunv 
prsestiterint  idoneam  cautionem ,  vel  post  mor- 
tem  ipsorum  haeredes  eorum  satisfecerint,. 
vel  cautionem  hujusmodi  ipsorum  defuncto- 
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»  rum  nomine  procuraverint  perhibere  cîrca 
y>  quantitatem,  si  de  eâ  constiterit,  alioquin 
y>  juxta  nostrum  arbitrium,  aut  ordinarii,  vel 
y>  sacerdotis  proprîî ,  pro  îis ,  quae  ex  contractibus 
y)  usurariis  initis  illis  à  quibus  illicite  exegerint  y 
y>  in  cautione  ejusmodi  exprimendam.  Si  vero 
y>  delietum  eorum  non  fuerit  manifestum ,  sed 
y>  super  hoc  fuerint  publiée  difFamati,  différant 
y>  curati  eorum  eisdem  ministrare,  vel  facere 
»  ministrare  ecclesiasticam  sepulturam,  quous- 
»  que  ad  arbitrium  nostri ,  vel  Episcopi  qui  pro 
»  tempore  fuerit,  purgatio  sufficiens  super  hoc 
y>  fuerit  pro  eisdem.  »  (  Thés.  nov.  anecd. , 
tom.  IV,  pag.  484.) 

XCIII.  Autres  Statuts  synodaux  d^Autun, 
qui  sont  au  plus  tard  de  l'an  i3oo. 

N.o  5o.  «  De  usurariis  autem,  quos  novum 
»  et  TCtus  reprobat  Testamentum,  praecipitur 
»  districtè,  ut  singulis  diebus  dominicis  mani- 
»  festos  usurarios  excommunicent,  et  expressis 
y>  nominibus  denuntient  excommunicatos.  » 

N.o  5i.  «  Novissimè  praecipitur  contra  usu« 
»  rarios,  ut  excommunicentur  singulis  diebus 
7>  dominicis  et  campanis  pulsatis,  et  candelis  ac- 
»  censis,  et  faciant  sacerdotes  excommunica- 
»  tiones,  quod  publici  usurarii  in  cœmeterio 
i>  nuUatenùs  sepeliantur;  pœnâ  canonicâ  con^ 
»  tra  négligentes  curatos  et  vicarios  niliilomî- 
»  nus  iniligendâ.  »  (ïhes.  nov.  anecd.,  tom. 
IV ,  pag.  475.  ) 
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Tï.<>  64.  «  De  furto,  usurâ,  de  rapinâ,  sibi 
s»  taldè  caveant  sacerdotes,  ne  commitlentibus 
»  talia  injungant  pœiiitentlas  missarum,  et  elee- 
»  mosynarum ,  et  hujusmodî,  priuscjuàm ,  quod. 
3»  poterit,  reddiderînt;  non  enim,  dimittitur 
»  peccatum,  nisi  restituatur  ablatum.  »  (Ibid.^ 
pag.   474.  ) 

N.o  98.  «  Item,  cùm  in  utroque  tum  novo 
T»  tum  Teteri  Testamqpto  damnetur  improba 
«  usurarum  vorago ,  ac  etiam  multis  qiiaestioni- 
i>  bus  super  boc  per  summos  Pontifices  pro- 
ï>  mulgatis,  pœna  manifesta  usurariis  impona- 
»  tur ,  pœnas  praedictas  bic  inferlùs  annotamus  : 
»  Porro  usurarii  manifesti  nec  ad  communio- 
->y  nem  altaris  debent  admitti,  nec  chrîstianam , 
»  si  in  hoc  peccato  decesserint,  accipiant  sepul- 
»  turam;  sed  nec  oblationem  eorum  quisquam 
jî  accipere  débet.  Qui  autem  receperit,  aut  la- 
»  les  christianae  tl*adiderit  sepulturœ,  et  quss 
»  acceperit  reddere  compellatur,  et  donec  ad 
y>  arbltrium  Episcopi  satisfecerit,  ab  officii  suî 
»  manebit  executione  suspensus.  » 

N.o  99.  «  Item,  quanquam  usurarii  mani- 
»  festi  de  usuris,  quas  receperunt,  satisfieri  ex- 
}y  pressa  quantitate  vel  distincte  in  ultimâ  Tolun^ 
}>  tate  mandaverint;  tamen  eis  ecclesiastica  se- 
in pultura  denegetur,  donec  de  usuris  suis  fue- 
»  rit,  prout  facultates  patiuntur  eorum,  plena- 
»  riè  satisfactum,  yel  illis  quibus  est  restitutio 
»  facienda,  si  prœsto  sint,  aut  aliis,  qui  pro  eis 
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»  possunt  acquirere ,  vet  els  assentientibus  locî 
»  ordinafio,  vel  ejus  vices  gerenti,  sive  recto- 
y>  ri  eccleside  sufiicienter  cautum  de  restitutione 
>i  facîendâ.  Omnes  enim  Religiosi ,  qui  usurarios 
3»  manifesto^  tradimt  ecclésiasticae  sepulturœ  y 
»  pœnas  *inaurrent  superiùs  annotatas.  » 

TS.^  loo.  /*  Item  nullus  interesse  débet  ia 
3»  manifestorum  usuratiorum  testamentis.  » 

N.o  3  01.  «  Item  nuUus  débet  eos  reci père  ad 
y>  confessionem ,  aut  eos  absolvere,  niside  usu- 
y>  ris  satisfecerint,  vel  de  satisfaciendo  pro  sua- 
»  rum.  TÎrlbus  facultatum  prœstent,  ut  praemit- 
»  titur,  idoneam  cautionem:  testamenta  autem 
»  maDifestorùm  aliter  non  valeant  ;  sed  sint 
»  irrita  ipso  jure.  »  (Ibid.^  pag.  48o.  ) 

XQV.  Synode  de  Cologne ,  vers  Fan  i3oo, 
can.  XII,  de  manifestis  usurariis, 

«  Excommunicamus,  et  excommuuicatos  de- 

»  nuntiamus,  omnes  usurarios  manifestos  :  et  sin- 

»  gulis   diebus  dominicis   et  festivis  à  quolibet 

»  sacerdote  deuuntientur  exconimunicati.  Nul- 

»  lus  sacerdos  oblationes  manifestorum  usura- 

»  riorum  recipiat,  nec  ad  communionem  eos 

»  admittat,  nisi  satisfaciant  de  usuris  secuiidùm 

»  constitutionem   felicis    recordationis   domiui 

»  Gregorii  Papae  decimi ,  quœ  incipit  :  Quan- 

»  quam  usurarii.  Nullus  testamentis  manifesti 

»  usurarii  intersit,  nec  ad  poenitentiam  et  com- 

»  munionem  eos  admittat;  nisi  de  usyris  satis- 

»  fecerint,  secundùm  formam  constitutionis  die- 

»  ti 
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»>  il  dominî  Papœ.  £t  testamenta  manîfestorum 
»  usurariorum  qui  secundùm  formam  dictae 
»  constitutîonis  tion  satisfecerint  de  usuris,  nul- 
»  la  sii^t  ipso  jure.  Dùm  autem  manifesti  usu- 
»  raiûi  secundùm  formam  dictae  constitutionis 
»  satisfecerint ,  ad  sacramenta  ecclesiastica  ad- 
»  mittantur.  Manifestos  âutem  usurarios  dici- 
y>  mus,  de  quibus  per  sentenliam,  Tel  per 
»  confessionem  factam  in  jure,  aut  eviden- 
»  tiam,  quae  aliquà  tergiversatione  non  potest 
»  celari,  constiterit  evidenter.  Et  illos  etiam, 
»>  qui  super  usuris  difiamati,  intra  tempus  sta- 
;»  tuendum  ab  eo  qui  super  hoc  habet  potesta- 
y>  tatem,  se  non  purgaverint,  reputamus  pro 
»  manifestis  usurariis  *  puniendos.  Praecipimus 
»  etiam  siugulls  sacerdotibus  parochialibus , 
»  quod  moneant  in  parochlis  suis  fréquenter 
»  in  generali  et  in  speciali,  de  quibus  consti- 
»  terit,  usurarios' et  infamatos  publiée  de  usuris , 
y>  ac  contractus  illicites  praeemptionum  exer- 
y)  centes,  ut  ab  usuris  et  taiibus  contractibus 
»  désistant  intra  septem  dies  à  tempore  dictœ 
»  monitionis.  Alioqui  ipsi  extunc  dicti  usura- 
»  rii  et  praeemptores ,  excommunicentur  in  spe- 
»  ciali,  de  quibus  constiterit  :  et  de  quibus  non 
»  constiterit,  in  generali  :  Et  .ditfamati,  si  se 
»  non  expurgaverint,  pro  conviCtis  habeantur. 
»  Et  si  taliter  moniti  et  excommunicati  desis- 
»  tere  noluerint,  nominatim  excommunicentur, 
»  et  nomina  eorumdem  nostro  Oificiali  referan- 
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»  tur,  salvo  jure  nostro  et  Archidiaconi,  în  prae- 
»  missis.  Prœcipimus  etiam  constitutiones  dictt 
»  domini  Papae,  contra  usurarios  alienigenas 
»  éditas,  firmiter  observari,  Sacerdotes  non 
»  permittant  quœstionarios  Goliardos,  vel  quos- 
»  cumque  alios  ignotos,  intra  parochiam  suam 
»  in  ecclesiâ,  vel  in  via,  vel  in  plateâ,  vel  in 
»  quibuscumque  locis  parochiae  suœ  praedicare, 
^>  vel  ostiatim-  déferre  indulgentias  pro  quœstu 
»  faciendo.  Sed  taies  et  omnes  qui  eis  assistant, 
»  presbyter  loci  excommunicet^  et  ad  remo- 
»  vendum  ipsos  invocet  auxilium  brachii  secu- 
»  laris,  si  necesse  fuerit.  »  (Concil.  Labb. , 
tom.  XI ,  pag.  i444  et  i445.  ) 

XCV.  Concile  de  NoyoUy  i3.e  siècle,  mais 
dont  l'année  est  douteuse,  can.  m. 

(c  Ad  refrenandas  feneratorum  fraudes,  quas 
»  jugiter  meditantur ,  ut  possint  aliorum  substan- 
»  tias  exhaurire:  remedium  aliquod  nos  con- 
»  venit  invenire.  Statuimus  igitur,  ut  si  quîs 
»  super  usurarum  crimine  graviter  fuerit  difFa- 
»  matus,  licèt  nuUus  accusator  appareat,  prœ- 
»  latus  loci,  solâ  fam^  déférente,  descendat  et 
»  înquirat  :  et  si  clamorem  opère  completum 
y*  repererit,  in  criminosum  canonicam  exercere 
»  non  différât  ultionem.  Si  vero  reus  probatus 
»  non  fuerit ,  fama  autem  ad  hoc  concrebrescat  j 
»  ad  sedandum  scandalum,  secundùm  discre- 
»  tum  prœlati  sui  arbitrium,  taliter  diffamato 
»  purgatio  canonica  indicatur,  in  quâ  si  defe- 
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^  cerît,  canonicè  puniatur,  secundùm  quod 
»  in  primo  Lateranensi  Concilio  continetur.  » 
(Concii.  Labb. ,  tom.  xi,  pag.  2442.) 

XCVI.  Uhistoire  du  monastère  de  F'illers 
(  Villariense  )  en  Brabant,  liv.  VI,  chap.  vi, 
rapporte  un  fait  remarquable  arrivé  au  i3.e 
siècle. 

«  Sed  quid  nostro  ferè  tempore ,  sub  quodam 
religiosissimo  Abbate  in  Yillariensi  monasterio 
Brabantiœ  partibus  contigit,  yideamus  ;  nescio 
tamen  utrùm  fuerit  ille  vel  alter.  Maxima 
summa  pecunias  librarum,  fortassè  M.  D.  C, 
mortuo  quodam  usurario  in  Namurco ,  in  die- 
to  monasterio  est  delata ,  ex  quâ  cùm  multee 
possessiones  essent  emptae ,  quidam  vir  arctae 
conscientiae  Abbas  monasterii  est  electus. 
Quod  ubi  comperit  factum,  doluit,  et  ven- 
ditis  ovibus,  atque  pecudibus,  rebusque  mo- 
bilibus ,  pecuniam  in  Namurco  remisit,  ut 
spoliatis  singulis  redderetur;  nemine  autem 
assumere  volente  resiitutionis  negotium,  pe- 
cunia  iterùm  ad  monasterium  est  delata.  Pius 
ergo  Abbas  reportantibus  îndignatus  jussit 
iteralo  eam  referri,  et  in  foro  coram  civibus 
et  omni  plèbe  deponi,  dicens  :  Pecuniam",  qui 
velit,  accipiat;  meam  esse  renuo,  quia  injuste 
acquisitam  non  dubito.  Quod  ubi  viderunt, 
omnes  œdi£cati  non  modicùm  in  hoc  facto , 
i)  communi  consilio  per  manus  virorum  fide- 
p  lium  pecuniam  ipsam  injuriatis  singuli$  reddi- 
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P  derunt.  Monasterlo  autem  Deusnon  multo  post 
»  in  decuplo  plura.restituit,  et  quod  ante  te- 
»  nuissimum  et  ferè  mendicum  fuisse  probatur, 
»  modo  elegans  et  multis  copils  opulentum  tî- 
»  dimus  ampliatum.  In  monasterio  ipso  multos 
»  vî  dimus  sanctos,  et  plerosque  qui  spiritu  pro- 
5)  phetico,  et  miraculis  claruerunt.  »  (Tiies. 
nov.  anecd.,  tom.  lu,  pag.  1286.  ) 

XCVII.  Statuts  synodaux  de  VE^lise  de 
Nantes  ^  dont  Fépoque  est  incertaine ,  mais  que 
les  auteurs  du  Dogma  Ecclesiœ  rapportent  au 
i3.e  siècle. 

N.®  78.  «  Quaeratur  utrùm  (penitùs)  habuit 
»  rem  alienam  injuste,  videlicet  per  furtum, 
»  fraudem,  usuram,  rapinam;  et  si  hœc  ca- 
j)  veant  sacerdotes,  ne  missas,  vel  eleemosy- 
y>  nas  vel  hujusmodi  pro  restauratione  vel  resti- 
y>  tutione  injungant;  quia  pro  régula  est  circa 
»  restitutiones ,  quôd  vero  domino  facienda  est 
»  restitutio,   si   poterit    inveniri  de    facili,  et 

»  lœsor  possit   solvere et  non  sufficit 

»  circà  malè  babitum  sola  restitutio,  sed  con- 
»  digna  débet  injungi  poenitentia  pro  peccato.  » 
(Thés.  nov.  anecd.,  tom.  iv,  pag.  948.) 

N.®  82.  ce  Dicendum  est  filiis  feneratorum , 
»  et  omnium  raptorum,  quôd  de  hujusmodi 
»  arctissimè  debent  vivere,  et  reddere  damnatis 
»  prout  possunt  etiam  in  suis  dominiis.'  Et  si 
53  pinguior  eis  evenerit  fortuna,  debent  reddere 
»  de  proprio   quantum  possunt,  saltem  quan,- 
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5)  tum  ad  eos  pervenerit.  »   (  Ibîd. ,  pag.  949.  ) 

XCVIII.  Statuts  synodaux,  de  V Eglise  dé 
Coutances,  i3.®  siècle ,  chap.  LVll  de  usuris. 

(c  Usurarum  voraginem,  quœ  animas  dévorât^ 
»  faeultates  exhaurlt,  compescere  cupientes^ 
y>  GODstitutionem  Concilii  Lateranensis  contra 
»  usurarum  dictarum  (1),  sub  divines  maledic- 
y>  tionis  interminatione  prœcipimus  inviolabilrter 
))  observari.  Et  quia  quô  minor  feneratoribus 
»  aderit  fenerandi  commoditas,  eô  magis  adi- 
y>  metur  fenus  exercendi  libertas,  bac  generall 
y>  constitutione  sancimus,  etc.  »  [Ce  statut  est 
absolument  copie  sur  lés  canons  xxvi  et  xxvn 
du  second  Concile  de  Lyon,  de  l'année  1274, 
rapporté  ci-devant.]  (Thés.  nov.  anecd. ,  tom. 
IV,  pag.  827.) 

XCIX.  Un  Concile  dont  le  lieu  est  incertain , 
et  que  Ifes  auteurs  du  Dogrna  Ecclesiœ  placent 
au  12.®  ou  au  i5.e  siècle;  can.  XLix  et  l. 

ce Excommunicentur  in  génère  so- 

)>  lemniter  sortîarii,  testes  perjuri  super  sacro- 
)>  sancta,  incendiarii,  usurarii,  raptOFCS  publi-- 
»  ci,  etc. 

:»  Inhibeatur  etiatn  omnibus,  ne  in  pignus^ 
y>  ubi  de  sorte  minuitur,  retineant,  postquàm 
))  de  fructibus  sortem  susceperunt ,  deductls  ex- 
))  pensis.  y>  (ïhes.  nov.  anecd.,  tom.  iv,  pag. 
i55.) 

(1}  Deest  aliquod  yocûbvlum. 
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C.  Un  autre  Concile ,  dont  le  lieu  est  pareil- 
lement incertain ,  et  dont  la  date  est  aussi  du 
la.e  ou  du  i3.e  siècle^  can.  xxii. 

»  Usurâ,  rapinâ,  fraude  sibi  caveant  sacer- 
»  dotes,  ne  alias  injungant  pœnitentias,  scilicet 
»  missarum,  eleemosynarum ,  et  hujusmodi^ 
»  priusquàm  reddiderint.  Non  enim  dimittitur 
y>  taie  peccatum,  nisi  restituatur  ablatum.  i$ 
(Thés.  nov.  anecd.,  tom.  rv,  pag.  iSg. ) 

l4.«    SIÈCLE. 

CI.  Concile  de  Pennafielj  de  Fan  i3o2,  cani 

IX. 

((  Item,  quia   ad   compescendum   usurarun^ 

»  voraginem,  quae  animas  dévorât,  et  faculta- 

y>  tes    exhaurit,    Lateranense    et    Lugdunense 

y>  Concilia,  salubria  statuunt,  tam  contra  ma- 

))  nifestos  usurarios,  quàm  contra   domos  eîs 

»  locantes,  cujuscumque   dignitatis,    conditio- 

»  nis^  aut  status  existant,  pœnas  débitas  infli- 

7)  gendo;   ne    nos,   qui   executores  dictorum 

y>  Conciliorum  sumus,  in  Toletanâ  provincial 

))  fa  vente  Domino,  deputati,  possimus  de  negli- 

»  gentià  reprehendi ,  statuimus ,  et  ordinamus ,  ut 

y>  quilibet  Episcopus  in  sua  diœcesi,  per  suas 

y)  personas ,  publiée  pecuniam,  atque  ei  domos  ad 

»  fenus  exercendum  locantes  puniat ,  prout  dic- 

y>  ta  Concilia  statuant,  atque  damnant.  »  (ConciL 

<t  Labb.,  tom.  xi,  pag.  2448.) 
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en.  Concile  de  Nogaro.  (Nugarollense) ,  au 
diocèse  d'Auch,  de  l'an  î5o5,  can.  xiv. 

«  Excommun icainus,  et    mandamus  denun- 
y>  tîari  excommunicatos  publiée  omnes  conçu- 
))  blnarios,  usurarios,  adulteros  ndanifestos.  y> 
(Côncîl.  Labl). ,  tom.  xi,  pag.  1491.) 

cm.  Concile  d^^uch  y  de  l'an  i3o8,  can.  m 
de  usuris. 

<c  Ut  animarum  periculis  salubriùs  obvie- 
yi  tur,  providè  duximus  statuendum,  ut  decre- 
»  talis  Usurarum  ^oraginem,  posita  in  titulo 
»  de  usuris  libro  sexto,  provincial!  Goncilio 
))  habeatur  ;  et  semper  rectores  parochialium 
y>  ecclesiarum  plebibus  indieant,  ne  quîs  per 
»  ignorantiam  valeat  se  tueri.  Verùm  quia  juxta 
»  canonicas  sanctiones  ille  usurarius  est  censen- 
»  dus^  qui  ex  pacto  pro  mutuo  recipit  aliquid 
»  ultra  sortem  :  item  censetur  eodem  modo 
y>  juxta  statu  ta  et  privilégia  super  hoc  et  mul* 
»  tis  aliis  articulis  Ecclesise  utilitatem  concer- 
»  nentibus,  sigillita  in  cerâ  viridi  in  thesauro 
»  Archiepiscopi  Auscitanae  Ecclesiae.  »  (Ck)nciL 
Labb. ,  tom.  xi,  pag.  i5oi.) 

CIV.  Concile  de    Trèi>es^  de  l'an  iSio. 

Canon  xxxi.  (c  Prœcipimus  districtè  ut  omnes 
»  usurarii  restituant  quidquid  ultra  sortem 
»  perceperunt ,  sub  pœnâ  contra  eos  in  Latera- 
>)  nensi  Concilio  édita  ,  quœ  talis  est  :  Statui- 
»  mus  ut  usurarii  manifesti  nec  ad  conmiunio- 
»  nem  admittàiiftir  altaris,  nec  christianam ,  si 
T.  lit.     (f.  ai.) 
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»  in  hoc  peccato  decesserint,  acciplant  sepul- 
3>  turam^  nec  oblationes  eorum  quisquam  recî- 
»  piat.  Qui  autem  acceperit,  aut  christianae 
j>  tradiderit  sepulturae,  quod  acceperint  red- 
»  dere  compellantur,  et  donec  ad  arbitrium 
9>  sui  Episcopi  satisfecerint,  ab  officii  sui  ma- 
>i  néant  exsecutione  suspens!.  » 

Canon  xxxn.  «  Item  praecipimus,  ut,  sorte 
y>  deductà,  reddant  pignora,  et  remittant.  » 

Canon  xxxm.  a  Item,  districtè praecîpîmus,  ut 
»  nomine  tutelae,  vel  procurationis,  vel  timoré 
»  domini  sui  aliquas  non  committant  usuras, 
i>  quia  non  suo  nomine  sicut  nec  alieno  potest 
»  quis  fenus  aliqualiter  exercere.  » 

Canon  xxxiv.  «  Item  praecipimus  in  eâ  in- 
3i  tentione  mutuare  pecuniam  suam  ante  mes- 
»  sem  vel  vindemiam,  recepturi  in  messe  vel 
»  vindemiis  bladum  vel  vinum  pro  multô  mi- 
»  nori  pretio  quàm  verisimile  sit  tune  valere^ 
»  sub  pœnis  prœdictis.  » 

Canon  xxxvi.  ce  Item  praecipimus  districtè 
9»  ut  se  circa  CauwentinoSj  et  alios  usurarios 
»  ita  se  habeant,  sicut  in  generali  Concilie  est 
»  statutum.  »  (Thés.  nov.  anecd.  ,  tom.  iv, 
pag.  247  et  a48.) 

Canon  cxii.  «  Usurarii  inhonesta  et  prohi- 
»  bita'lucra  exercentes,  ad  eorum  restitutio- 
»  nem  tenentur  :  quidquid  autem  sorti  accidit , 
»  usura  est;  undè  scriptum  est  :  Mutuum  date , 
»  nihil  indè  speranles.  Sic  nfic  ab  infideli  usu- 

»  ras 
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yy  ras  recîpere  lîcet.  Si  quis  tamen  receperit, 
33  satlsfaciat  indè  auctoritate  Ecclesiae  illis  Chris- 
33  tîanis  à  quibus  forsan  ille  infîdelis  usuras 
33  extorserat,  vel  quibus  est  alteri  obligatus, 
3»  vel  in  aede  sacra  ad  id  faciendum  deponat , 
33  et  taliter  liberatur.  Quôd  si  usurarius  multa 
33  de  fenore  lucratus  est,  de  rigore  juris  etiam 
33  talia  lucra  restituere  tenetur,  sicut  fur,  vel 
33  raptor,  inter  quos  numeratur.  Quia  tamen, 
33  qui  nimis  emungît,  sanguinem  elicit,  videtur 
»  nobis  prout  et  sàpientibus  visum  est,  in  hoc 
33  casu  sulEcere  debitori,  si  sortem  et  sumptus, 
33  et  moderatum  interesse  duntaxat,  et  non 
33  talia  reciperet  lucra,  qualia  hoc  suum  re- 
33  peteret  usuris;  cautum  indè  est  quôd  post 
33  talem  restitutionem ,  remissionem  de  talibus 
33  lucris  ab  illo  postulet  debitore.  33  (Ibid. ,  pag. 

278.)  • 

CV.  Concile  de  J^ienne,  en  i3ii,  oecumé- 
nique, constitution  du  Pape  Clément  V. 

ce  Ex  gravi  ad  nos  insinuatione  pervenit  quod 
))  quorumdam  communitates  locorum,  in  offen- 
))  sam  Dei  et  proximi,  et  contra  jura  divina 
»  parîter  et  Iiumana,  usurariam  approbantes 
))  quodammodo  pravitatem  ,  per  statuta  siia 
»  juramento  quandoquè  fîrmata,  usuras  exigi 
))  et  solvi,  nedùm  concedunt,  sed  ad  solvendas 
»  eas  debitores  scienter  corapellunt,  ac  jiixta 
»  ipsorum  continentiam  statutorum,  gravia  im- 
)>  ponendo  plerumquè  usuras  repetentibus  onera, 
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»  aliisque  utendo  super  hîs  dlversîs  colarîbus  et 
y>  fraudibus  exquisitis,  repetitionem  impediunt 
y>  earumdem.  Nos  igitur,  perniciosis  bis  auslbus 
»  obviare  volentes,  sacro  approbante  Concilio , 
>)  statuimus,  ut  quicumque  communitatum  ipsa- 
j>  rum  potestates ,  capitanei ,  rectores ,  consules , 
»  judices,  consiliarii ,  aut  alii  quivis  officlales,  sta- 
y)  tuta  hujusmodi  de  caetero  facere,  scribere, 
»  vel  dictare,  aut  quôd  solvantur  usurae,  vel 
y>  quôd  solutœ  cûm  repetuntur  non  restituantur, 
))  plenè)  ac  libère,  scienter  judicare  praesump- 
»  serint,  sententlam  excommunicationis  incur- 
y>  rant;  eamdem  etiam  sententiam  incursuri,  nist 
»  statuta  hujusmodi  hactenùs  édita  de  libris 
j>  communitatum  ipsarum  (si  super  hoc  potes- 
y>  tatem  habuerint)  intra  très  menses  deleverint j 
y>  autsi  ipsa  statuta,  sive  consuetudines  effectum 
y>  eorum  habentes ,  quoquomodô  praesumpse- 
»  rint  observare. 

y>  Caeterùm  quia  feneratores  sicut  plurimùm 
y)  contractus  usurarios  occulte  ineunt,  et  dolosè, 
y)  quod  vix  convinci  possint  de  usurariâ  pravitate, 
y)  ad  exhibendum,  cùm  de  usuris  agetur,  suarum 
))  codices  rationum,  censura  ipsos  decernimus 
y>  ecclesiastica  compellendos. 

))  Sanè  si  quis  in  illum  errorem  inciderlt  ut 
))  pertinaciter  affirmare  prœsumat  exercere  usu- 
y>  ras  non  esse  peccatum ,  decernimus  velut  hae- 
»  reticum  puniendum  ;  locorum  nihilominùs 
y>  ordinariis ,  et  haereticae  pravitatis  inquisitori- 
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y>  bus,  districtiùs  injungentes  ut  contra  eos  quos 
y>  de  errore  hujusmodi  difTamatos  invenerint, 
))  vel  suspectos  de  hœresî ,  procedere  non  omit- 
y)  tant.  D  ( Clementinarum  lib.  y,  tit.  5,  cap. 
unico.  ) 

CVI.  Statuts  synodaux  d^Eliey  Evêque  d'Au- 
tun,  en  i3i5,  chap.  rv. 

<c  Item  diebus  dominicis  publici  usurarii  ex-^^ 
»  communicentur.  »  (Thés.  nov.  anecd.,  tom. 
iv,pag.  494.) 

CVII.  Quatrième  Concile  de  Ravenne^  dô 
Fan  i3i7,  rubrica  xv.  Le  canon  est  trop  long 
pour  le  transcrire  en  entier. 

ce  Usurarum  voraginera  utrîusque  Testament! 
)>  pagina  reprobatam,  in  nostrâ  provinciâ  re- 
»  primere  cupientes,  denuntiamus,  seu  decla- 
»  ramus,  hoc  sacro  approbante  Concilio,  omnes 
y>  usurarios  manifestos,  donec  de  usuris,  prout 
»  patiuntur  facultates  eorum,  plenariè  satisfe* 
»  cerint,  vel  de  satisfaciendo  pro  suarum  viri- 
y>  bus  facultatum  idoneam  prsestent  cautionem  y 
y>  fore  communione  altaris,  et  ecclesiasticâ  se- 
))  pulturâ  privatosj  eorumque  oblationes  recipi 
y>  non  debere,  nec  ipsos  absolvi  posse;  testa- 
y>  menta  quoque  ipsorum  non  yalere,  sed  esse 
))  irrita  ipso  jure.  Omnes  etiam,  qui  hujusmodi 
»  usurariis  communionem  altaris ,  ac  corpus 
y>  Christi  tradiderint  y  aut  eos  ad  ecclesiasticam 
»  admiserint  sepulturam^  donec  ad  arbitrium 
y>  Ordinarîi  loci  satisfecerint;  ab  oiOdcii  sui  exe« 
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D  -  cutione  decemimus  sea  dedaramus  esse  sas- 
j>  pensos.  Adjicientes,  ut  pœnae  hujusmodi  sub- 
s>  jaceant  omnes,  qui  taies  usurarios  absolverint, 
lù  aut  ad  commimionem  altaris  admiserint,  sive 
j)  testamentis  aut  sepulturae  interfuerint  eorum- 
y>  dem.  Tabelliones  quoque  de  mutuis  et  con- 
j>  tractibus  usurarîis,  vel  in  fraudem  usurarum 
j>  initis,  instrumenta  conficientes.  Tel  recipientes 
D  scienter ,  quibus  usurarii,  pœnis  subjaceant  ipso 
y>  £icto.  Csterùni  in  recipiendâ  ab  usurariis  pœ- 
»  nitentibuSy  de  usuris  restituendis,  cautione  prae- 
y>  dicta,  banc  haberi  volumus  et  obseryari  eau- 

j>  telam  : d  (  Viennent  ensuite  toutes 

les  précautions  à  prendre  pour  s'assurer  de  la 
restitution  de  l'usurier  ^  les  pièces  siu*  lesquelles 
on  jugera;  les  principes  d'après  lesquels  on  fixera 
la  quotité;  Tobligation  imposée  auK  héritiers 
de  restituer  également;  la  détermination  des 
juges  qui  doivent  en  décider;  et  le  canon  finit 

ainsi )  (C  Dlos  namque,  quoad  prœdicta, 

»  declaramus  usurarios  manifestos,  de  quibus 
»  per  parochiam  quam  inhabitaverint ,  ye\  ubi 
»  morarentur,  fàma  fuerit  ex.torsisse  usuras ,  Tel 
»  ipsorum  confessione,  aut  per  idonea  argu- 
»  menta ,  seu  alio  modo  legitimo  apparebit. 
»  Constitutionem  quoque  j^raesentem  omncs 
»  parochialium  ecclesiarum  rectores  ,  etiamsî 
j>  collegiatae  fuerint,  habeant,  legant,  et  intelli- 
}»  gant;  usurarlprum  pœnas  praedictas  firequen- 
ji  tiùs  in  suis  ecclesiis  publicantes ,  et  suas  caur 
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:»  tlùs  évitantes,  si  divinam  et  nostram  effugere 
y>  cupiunt  ultionem.  »  (Concil.  Labb.,  tom.  xi, 
pag.  1667  et  seq.) 

CVIII.  Statuts  synodaux  d^Autun  y  rédigés 
par  l'Evêque  Bertrand,  en  i3i23,  chap.  v. 

«  Omnes  usurarios  et  concubinarios  mani- 
y>  festos  excommunicatos  denuntiamus,  et  prae- 
»  cipimus  palàm  et  publiée  nuntiari.  y>  (Thés, 
nov:  anecd.,  tom.  iv,  pag.  5oo.) 

CIX.  Statuts  synodaux  de  Tulles  y  de  l'aa 
x328,  chap!  xrv. 

<c  Item  denuntietis  excommunicatos  singulis 
y>  diebus  feriatis  concubinarios  pubHcè  in  gene- 
»  raU,  et  nominatim  de  quibus  vobis  constabit, 
y>  nec  non  et  usurarios,  usuram  realem  et  men- 
))  talem  committentes.  Usura  siquidem  realis  est, 
y>  quandô  mutuo  dantur  xn  denarii  pro  xiii ,  vel 
y)  allas,  secundùm  magls  et  minus ^  et  mentalis 
y)  est,quandôpropterdilationemcariùsvendunt, 
)>  et  viliùs  emunt.  »  (Thés.  nov.  anecd. ,  tom.  iv, 
pag.  800.) 

ex.  Concile  de  Compiegne  y  de  l'an  i329, 
can.  II. 

«  Item  ordinamus,  et  auctoritate  hujus  Con- 
»  cilii  mandamus  et  districtiiis  injungimus  om- 
»  nibus  ordinariis,  judicibus  ecclesi.asticis ,  sub- 
))  ditis  nostris  praedictis,  ad  quorum  dignoscitur 
»  spectare  officium;  ut  constitutiones  contra 
y>  usurarios ,  et  de  usuris  et  contractibus  illicitis 
gd  difTamatos  et  suspectos ,  éditas ,  solerter  et 
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»  diligenter  observent,  et  effectuî  mancipent^ 
»  et  etîam  exequantur.  y>  (Concil.  Labb.,  tom. 
XI,  pag.  1775  et  1776.) 

CXI.  Concile  de  Tarragoneyde  Fan  i529, 
tenu  par  Jean ,  Patriarche  d'Alexandrie,  can.  m. 

ce  Pro  animarum  salute  provisum  extitit  in 
»  Concilie  generali ,  reprobando  usurariam  pra- 
»  vitatem,  quod  officiâtes  quicumque,  seu  judi- 
»  ces,  qui  ut  solverentur  usurae,  vel  quod  soluta^, 
y>  cùm  repeterentur,  non  restituerentur ,  plenè 
y>  ac  libère  scienter  praesumpserint  judîcare, 
y>  excommunicationis  sentent  îam  incurrerent 
»  ipso  facto.  Cùm  autem  aliqui  ex  iisdem  dictam 
y>  excommunicationis  sententiam  minime  me- 
y)  tuentes, immo  prsdicta  in  ipso  statuta  Concilia 
»  contemnentes ,  in  suarum  grave  periculum 
y>  animarum  contra  ea  facere  non  formident; 
y>  et  licèt  ad  hoc  contra  taies  ad  denuntiandum 
»  eosdem ,  esset  per  ordinarios  procedendum  ; 
y)  tamen  plures  ex  eis  contra  hoc  se  exhibentes 
y>  negligenter,  idcircô  nos  hujusmodi  submovere 
y>  negligentiam  cupientes,  sacro  approbante  Con- 
y>  cilio ,  omnibus  ordinariis  Terraconeae  pro- 
»  vinciae,  in  virtute  sanctae  obedientiœ,  et  sub 
»  divini  obtestatione  judicii  ducimus  injungen- 
»  dum ,  ut  cùm  constiterit  aliquos  officiales  vel 
))  judices  infra  eorum  jurisdictionem  contra 
»  praedicta  fecisse,  quae  in  dicto  Concilio  salu- 
»  briter  sunt  instituta,  eosdem  ut  excommuni- 
»  catos  faciant  publicari,  ut  sic  prasdicti  ab  ju*- 
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,î>  dicandl  officio  excîudantur,  et  ad  reconcilîa- 
»  tionis  gratiam  faciliùs  inducantur.  »  (Thés, 
anecd.  nov.,  tom.  iv,  pag.  617  et  3i8.  ) 

CXll.  Concile  de  Salamanque ^  de  Fan  i335, 
can.  xrv. 

«  Quoniam  nonnuUi,  avaritîae  causa,  turpla 
»  lucra  sectantes,  obliti  divini  praecepti,  quo 
»  dictum  est  :  Qui  pecuniam  suam  non  dédit 
■n  ad  usuram  y  vaupeWi  publiée  in  usurarum  vo- 
»  raginem  non  verentur,  non  attendentes  quo- 
»  niam  usurarum'  crimen  utriusque  Testamenti 
»  pagina  détesta turj  statuit  hoc  sanctum  Conci- 
»  lium  omnes  et  singulos  qui  de  caetero  mani- 
»  festè  usuras  exercuerint,  ipso  facto  excom- 
»  municationis  sententiae  subjacere,  ac  sub  ob- 
»  testatione  divini  judicii  prslatos  teneri  ad 
n  faciendum  eosdem.  usurarios  manifestos  pu- 
»  blicè  nuntiari  excommunicatos  per  suas  diœ- 
»  ceses  diebus  dominicis  et  festis.  »  (  ConciL 
Hard. ,  tom.  vn,  pag.  iSyS.  ) 

CXIII.  Statuts  synodaux  de  Rodez  y  rédigés 
en  i336,  statut  ig.® 

ce  Item  ex  Concilio  per  dominum  Papam  Cle- 
»  mentem  V  celebrato  Viennœ ,  majorem  ipso 
y>  facto  excomraunicationem  qui  sequunturincur- 

»  runt;  qui Item  excommunicati  sunt  po- 

»  tentes,  capitanei,  rectores,  consules,  judices, 
»  consiliarii ,  et  quivis  alii  officiarii  qui  de  caetero 
»  statuta  facere,  scribere,  vel  dictare  prœsump- 
»  serint ,  quod  solvantur  usurae ,  vel  quôd  so- 
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»  lutae,  cùm  repetantur,  non  restituantur  plenâ 
y>  ac  libéré,  si  scienter  secundùm  hoc  prœsump- 
))  serint  judicare.  y>  (  Thesaur.  nov.  anecd. , 
tom.  IV,  pag.  770  et  771.) 

CXIV.  Statuts  synodaux  de  Beziers^  rédigés 
^n  i542  par  Guillaunie,  ETeque  de  Beziers^et 
approuvés  en  1268  par  Hugues. 

Chap.  y.  «  Septimum  prseceptum  est  :  Non 
y>  furlum  faciès  y  id  est ,  rem  aHenam  non  usur^ 
y>  pabis  usurâ,  ac  captura,  rapinâ,  furto ,  fraude , 
»  violentiâ.  y>  (  Thés,  jïoy,  anecd. ,  tom.  iv , 
pag.  6^3.) 

Chap.  xii.  ce  Auctoritate  Dei  omnipotentis , 

y>  etc excommunicamus usurarios  ^. 

»  concubinarios ,  adultères ,  incestuosos  mani-? 
y>  festos.  »  (Ibid.,  pag.  63i.) 

CXV.  Concile  çl^Paris^  de  Fan  1 346,  can.  xn. 

ce  Item  eodem  approbante  Concilio  praeci- 
»  ptmus ,  et  etiam  ordinamus  quôd  constitutio 
))  Qementina  in  titulo  de  judiciis  posita ,  quâ 
y)  cavetur ,  qupd  in  causis  matrimonialibus , 
y>  usurarum ,  et  decimarum  ,  ac  quibusdam 
y)  c^ausis  allis  ibi  expressis ,  et  eas  quoquomodo 
))  tangentibus  ,  summariè ,  simpliciter  ,  et  de 
y>  piano,  ac  sine  strepitu  et  figura  judicii,  pro- 
D)  cedatur  ,  uniformiter  ab  omnibus  observe- 
))  tur  »... .  (Concil.Labb.,tom.  xi,pag.  1914.) 

CXVI.  Dixième  Epître  synodale  de  Jean  de 
Arkely  Evêque  d'Utrecht,  de  Fan  i353,  le  aS 

avi'il. 

;cc  Praecipientçs 
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^  «  Praecîpîentes  insuper  provîsorlbus,decanîs, 
y>  et  rectoribus  Ecclesiarum  nostrœ  dlœcesi» 
»  supradictis  ,  sub  intimatione  malédiction i$ 
»  aeternae ,  et  in  bujusmodi  nostrà  Synodo  pro:w*- 
j)  mè  Tenturâ ,  haereticos ,  falsarios  aposlolica-* 
»  rum  et  nostrarum  litterarum ,  usurarios  inani«  * 
y>  festos  y  in  gradibus  prohibitis.  con]ugatos« .  •  ; 
»  aliaque  crimina  graviora  notoria  et  mani* 
7>  festa;  ne  prœtermissorum  sanguis  requiratur^ 
»  nobis,  si  praesentes  in  dicta  Synodo  fu^mus, 
»  alioquia  officiarip  nbstro  Trajectensi  ,  ia 
y>  scriptis  particulariter  et  spécifiée  denuntiare 
y>  non  dimittant.  »  (Batavia  sacra/  j.^  pars^ 
pag.  194.) 

CXVII.  Onzième  EpUre  synodale  du  même 
Jean  de  Arïselj  Evêque  d'Utrécht ,  de  Fan  x^t^:  > 
le  a  octobre. 

<c  Praetereà  illum  abusum ,  quo  plerique  civî- 
tatis,  et  diœcesis  Trajectensis  abutuntur  circa 
pecuniœ  quantitatem ,  mutuando  tali  pacto  ut 
post  annum  unum  pro  decem  denariis  unum 
denarium  recipiant  ultra  sortem ,  non  atten- 
dentes  iUud  dictum  Salvatoris ,  mutuum  dan- 
tes  et  nihilindè  sperantes;  reprobamus  istos  j  et 
illos,  qui  acceptis  muneribus  fructus  non  corn- 
putant  in  sortem ,  exceptis  casibiis  à  jure  con* 
cessis,  usurarios  declaramus;  eorum  absolu- 
y>  tionem  nobis,  seu  pœnitentiario  nostro  y  qui 
}>  pro  tempore  fuerit,  reservantes,  prœcipimus 

TOME  ra.  *2a 
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y>  in    Tirlute    sanctae    obedientlae    observari,  j> 
(Batavia  sacra,  pars  i,  pag.  196.) 

CXVIU.  Concile  de  Lavaur ,  de  l'an  i368, 
can.  cxx. 

«  Cùm  utroque  jure  contractus  usurarii  re- 
y>  probati  existant  :  prœsenti  Concilio ,  ob  ani- 
^  marum  salutem,  statuimus,  ut  quicumque 
y>  oi&ciaiis  ,  sive  judex^  ad  solvendum  usuras, 
»  vel  quôd  non  repetantur  solutœ,  scienter  ju- 
))  dicare  seu  ordinare  praesumpserit ,  excommu- 
>)  nicationis  incurrat  sententiam  ipso  facto.  In- 
:d  jungentes  insuper  in  virtute  sanctae  obedientide, 
»  omnibus  et  singulis  ordinariis  provinciarum 
y>  nostrarum,  ut  si  constiterit  aliquos  officiâtes 
))  Tel  judices  infra  eorum  jurisdictionem  contra 
))  prœdicta  fecisse ,  quie  in  praesenti  Concilio  sunt 
))  salubriter  statuta,  eosdem  ut  excommunica- 
»  tos  fiiciant  publiée  nuntiari ,  ut  sic  praedicti 
))  judicandi  officio  excludantur,  et  ad  reconci- 
»  liationis  gratiam  faciliùs  inducantur.  »  (Concil. 
Labb.,  tom.  xi,  pag.  2026. ) 

CXIX.  Statuts  synodaux  de  JBezierSy  dressés 
par  Hugues  en  i568  ,  chap.  xlyi. 

((  Item  non  admittantur  ad  oblationes,  nec 
))  ad  ecclesiasticam  sepulturam  violatores  eccle- 
:»  siarum ,  raptores,  vel  usurarii  publici ,  nîsî 
y>  pœnilentes  ablata  restituerint,  vel  super  res- 
y>  tituendis  securitatem  praestiterint.  y>  (  Thés, 
nov.  anecd. ,  tom.  iv,  pag.  635.) 

CXX.  autres  Statuts  synodaux  de  Beziers^ 
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dressés  par  le  même  Hugues  en  iSôg,  art.  ii. 

ce  Item  praecipitur  quôd,  prout  in  dicta  proxi- 
»  mè  lapsâ  Synodo  fuit  ordinatum ,  etiam  tra-f- 
»  dant  officiali  nosti^o,  seu  procuratori  nostro 

»  nomina  illorum,  qui née  non  et  nomi-r 

y>  na  sacrilegorum,  côncubinàriorum ,  et  usu- 
y>  rariorum  manifestorum  cujuslibet  sexûs.  jbi 
(  Thés.  nov.  anecd. ,  tom.  iv,  pag.  660.  ) 

CXXI.  Statuts  synodaux  de  Treguier  ^  de 
l'an  1574,  chap.  Ti. 

(c  Item  sortilegia  et  sortilegos ,  usurarios  publl- 
»  cos  et  omnes  Ubertates  ecclesiasticas,  et  prae^ 
>)  sertim  Minitrii  B.  Tugduali  infringentes ,  in 
»  bis  scriptis  excommun icamus ,  et  prohibemus , 
y>  si  notum  fuerit,  ad  eccleslasticam  sepulturam 
))  recipi.  »  (Thesaur.  nov.  anecd.  ^  tom.  iv, 
»  p'ag.   1126.) 

CXXII.  Concile  de  Saltzbourgj  de  l'an  i386, 
can.  XIII. 

-  • 

((  Apud  multos  ita  crimén  usùrarum  invaluit  y 
y>  quodnonnuUi  nullis  negotiationibusvellabori- 
»  bus  student  intendere,  putantès  sibiéx  hoc  lice- 
.  »  re,  quôdpraelati,velaliiEcclesiarum  rectores, 
»  in  animarum  suarum  periculum  negligunt  id 
y>  corrîgere ,  ac  per  hoc  in  majoris  damnationis 
y)  laqueum  se  immergunt.  Nos  igitur  recolendae 
y>  memoriae  domini  Joannis  Tusculani  Episcopi  y 
y>  Legati  sedis  apostoUcae,  ac  aliorum  prsde- 
y>  cessorum  nostrorum  vestigiis  inhœrentes^ 
0^  qui  crimen  hujusmodi  fuerint  specialiter  de- 
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i>  testati,  decemimus  eosdem  usurarios,  post- 
^  quam  per  suos  rectores  trinâ  monitione  no- 
*>)  minatim  moniti  fuerînt ,  et  infra  mensem  îpsi 
^  ab  eâdem  pravitate  non  destiterint ,  eo  ipso 
y>  excommunicationis  sententiœ  subjacere.  Qua* 
lf>  propfer  singulis  Ecclesiarum  praelatis  ac  rec- 
V>  toribus  districtè  praecipimus ,  ut  pmnes  ma- 
»  nifestos  usurarios  moneant  et  indiicant  y  qua- 
S»  tenus  ab  hujusmodi  pravitate  înfra  unius 
y>  mensis  spatium  curent  studiosè  desistere,  ac 
»  de  perceptis  satisfacere  cum  effeetu.  Quod  si 
y>  non  fecerint ,  extunc  excommunicati  publiée 
»  nuntientur.  Certificentur  nihilominùs,  quôd 
y>  si  in  hoc  crimine  sine  satisfactione  canonicâ 
y>  cautioni  de  satisfaciendo  decesserint ,  christia- 
»  nâ  careant  sepulturâ.  Ipsi  quoque  rectores^ 
))  et  scienter  sepelientes  eosdem ,  simili  de  jure 
»  excommunicationis  sententiâ  sint  ligati.  De- 
»  daramus  insuper  manifestes  usurarios  esse^ 
j)  de  qùibus  est  publica  vox  et  fama ,  et  certa 
y>  sunt  indicia  et  argumenta  ,  quod  pecuhias 
y)  mutuant  ad  usuras ,  casque  recipiunt ,  vel 
y>  fi'uctus  rei  pignoratœ  ex  pacto  vel  aliàs  sibi 
»  usurpant ,  vel  imbursant,  nec  computant  in 
y>  sortem  pecuniœ  pignoratae.  y>  (Concil.  Labb.  j^ 
tom.  XI,  pag.  ao66.  ) 

^    CXXni.  Constitutions  synodales  de  Tulles  ^ 
du  XIV.®  siècle,  mais  d'une  année  incertaine j 
xhap.  XII  : 
•  ^  Item  statutum  est  quôd  feneratores  sîve 
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«>  usurariî  censura  eccleslasticâ  cômpellantur  ad 
>)  exhibendum  in  judiciis  usuras  repetentibus  ^ 
y>  superiorum  codicem  rationum,  cùm  de  usu*; 
y>  rariis  agitur.  Si  quis  autem  affirmare  prœ- 
j»  sumpserit,  exercere  usuras  non  esse  pecca- 
»  tum  i  ut  haereticus  puniendus  est.  »  (  Tlies. 
nov.  anecd. ,  tom.  iv^  pag.  794.) 

Et  chap.  xxiv  : 

<c  Item  excommumcamus  concubinarios  ^  ef^ 
30  usurarios  manifestos.  »  (Ibld.,  pag.  796.) 

CXXIV.  Manuel  de  Henry  y  Evêque  de 
Sisteron ,  approuvé  dans  un  Synode  du  xjv.® 
fiiècle,  mais  dont  l'année  est  incertaine  ;  chap.  xxxv; 

tf  De  ayaritiâ ,  si  fiiisti  simoniacus  vel  usurarius  ; 
-»  et  nota  quôd  usura  non  solùm  se  extendat 
»  ad  pecuniam  mutùandam  ^  sed  ad  quidquid 
»  ultra  sortem  accipitur  ,  sive  honoris,  sivê 
>>  gagerii,  vel  de  comestione  equôrum,  vet  ^e 
»  illicitis  venditionibus  et  hujusmodi.  »  (Thesi; 
nov.  anecd.,  tom.  ly,  pag.  io85.  ) 
'  CXXV.  Statuts  synodaux  de  Treguier,  du: 
XIV.*  siècle,  chap.  xxi. 

<c  Caveant  sacerdotes  ut ,  secundum  qualita** 
y>  tem  culpae,  et  possibilitatem  persons,  pœ-* 
9  nit'entiam  injungant  salutarem.  Item. caveant 
y>  quoque  in  furto,  rapinâ,  usurâ,  etsîmilibus 
y^  eoBtractibus ,  ut  reddant  pro  posse  suaquod 
D  habuerunt  ;  née  eis  pœnkentiam  mîssarum  etr 
y>  eleemosynarumimponanè  pro  hujusmodi  pec^ 
^  catis^  nisi  priùs  quod  habuerunt  reddant  'Noik. 
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»  enîm  !n  talibus  peccatum  dimittltur ,  hisl  res« 
j>  tituatur  ablatum.  y>  (Thesaur.  nov.  anecd.  , 
tom.  IV,  pag.  iioo.) 

,.    l5.^    SIÊCIiB. 

'  >» 

CXXVI.  Concile  de  Saltzbourg,  de  Fan  i4ao, 
can.  XXII,  de  pignoribus. 

(c  Ad  omnium  quoque  dubitationem ,  sive 
»  qua&stionis  materiam  amputandam ,  statuimus, 
y>  lit  si  quis  praedium  suum  ,  cui  jus  attixietpa-r 
3)  tronatûs,  cuiquam  obligaTerit  indistincte,  jus 
y>  praesentandi  apud  ipsum  obligantem  resideatt 
^>  Cum  taie  jus  aestimari  non  possit ,  et. . . . .  ia 
y>  ^ortem  nequeat  computart.  Cùmsemper.fruc- 
»  tus  rei  pignorataa  in  sortem  debeant  compu- 
»  tari,  juxta  canonieaset  légitimas  sanctiones.  :» 
(  G>ncil.  Labb. ,  tom.  xn ,  pag.  Sa  i .  ) 

CXXyiI.  Synode  Diocésain  de  Saltzbourgy 
aussi  de  l'an  i4ao. 

Can.  xvui.  (c  Ëxcommunicati  sunt  ipso  facto 
j^  usuras  exercentes,  qui  sic  ëxcommunicati,  ter 
yi  in  anno ,  videlicet  in  Cœnâ  Domini ,  in  Assump- 
:fi>  tione  gloriosas  virginis  Mariae.,  in  Nativitate 
»  Domini ,  per  plebanos  et  majores  suos  debent 
y^  denuntiari ,  aliis  pœnis  contra  usurarios  editis 
»  nihilominùs  salvis. 

Can.  xix.  (C  Usurarii  dicuntur,  et^am  qui 
»  sùb  tilulo  emptionis  usuras  exercent,  emendo 
»  scilicet  pignus  pro  quantitate  qu«  mutuo  pe- 
31  tllur  ,   et    revendendo  eidem  i^demptionis 


DISSERTATION.  545 

»  tempore  pro  quantitate  eâdem  ,  adauclo  nu- 
y>  mero  usurarum.  Et  haec  constitutio  unà  cum 
»  conslitutione  Gregoriî  X  în  generali  Concilia 
»  édita  publicarl  débet  singulis  annîs  in  Quadra- 
»  gesimâ ,  lecto  evangelio  in  singulis  Eccleçiis 
»  cathedralibiîs ,  et  collegîati^.  Et  tune  etiam 
»  usuras  exercentes  contra  dicti  Concilii  teno- 
7>  rem ,  ac  illi  qui  eos  retinent  in  domtbus  pro- 
y>  priîs,  nominatim  et  in  specie  excommunicati 
y>  debent  denuntiart.  Et  usurarium,  etiam  oc- 
»  cultum ,  dura  tamen  duorum  Tel  trium  fide 
7i  dignorum  testium  ipsum  con^iterit  usuras  • 
5)  éxercuîsse ,  nec  pro  eo  satisfàetum  fuerit , 
3)  nullus  recipere  débet  ad  ecclesiasticam  sepul- 
y>  turam.  Alioquin  ecclesiastici ,  in  cujus  ccsme- 
>)  terio  de  consensu  prœlati  sive  capituli  taie 
»  corpus  sepultum  fuerit,  exhumatuxa  eccle- 
y>  siastico  subjacet  interdicto. 

Can.  XX.  c(  Constitutio  Lateranensîs  Concitit 
))  contra  usurarîos^  édita,  débet  inviolabilîter 
»  obiservari;  scilicet,  quôd  manifesti  usurariî 
^  ad  comntunionem  altains,  et  ecclesiasticam 
)>  sepulturam,  et  oblationem  faciendam,  admittî 
»  non  debent.  Et  qui  eorunt  oblàtiones^  rece- 
y^  perint ,  aut  ad  ecciesiasticam  eos  sepulturam 
))  admiserint,  compelU  debent  reddere  quod 
»  acceperittt,  et  ad  arbitrium  Eptscopi  ab  officio 
ji  suspendi.  Item  secundo  praecipitur  dominis 
»  terrarunt  et  untversalibus ,  seu  commtrnitati- 
^  bus^,  lie  permit^mt  alienîgenas  in  term  et 
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»  locjs  suis  conducere  domos ,  et  jam  conduc^ 
y>  tas  retinere  ad  exercendum  usuras.  Contra-^ 
y>  rium  facientes ,  si  sunt  Episcopi ,  aut  eorum 
y>  superiores,  suspenslonem  j  alii  verô  infcriores, 
D  excommunication is;  communitates  autem  ia- 
y>  terdicti  sententias  et  pœnas  incurrunt  ipso 
y>  facto  !  quas  suspenslonis ,  et  excommun icatio* 
9  nis  pœnas,  si  Episcopi,  et  eorum  superiores, 
^  aut  singulares  persoïiae  per  men^em  sustinue- 
y>  rint  animo  indurato ,  eorum  terrae ,  quamdiù 
y>  hujusmodi  usurarii  in  ipsis  permanserint, 
3>  ecclesiastîco  subjacent  interdicto  :  et  nîbilo- 
j>  minus  laïci  ab  hujusmodi  excessu  per  suos 
7>  debent  ordinarios  compescî. 

CaLii.  XXI.  (c  Manifesto  usurario,  licèt  man- 
yy  daverit  usuras  resiitui,  ecclesiastica  sepultura 
y>  denegari  débet,  nisi  primo,  prout  Êicultates 
j>  patiuntur,  satisfaciat.  Tel  de  restituendo  ido- 
>  neè  caveat  illis  quibus  restitutio  £Eicienda ,  si 
3>  praesentes  fuerint  :  vel,  ipsis  absentibus,.locL 
D^  orditiario,  aut  ejus  vices  gerenti ,  sive  reetori 
j>  parocbialis  ecclesiae  in  quà  habitat,  coram 
y>  fide  dignis  de  parochiâ ,  in  cautione  hujus.- 
y>  modi  exprimçndo  quantitatem  usurarum  re- 
»  ceptarum ,  si  hu j  usmodi  f uerit  quantitas  ma- 
y>  nifesta  :  alioquin  aliàm  quantitatem  ipsius  re- 
yx  cipientis  arbitrio  moderandam  :  qui ,  si  scien- 
))  ter  minorem,  quàm  visibiiiter  creditur  ,^  mo- 
y>  deretur,  tenebitur  ad  residui  satisfactionem; 
y)  et  eos  contra  hanc  constitutionem  sepellendo^ 
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»  Lateranensis  Concilii  pœnam  incurrunt.  Tes- 
y>  tamenta  quoque  talium  usurariorum  aliàs 
y)  facta  non  tenentur  :  nec  débet  aliquis  in- 
y)  teresse ,  nec  eos  absolveré ,  aut  etiam  admiW 
y>  tere  ad  confessionem. 

Can.  XXII.  ce  Sepellentes  seienter  usurarlds 
y>  manifestos,  etlamsi  exempti  fuerint,  ipso  facto 
»  (excommunicationîs  sententiam  incurrant  :  à 
3)  quà,  nisî  satîsfactio  priùs  competenter  eis^ 
»  quibus  ex  hoc  injuria  est  irrogata ,  facta  fuer 
j>  rit,  nuUatenùs  absolvi  debent.  )^ 

Can.  XXIII.  <(  Usurarii,  postquàm  à  suis  rec* 
^>  toribus  triuâ  monitione  fuerint  nominatim 
»  moniti,  si  infra  mensem  non  destiterint,  eo 
»  ipso  excommunicationi^  sententiam  incurrunt. 
y>  Et  ecclesiarum  rectores  et  prœlati  tenentur 
)>  suos  subditos  manifestos  usurarios  monere^ 
7>  et  ipducere,  ut  infra  mensem  ab  hujusnu)di 
j>  pravitate  désistant,  et  de  perceptis  satisfaciant 
))  cum  effectu.  Quod  si  non  fecerint,  eos  ex- 
»  communicatos  denuntient,  certificantes  nihi- 
:»  lominùs  eos,  quod  si  in  hoc  peccato  deces- 
y)  serint,  ecclesiastica  sepultura  carebunt.  Quos 
j)  si  rectores  seienter  sepeUrerint,  similiter  ipso 
»  facto  excommunicationis  sententiâ  sunt  ligati. 
»  Et  manifesti  usurarii  dicuntur,  de  quibqs  est 
y)  publica  vox  et  fama,  et  certa  sunt  indicia  ^ 
y>  argumenta,  quod  pecunias  mutqant  ad  usu- 
))  ras,  easque  recipiunt,  ye\  fructus  rei  pigno- 
^>  ratse  ex  pacto,  vel  aliàs  sibi  imbursant,  nec 
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»  computant  in  sortem  pecuniae  mutuatac.  i^ 
(Concil.  Labb.,  tom.  xn,  pag.  333,  534  et  335.) 

CXXVIII.  Statuts  Synodaux  d^ Angers ,  de 
Tan  i423,  dans  la  préface: 

»  Legis  divinae  parvi-penduntur  praecepta.  In 
0^  hoc  luce  darius  oslenditur,  quôd  qullibet 
y>.  absque  mîserîcordià  usuras  erga   proximum 

y>  exercere  non  formidet absque  mensura 

y^  Tel  régula  res  et  merces  suas  communiter  et 
»  publicè  vendit,  et  distrahit <  lucrum ,  quod 
»  jure  vel  injuria,  quod  per  fas  seu  nefas,  con- 
»  tractu  vel  usurâ  à  proximo  extorquere,  et 
}o  habere  valet  et  potest.  Hocce  existimans  cùnk 
»'non  dimittitur  peccatum ,  nisi  restîtuatur 
f>  ablatum.  »  (  Thés.  nov.  anecd. ,  tom.  rv^  pag* 
524.) 

Et  dans  le  chap.  XVIII: 

«  Prohibemus  quoque  in  et  sub  dictîs  pœnîs 
3»  à  jure  vel  ab  homine  constituas,  ac  sententià 
»  excommunicationis,  universis  et  singulis  qua- 
»  rumcumque  mercium venditoribus, ne ipsî mer- 
»  ces  suas  ultra  pretium  legitimum,  et  aucto- 
»  ritate  jusliliae  taxatum  vendere,  nec  non  eis- 
»  dem ,  caeterîsque  aliîs  quîbuscumque  ne  usuras 
»  exercere praesumant.  »  (Ibid.,  pag.  528.) 

CXXIX.  Concile  de  FrisinguCy  de  Fan  i44a, 
can.  xxiT. 

<c  Usurarum  voragînem  détestantes,  înhîbe- 
»  mus  omnibus  Christi  fidelibus  nostrae  diœcesisy 
y>  tam  clericis,  quàm  laïcis,  ne  pecunias  ad  usit* 
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»  rats  mutuent,  aut  in  Impignorationibus  ultra 

))  sortem  aliquid  ex  pacto  recipiant,  nec  emp- 

))  tiones  detestabiles  faciant,  aut  alios  quoslibet 

y>  actus  usurarios  exerceant.  Quod  si  quis  côntrà 

7)  fecerit,  ultra  pœnas  juris  communis,  et  Con- 

»  cilii    provincialis    Saltzburgénsis ,     subjaceat 

y>  sblutioni  decem  libras  denariorum  usualium 

• 

»  irremissibiliter  solvendarum  ad  fabricam  ec- 
»  clesiae,  aut  in  usus  pauperum,  juxta  nostruiA 
»  aut  judicantis  nostri  nomine  arbitrium^  con- 
y)  vertendos.  Inhibemus  insuper,  sub  êxcommu- 
»  nieationis  pœnâ,  universis  prselatis,  decanis, 
]f)  plebanis,  et  cœteris  quibuscumque  religiosis 
»  et  secularibus ,  ne  aliquem  dictis  criminibus 
»  manifeste  reum ,  satisfactionë  non  praemissâ^, 
»  ad  quam  tamen  eosdem  induci  volumus  mo^ 
y>  dis  possibilibus ,  eccleslasticae  tradant  sepul- 
y>  turae.  y>  (Concil.  Eabb.,  tom.  xiii,  pag.  1296.) 

CXXX.  Concile  de  Rouen  ^  de  l'an  1445, 
can.  XXVI. 

»  Item  prohibet  îpsa  Synodus  quibuscumque 
»  personis  catholicis  ne  crimen  usurarum  sub 
>v  quacumque  palliatîone,  aut  colore,  sub  pœ- 
»  nis  in  jure  contentis  exerceant,  aut  commit- 
»  tant.  Ac  singulis  personis  ecclesiasticis,  etiam 
ï>  religiosis,  ne  mercanciis,  aut  negotiis  secula- 
»  ribus  se  implicent  :  et  ne  fîrraarum  aut  do-^ 
»  miniorum  temporaliura  sint  receptores,  nisi 
»  aliquâ  justâ  causa  per  suos  ordinarios  cum 
»  eis  dispensetur.  Et  ulterlùs  ecclesiarum  paro*- 
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»  chialîum  rectoribus,  qui  in  suis  ecclesits  re^ 
»  sîdere^  ac  de  earum  fructibus  sustentari  pos^ 
»  sunt,  ne  alias  ecclesias  aut  décima»  ad  firmant 
1»  recipiant.  »  (  Concil.  LaKb.  y  tom.  xiii ,  pag. 
i5o6.) 

CXXXI.  Concile  d^Ai>ignonj  de  Pan  i457> 
cbap.  XXVI. 

(c  Prœtereà  quoniam  erimen  usurarum  sic^ 
p  proh  dolor!  invaluit,  quod  à  multis  tanquam 
»  ars  licita  et  honesta  exerceatur,  prohibemus> 
j>  cùm  usuras  utroque  Testamento  prohibeantur, 
s>  illas  sub  excommunicationis  pœnâ  exerceri> 
»  quam,  contrarium  &cientes,  ipso  &cto  in^ 
s>  currere  Tolumus;  et  postquàm  constiterit  eoâ 
»  publiée  usuram  exercuisse,  excommunicati  de- 
»  nuntientuF,  tamdîù  et  donec  restitutionem  fe;- 
»  cerint ,  recepturi  et  alias  pœnas  per  ordînarios, 
)»  donec  foerint  castigatî  j  et  si  taies  decesserint^ 
3»  ecclesiasticà  careant  sepultura.  £t  eâdem  pœnâ 
-»  Yolumus  ligari  notarios  taies  contractus  usu- 
9»  rarios  scienter  recipientes;  quod  quidem  sta- 
m  tutum  singulis  diebus  dominicis  per  curatos 
»  in  suis  ecclesiis  publicari  volumus.  »  (  The& 
nov.  anecd.,  tom.  iv,  pag.  385.) 

CXXXII.  Constitutions  de  Nei^ill,  Archevêque 
d'Yorck,  (Eboracensis),  de  l'an  i466,  rappor- 
tant les  commandemens  de  Dieu. 

ce  Quartum  mandatum  est:  nonfaeieafurtum^ 
»  in  quo  explicité  prohibetur  clandestina  con- 
»  tractatio;  rei  allenae  diminutio;  implicite  yerô^ 
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D  '  ômnis  injuriosa,  per  fraudem,  seu  per  usuram^ 
»  seu  per  -violentiam,  seu  per  metum  réî  usurpa- 
>>  tic  aliénée.»  (ConciL  Labb. ,  tom.  xlii ^  pag. 

l6.e    SIÈCLE. 

CXXXin.  Cinquième  Concile  de  Ltoirany  de 
l'an  i5i5,  sess.  x,  bulle  de  Léon  X. 

«  Léo  Episcopus ,  servus  servorum  Dei ,  ad 
»  perpetuam  rei  memoriam^  sacro  approbante 
7»  Goncilio  : 

1»  Inter  multipliées  nostrse  soUicitudinis  eurasy 
»  illud  imprimis  suscipere  pro  nostro  pastorali 
a  oiEcio  debemus,  ut  quœ  salubria,  et  lauda- 
>>  bilia,  et  catholicae  fidei  consona,  et  bonis 
»  moribus  conformia,  nostro  tempore,  non  so- 
^  lùm  enucleentur ,  verumetiam  ad  posteros 
«>  propagentur;  et  quae  materiam  scandali  pra^- 
»  bere  possint  penitùs  succidantur,  et  radieitùs 
s>  extirpentur,  nec  puUulare  unquàm  sinantur^ 
»  ea  in  agro  dominico,  :et  yinea  Domini  Sa- 
»  baoth,  duntaxat  conseri  permittendo  quibus 
»  fidelium  mentes  pasci  spiritualiter  possint,  era- 
>>  dicatis  zizaniis,  et  oleastri  sterilitate  succisa. 
»  Sanè  cùm  olim  inter  nonnuUos  dilectos  filios 
»  sacrae  theologiœ  magistros,  et  juris  utriusqq^ 
i»  doctores  controversiam  quamdam,  non  sine 
»  populorum  scandalo  et  murmucatione  exor- 
»  tam ,  et  nuper  bis  diebus  innovatam  esse  com^ 
f>  pçrimus  ;   circa  pauperum  releyationem  in 
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»  mutuîs  eis  publicâ  auctoritate  fadendis,  qui 
»  montes  pietatis  vulgô  appellantur,  quique  in 
3»  multis  Italiae  civitatibus^  ad  subveniendum 
i>  per  kujusmodi  mutuum,  pauperum  inopiae^ 
»  ne  usurarum  voragine  deglutiantur,  à  civita- 
»  tum  magistratibus ,  et  aliis  Christi  fidelibus^ 
-»  sunt  instituti,  atque  à  sanctis  viris  divini  verbi 
»  praeconibus,  et  laudati^  et  persuasi,  ac  à  non- 
»  nullis  etiam  summis  Pontifîcibus  praedeees- 
s>  soribus  nostris  probati  ^  et  confîrmati  sunt 
1»  ne  praefati  montes  à  christiano  dogmate  dls- 
j>  sonantes,  vel  non  utrâ que  parte  diversimodè 
»  senti  ente,  atque  praedicante. 

j>  Nonnullis  enim  magistris  et  doctoribus  di- 
9>  centibus  eos  montes  non  esse  licitos  in  quibus 
)>  aliquid  ultra  sortem  pro  librâ  decurso  certo 
»  tempore  per  ministros  hujus  mentis  ab  ipsis 
y>  pauperibus  quibus  mutuum  datur  exigitur  : 
9>  et  proptereà  ab  usurarum  crimine  injustitiàve, 
»  seu  ab  aliquo  certi  specie  mali  mundos  non 
D  evadere  :  cùm  Dominus  noster,  Lucâ  Evan- 
»  gelistâ  attestante ,  aperto  nos  praecepto  ad- 
^  strinxerit  ne  ex  dato  mutuo  quidquam  ultra 
»  sortem  sperare  debeamus.  £a  enim  propria 
»  est  usurarum  interpretatio ,  quando  videlicet 
n  ex  usu  rei  quae  non  germinat,  nullo  labore, 
»  nullo  sumptu,  nullo  periculo,  lucrum,  fetus- 
)>  que  conquiri  studetur.  Addebant  etiam  iidem 
»  magistri  et  doctores  in  his  montibus,  neque 
5>  commutativae ,  neque  distributivae  justitiae  fieri 
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y>  salis;  cùm  tamen  justltiae  termines  contractus 
y>  liujusmodi  excedere  non  debeaiit,  si  debeant 
»  approbari.  Idque  jM-aelereà  probare  niteban- 
»  tur,  quia  impensas  pro  hujusmodi  montium 
»  conservatione  à  pluribus,  ut  aiunt /débits,  à 
»  solis  pauperibus  quibus  muiuum.  datur  extor- 
»  queantur  ;  pluraqiie  interdûm  ultra  necessa- 
v>  rias  et  moderatas  inipehsas,  non  absque  specie 
«  malî,  ac  incentivo  delinquendi,  quibusdam 
»  aiiispersonis,  ut  inferri  videtur,  exhibeantun 
s>  Âliis  vero  pluribus  magistris  et  doctoribus 
i>  contra  asserentibus,  et  in  multis  Italias  gym^- 
»  nasiis  verbo  et  scripto  conclamantibus,  pro 
»  tanto  bono ,   tamque  reipublieœ  pernecessa»^ 
»  rio,  ùiodô  ratiône  mutui  nihil  speretur,  pro 
A  indemnitate  tamen  eorumdem  montium  im- 
»  pensarum,  yidelicet  minislrorum  eorumdem, 
»  ac  rerum  omnium  ad  illorum  necessariam  con- 
»  servationem  pertinentium ,  absque  montium 
»  hujusmodi  lucro,  idque  moderatum  et  neces- 
»  sarium,  ab  bis  qui  ex  hujusmodi  mutuo  coixb- 
»  modum  suscipiunt^  hcitè  ultra  sortem  exigi 
»  et  capi  posse  nonnihil  licere  :  cùm  régula  ju- 
»  ris  habeat  quod/  qui  commodum  sentit ,  onus 
i>  quoque  sentire  debeat  :  pra&sertim  si  aposto- 
7)  lica  accédât  auctoritas.  Quam  quidem  senten- 
»  tiam,  à  felicis  recordationis  Paulo  secundo^ 
»  Sixto  quarto,  Innocentio : octa vo ,  Alexandro 
»  sexto,  et  Julio  secundo  romanis  Pontificibus 
t>  prœdecessoribus  nostris  probatam;  à  sanctjs 
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»  quoque  et  Deo  devotls,  et  inmagnâ  ob  sanc« 
y>  titatis  opinionem  existimatione  habitiis,  evan-  ' 
T»  gelicœ  veritatis  praedicatoribus  pra^icatam  es- 
»  se  ostendunt. 

»  Nos  super  hoc,  prout  nobis  est  ex  altocon- 
1»  cessum ,  opportune  prov idere  volentes ,  alterius 
»  quidem  partis  justltiae  zelutn,  ne  vorago  ape-^ 
^  riretur  usurarum ,  alterius  pietatis  et  verîtatis 
yt  amorem  ut  pauperîbus  subveniretur,  utrius- 
^  que  yero  partis  studium  commendantes ,  cùm 
)»  haec  ad  pacem  et  tranquillitatem  totius  reipu- 
»  blicas  cfaristianae  spectare  videantur,  sacro  ap* 
»  probante  Concilio ,  declaramus ,  et  definimus 
1»  montes  pietatis  antè  dictos  per  respublicas 
b»  institutos,  et  auetoritate  sedis  apostolicae  hac-- 
7>  tenus  probatos^  et  confirmatos,  in  quibus  pro 
9»  eorum  impensis  et  indemnitate,  aliquid  mo- 
7»  deratum,  ad  solas  ministrorum  impênsas,  et 
»  aliarum  rerum  ad  illorum  conservationem,  ut 
»  praefertur,  pertinentium^  pro  eorum  indem- 
31  nitate  duntaxat ,  absque  lucro  eorumdem 
y>  montiuni  accipitur,  neque  speciem  mali  praî« 
»  ferre,  nec  peccati  incentivum  prœslare,  ne- 
19  que  uUo  paeto  improbari,  quinimô  merito- 
7>  rium  esse,  ac  laudari,  et  probari  debere  taie 
»  mutuum,  et  minime  usurarium  putari;  lice- 
»  reque  illorum  pietatem  et  misericordiam  po^ 
:»  pulis  prœdicare  ;  etiam  cum  indùlgentiis  à 
»  sanctà  sede  apostolicâ  eam  ob  causam  con- 
»  cessis,  ac  deinceps  alios  etiam  similes  montes, 

»  cum 
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»  cum  apostolicae  sedis  approbatione  erîgî  posse; 
))  multo  tamen  perfectius ,  multôque  sanctius 
y>  fore,  si  omninô  taies  montes  gratuiti  consti- 
y)  tuei^ntur  :  hoc  est,  si  illos  erigenies  aliquos 
»  census  assignarent,  quibiis,  si  non  omni,  sal- 
y>  tem  vel  média  ex  parte  hujusmodi  montium 
»  ministrorum  solvantur  impensae;  ut  ad  levio- 
»  rein  œris  soWendi  portionem ,  medio  hoc , 
»  panperes  gravari  contingat;  iad  quos,  cum 
y>  hujusmodi  census.  assignatione^pro  impensa- 
y>  rum  supportatione  erigendos,  Christi  fidèles 
»  majoribus  indulgentiis  invitandos  esse  decer- 
»  nimus.  Omnes- autem  religiosos,  et.ecclesias- 
»  ticas  ac  seculares  personas  qui  contra  prœ- 
))  sentis  declarationis  et  sanctionis  formam  de 
»  csetero  praedicare,  vel  disputare,  verbo  vel 
y>  scriptis,  ausi  fuerint,  excommunicationis  latae 
y)  sententiae  pœnam,  privilegio  quocumque  non 
»  obstante,  incurrere  volumus;  non  obstantibus 
»  praemissis,  ac  constitutionibus  apostolicis,  cœ- 
y>  terisque  contrariis  quibuscumque.  NuUi  ergo 
».  omninô  hominum  liceat  banc  paginam  nos- 
»  trae  declarationis,  defînitionis,  decreti,  et  ex- 
»  communicationis  infringere,  vel  ei  ausu  te- 
y>  merario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  atten- 
y)  tare  prœsumpserlt ,  indignationem  omnipo- 
»  tentis  Dei,  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  Aposr 
»  tolorum,  se  noverit  incurrere. 

y>  Datum  Romœ  in  publicâ  sessione  in  Latera* 
y)  nensi  sacrosanctâ  basilicâ  solepmiter  celebratâ, 

TOME  m.  23 
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»  anno  Incarn.  Dom.  mdxv.  ,  quarto  nonas  Maiî, 
7>  pontificatûs  nostri  anno  tertio. 
.  y>  Quâ  perlectâ  petîit  an  placèrent  paternltati* 
j)  hus  suis  contenta  in  schedulà.  Et  înterrogati 
j>'  per  sa'utatores  votorum  resppnderunt  plaçere 
»  contenta  in  scheduU;  excepto  reverendo  pa« 
y>  tre  Jeremiâ  Archiepiscopo  Tranensi ,  qui 
»  dixit  non  placere  :  quia  didiçit  per  experien- 
y>  tiam  quod  proef^tl  montes  ^mt  plus  damnosi 
D  quàm  utiles.  » 

CXXXIV.  Synode  de  Sens^  de  l'an  i524. 

ce  Praecipimus  ut  presbyteri  fréquenter,  loco 
y>  et  tempore  competentibus,  moneant  adulte- 
x>  ros,  incestuosos,  usurarros,  et  vendentes  ad 
3»  falsum  pondus  et  mensuram,  et  concubina- 
y>  rios  manifestos,  ut  à  talibus  abstineant;  et  si 
yy  reperiuntur  incorrigibiles,  nobis  aut  oiEcia* 
»  libus  nostris  Tel  promotoribus  denuntiare  non 
9»  omittant  pra&fatos  usurarios  manifestos,  quos 
3>  nos  tanquam  juris  executores  excommimicar 
>>  tos  denuntiamus,  auctorîtate  nostrâ  publicè 
3>  denuntient  ;  et  pra^dictos  vendentes  ad  £ilsum 
>3  pondus  et  mensuram,  concubinarios,  adulte- 
3>  ros,  inçestuosos  manifestos,  si  post  monitio- 
^3  nem  prœmissam  non  abstinuerint,  denun- 
»  tient  decants  nostris,  qui  factâ  informatione 
3>  citent  coram  nobis  vel  officialibus  nostris ,  et 
»ï  eosdem  de  praedictis  certificent.  »  (  Bochelle^ 
décréta  Eccles.  Gallicanae,  lib..  viu,  tit.  45, 
cap.- V,  pag.  1275.) 
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j   GXXXV.  Premier    Concile  dé  Cologne,  en 
i536,  eau.  XXXI. 

.   c<  Nemo  mllitans   Deô    împlicat   se  negoliis 
»  secularîfaus,  ut   ei   placeat  cuî  se   probavit. 
»  Quare  multà  providentià  olim  vétitum  est,  ne 
»  clerici,  vel  monachi,  mercatoïi'es  (tacemus 
»  feneratorcs  )    sînt   lucri    causa.    »    (  Concil. 
Labb. ,  tom.  xiv,  pag.   610.  ) 
:  CXXXVI.  Premier    Concile   dé   Milan,   de 
Kan  lôGô,  seconde  partie,  can,  LXViir,  de  us'uris. 
<*  Usuram   ad  ^  perniciem   populorum    latiùs 
>?  manantem,  pro  nostri  muneris   cUrâ  repri- 
>5  mère  cupientes,  quaedam  liujus'  getieris  de- 
»  llcta  ex  sacronim  pânonuiii ,  et  probatorum 
»'Patrum   senteûtiîs    deilegimus;  quae  quoniam 
o^  frequentiàs   in   hâc  provihcià  cominitti  ani- 
»  madvertimus ,    ea  '  praecîpuè    àc    nôminatim 
>)  prohibenda  doximus;  éo  consilio  ut  si  quis 
y>  in  aliis  etiam  ejusdem  geiiéris  y^titis  contrac- 
»  tibus  deliquerit,  pœnas  à  jure  conjlîtutas  sibi 
yi  subeundas  esse  intelligat. 

-  M  Ex  mutuo,  vel  deposïtis,  etiaiti  apud  Ju- 
»  dœum  factis,  iiihil  praetel'  sorlem  à  quovis 
»  homitie  percipi  ex  coiivénto,  vèl  principa- 
>>  liter  sperari  possit;  tatnetsi  péctmîœ  ipsae  sînt 
»  pupillorum,  aut  viduarum,  aut  locorum  pîo- 
xr  rum,  Tel  etiain  dotales,  âisi  quafenùs  id  jure 
yr  nominatîm  permîttatur. 

'  »  Si  quis  oblatas  reipsâ,  loco,  et  tempère 
»  pecunias,  etiam  dotales,  isibi  débitas  ;  acci- 
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33  père  recusaveritj  nihil  praeter  sortem,  etiam 

>3  ratione  damni  emergentis  vel  lucri  cessantis, 

>}  Tel  ex  quâcumque  aliâ  causa  accipere  possit. 

39  Ne  fiant  cambia,  cùm  litterae  ad  destina- 

30  tum  locum  yerè  ngn  mittuntur,  et  ibi  non 
3»  fitsolutio,  sed  uno  et  eodem  loco  pccunia 
33  datur  et  recipitur  :  yel  quando  dantur  et  acci- 
33  pluntur  pecuniae  cum  eo  pacto,  ut  habeatur 
33  recursus  ad  domum  vel  ad  respondentem 
33  dantis  aut  acçipientis,  quod  pnçtum  vulgo. 
M  yoçatur  la  ricorsa  :  atque  ita  impensae,  aut 
33  alterius  rei  pnus  imponitur. 

s»  Ne  cui  Ucéat  cum  altaro  ita  contrahere, 
33  ut  is  totam  pecuniae  summam.ei  qui  dede- 
3>  rit,  solvat,  cùm  iile  partlm  pecuniâ  dederit, 
33  parlim  nomjnîbug,  quœ  difficile  exigi  possint^ 
»  vel  in  rébus  pluriâ  quàm  valeant  sestimatis. 

33  Ne  cui,  praesentem   pecuniam   quaerenti, 

31  quidquam  cariùs  vendatur,  ut  statim  ab  yen- 
33  ditore,  per  se,  vel  interpositam  personam 
33  viliùs  ematur. 

33  Ne  quis  rem  aliquam ,  ob  dilatam  solu* 
n  tii^iem,  cariùs  yeQdat  justo  pretio. 

*3>  Ne  ob  anticipatam  solutionem  res  minoris 
33  ematur  justo  pretio ,  Tel  solyatur  minus  quàm 
>3  debeatur. 

3>  Ne  res  vendatur,  dilata  in  tempus.  solutio- 
33  ne,  ita  ut  pretium,  quod  intérim  rei  accre-. 
3>  yerit,  Tenditori  solyatur  ;  si  .ejusdem  periculo 
»3  non  sit  dimlnutio. 
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>5  Ne  res  modieo  pretio  pignorî  cletur,  vel 
»  Taïdaf  ur  pacto  redimendi  intra  cerf  um  tem-^ 
y»  pus  :  ut,  si  ad  dictum  tempus  res  redempta 
>»  non  sit,  res  libéra  srt  emptoris,  vel  ejus  qui 
^  pignori  acœpit. 

»  Ne  frumenfum,  vrnum,  oleum,  aliudve 
»  detur,  ut  eo  quod  dafum  est  aliquid  am- 
»  plius  exîgatur,  sive  ejusdem  generis,  she 
»  alterius  quomodocumquè,  etiamsi  opéras  sint. 

1»  Ne  quis  mutuo  det  frumentum,  vel  id  g&- 

»  nus  aliud  corruptum,  ut  fantumdem  integri 
>»  carioris  reddatur^  etramsî  restitutio  difieratur 
»  in  quodcumque  tempus  debitorî  commodum. 

»  Ne  in  societate,  in  quam  alter  pecuniam 
3»  confert  ^  alter  opéras,  lucrl  distributio  cons^ 
»  tituatur  nisi  per  quotas  partes. 

3»  Nec  ultra  eas,  certa  pecunrarum  summa, 
3»  vel  quid  aliud,  con&renti  pecuniam  persol- 
»  vatur. 

Tft  Neque  fîat  pactFo,  ut  sors  salva  sit,  fmctus 
y>  verà  eommuniter  dividantur. 

»  In  societate  animalium ,  quœ    inœstimata 

»  alicui  dantur  ad.  custodiam>  sive  ut  opéras 

.9  pF0estet,  otiines  easus,  etîam  fortiiitî,  semper 

»  sint  periculo  ejus  qui  dederit;  nisT  id  ajiterius 

;i  socii  dolo,.  veL  m^gnâ*  négligentià  accidisse 

1»  constiterit 

.  »  Née  fiât  pactum ,  nfr  sors  sit ^semper  saW 
»  va,  etiam  e^  pvimis  fetibus; 
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»  Nevc  quidpiam  certum,  praeter^ortem,  ex 
»  fructibus  animalium  quotannis  solvatur. 

»  Et  in  locationîbus  animalium,  quœ  fiunt 
3>  certo  pretio,  si  illa  absquc  dolo  aut  negli*- 
i>  gentiâ  ejus  qui  conduxit,  détériora  fiant,  id 
»  semper  sît  damno  ejus  qui  locârit. 

))  Si  autem  animalia  dentur  œstimata,  ita  ut 
»  sors  danti  salva  sit,  nihil  onmino  percipi 
»  possit. 

y>  Ne  fiant  contractus,  qui  libellarii,  seu  fîcti 
i>  libellarii  dicuntur,  ubi  non  antecedat  emptio 
t>  certae  rei  immobilis  pretio  justo. 

»  Vel  ubi  yenditor  redinouere  cogatur;  vel 
»  ubi  non  possit  redîmere,  nisi  post  certum 
:f>  tempus. 

»  Yel  ubi  annuus  census,  ad  eu  jus  solutio- 
)>  nem  res  obligatur,  superat  œstimationem 
»  friictuum,  quos  ex  ipsa  re  dominus  solet/aut 
'i>  potest  percipere. 

»  Et  si  loco  pecunid&  vinum,  frumentum, 
»  Tel  qutd  aliud  in  singulos  annos  promittatur; 
»  illud  ad  pecuniae^,*  et  ju^ti  pretii  rationem  re- 
y>  digatur  pro  consuetudtne  locorum. 

y*  Si  qui  autem  in  aliquo  ex  hi&  casibus,  aut 
^  aliis,  qui  usuram  sapiunt,  et  à  jure,  ut  inlr 
»  qai,  prohibenlur,  contraxerint  ;  îpsi  contrac- 
y*  tus ,  etiam  jurejura«do  muniti ,  nulli  ^  irritî, 
yï  et  inanes  sint.  Contrahentes  verà,  tabelRones 
»  qui  instrumenta  eonfecerînt,  proxenetœ  usu- 
»  rarum,  aut  lucri  parttcipe&,  ministrique  omr 
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»  nés  liorum  scelerum,  et  poènis  jure  stdtutis, 
»  et  ecclesiasticis  censurîs  puniantur. 

D  Hortamur  vèrô  principes,  et  magistratus , 
9)  ut  ipsi  etiam  huic  pesti,  qnibus  n>aximè  po- 
»  terunt ,  remediis  occurrant.  »  (Concil.  Hard. , 
tom.  x/pag.  70a  et  706;  —  et  Concil.  Labb., 
tom.  XV,  pag.  5io,  5ii  et  3i2.) 

CXXXVII.  Statuts  synodaux  d^Utrecht,  de 
l'an  i568.) 

ce  Item  ne  sanguis  subditorum  de  mànibus 
»  vestris  requiratup,  vobis  rectoribus  parochia- 
»  lium  ecclesiarum ,  sub  excommunicationis , 
y>  et  viginti  scudatorum  ûntiquorum  ad  iisus 
»  pauperum  applicandorum,  pœnis  districlè  prae- 
»  cipiendo ,  mandamus ,  ut  excommunicatos  : . . 

7>    Tel  qui  sunt  usurarii  publici 

7>  nobis,  cùm  talia  sciveritis,  aut  ad  hoc  requi*- 
7>  siti  fueritis,  nominatim  et  in  specie  insinue- 
»  tis ,  prodatis ,  et  reveletis ,  ut  eorum  crimina 
)>  et  exCessus  non  maneant  impunita.  >y  (  Bata- 
TÎ^  sacra,  pars  2.*,  pag.  3g.) 

CXXX-VIII.  Second  Concile  de  Milan j  de  Tan 
1669,  tit.  1,  décret  xviil: 

a  Ne  parochi  usurarium  mantfestum,  ut  Gre- 
y>  gorii  X  constitutione  sancitum  est,  etiamsi 
))  in  testamento ,  aliâve  quâdam  ultimâ  Tolunta- 
3)  te  îpse  mandarît  ea  restitui  quaecmnque  usu-^ 
»  Tdd  nomine  acceperit,  in  sepalturam  eccle- 
3)  siasticam  tradant^  ni^à  pro  eorum  Êicultatibus, 
^  reipsâ  illis  s»tisfactum  sit  à  quibus  usuras  exe* 
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»,gerii;  au€  si  ii  absunt,  episcopo,  vicariove 
»  ejus,  vel  parocho  intra  cujus  parochia,*  fines 
»  ille,'  dùm  vixerat,  habitàrat,  vel  nolario  pu- 
»  blfco,  de  i^estitutione  cautuin  sit  pignoribus, 
31  aut  idaneâ  sponsiane  facta. 

»  Qui  yero  parochus  id  generis  hominem 
»  sciens  sepelierit,  is  noverit  se  excommunica- 
»  tionis  pœnâ  affectum  esse,  ex  démentis  Y 
»  constitutione  in  Concilio  Yiennensi  édita.  » 
(  Concil.  Liabb. ,  tom;  x  v ,  pag.  346  j  —  et  Concil. 
Hat*d.,  tom.  x,  pag.  758.) 
Et  décret  xix: 

44  Superioris  provincialis  Côncilii  constitution 
3>  ne,  etsi  contractus  depositi,  ex  quibus  aiiquid 
>»  ultra  âortem  percipitur,  tum  rei  venditionis, 
»  quae  modico  pretio  fit,  adhibita  redimendl 
>f  pactione,  tum  alios  pràetereà  quosdam  con- 
»  tractus,  ex  sacrorum  canonum  jure,  etpro- 
h  batorum  Patrum  isententiis,  tanquam  mani- 
»  festè  usurariosimprobavimus;  tamen  quoniam 
»  sœpè,  fîcto  meri  dëpositi  et  liberaé  emptionis 
»  nomine,  quasi  liciti  contractus  «pecie  usuras 
»>  occultantur,  idcirco  et  cum  eis  qui  ejusmodi 
»  contractuum,  aliorumve  spècie  qui  vetiti  sunt, 
I»  usuram  commiserint  /  et  cum  notariis qui  scieiv 
»  tes  rogati  conscripserint,  prout  juris  est  aga* 
*>  tur.  »  (Ibid.  ) 

.    CXXXIX.  ConcUedeMalînes^deVaniS^Oy 
tit.  de  usuris, 

«  Quoniam  usura  )ure  divino  eC  canoniccr 
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»  omnibus  christianis  sub  poenâ  peccatî  morta- 
»  lis  interdicitur;  neque  facienda  sunt  mala,  ut 
>>  eveniant  bona;  SjDodus  statuit  et  ordinat, 
»  ne  quis  tutor  aut  curator,  sub  praetextu 
»  augmentàndi  patrimonii  pupillorum ,  aut  sub 
»  eorum  çur^tela  existentium,  pecùuias  illorum 
»  sub  certo  lucro  singulis  annis  ultra  sortem  re- 
»  cîpiendo  mutuo  dent,  relentâ  facultate  repe- 
»  tendœ  sortis,  quando  ad  majorem  œtatem 
»  perveneriiit,  ^ut  matrimonium  contraxerint, 
»  aut  aliàs  ad  illoivum  voluntatem  et  arbitrium: 
»  declarando  omnes  hujusmodi  Gontractus  usu- 
»  rarios,  et, contra,  ut  praemittitur ,  mutuantes^ 
9>  tanquam  contra  usurarios,  ad  pœnas  jurîs 
»  procedendum.  h  (  Concil.  Hard, ,  tom.  x ,  pag. 
l2o4;  —  et  Concil.  Labb.,  tom  xv,  pag.  818.) 

C!j!LL.  ressemblée  du  Clergé  de  France ^  tenue 
à  Melua  en  lôyg,  dans  ses  constitutions  au 
titre  de  usuris. 

a  Usuram,  lienis  ad  instar  inflati,  et  totum 
»  corpus  macidum  efficientis ,  omnem  rempu- 
»  blicam  Qpervare  omnibus  notum  et  comper- 
»  tum  est.  Quapropter  ut  tanto  occurratur  ma- 
»  lo,  curandum,  ne  quid  ex  mutuo,  vel  depo* 
»  silis  etiam  apud  Judaeum  factis,  aliquid  prae- 
»  ter  sortem. à  quovis  bomine  percipi  ex  con- 
»  vento,  Yel  principaliter,  spôrari  posait;  tametsî 
>>  pecuniaesint  pupillgrum  aut  viduarum.  Om^ 
»  nés  eninoi  audire  tenentur  illud  Christ i  :  Mu^ 
»  iuum  date,  mhiUndè  speranies. 
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H  Né  cui  lioeat  ita  cum  altero  contrahere, 
1^  ut  is  tôtam  pecuniae  summam  ei  qui  dederît  y 
>»  solvait,  cùm  ille  partîm  pecuniâ  dederit,  par- 
>>  tiin  nominibu$,  qude  difficile  exigi  possint,  vel 
»  ia' rébus  pluris  quàm  yaleant  œstimatis. 

»  Gurandum  etiam,  ne  quis  rem  aliquam, 
9»  ob  diiatam  solutionem,  justo  vendat  cariùs 
4f  pretib. 

»  Ne  res  vendatur,  dilata  in  tempus  solutio- 
^  ne  z  ita  lit  pretium,  quod  rei  accreverit, 
^  venditori   solvatur,  nisi    ejusdem    venditoris 

periculo  fiât  pretii  diminutio. 

H  Ne  res  modico  pignôri  detùr ,  vel  vendatur, 
n  pacto  redimendi  intt*a  certum  tempus,  eâ  lege, 
>>  ut  non  rëdempta  iiitra  certum  tempus,  ma- 
>>  neat  emptoti  libéra,  aùt  ei  qui  pignori  accepit. 

9f  Ne  vinuin,  frumentum,  oleum,  vel  aliquid 
»  rerum  earum,  quae  usu  consumuntur,  sub 
»  conditione  recipiendi  plusquàm  datum  fuerit. 

»  Ne  in  societaté,  in  quam  pecunias  alter , 
^  alter  opéras  confert,  lu'crifiat,  aut  constitua- 
>»  tur  distributio ,  nisi  œquis  partibufi. 

»  Ne  pactio  fiât,  ut  salvà  sorte,  fructus  corn- 
»  muniter  dividantur. 

»  Tn  societaté  animalium,  quae  inaestimata 
M  alicui  dantur  custodienda,  sive  ut  opéras 
»»  prœstet,  omnes  casus,  etiam  fortuiti,  sînt 
»  damuo  semper  et  periculo  ejus  qui  dederit  i 
H  nisi  âccipientis  et  custodientis  dolo  aut  incu- 
>f  rià  accidisse  damnum,  aut  casum  constiterit. 
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»  Ne  ex  fructibus  animalium  quidqùam  prae- 
»  ter  soj^tem  'solvatur ,  aiit  capîatur. 

»  Ne  fiant  contractas,  qui  ficti  libellarii  di- 
»  cûntur  5  ubï  non  est  emptio  certœ  rei  immo- 
»  bilis  justo  pretio. 

»  Lbi  venditor  cogatur  redîmere,  vel  ubi 
»  nisi  post  certiim  tempus  redîmere  possit  :  qui 
»  contractas  omnes  impîi  sunt.  • 

»  Vel  ubl  annuus  census,  ad  jcujus  solutlo- 
»  nem  res  obligatur,  superat  solutipnem  fruç- 
»  tuum,  quos  ex  ipsâ  re  dominus  solet,  aut 
»  potest  percipere. 

»  Et  si  pecuniarum  loco  vinum,  frumentum, 
»  vel  quid  aliud  in  annos  singulos  promitta- 
»  tur,  illud  ad  pecuniœ  et  justi  pretii  rationeip 
»  redigatur  pro  locorum  consuetudine. 

»  Si  qui  autem.  in  aliqup  ex  bis  aut  aliis  ca^ 
»  sibus  usuram  redolentibus  contraxerint ,  in 
»  foro  conscientLae.  contractus  irritos  esse  no- 
»  verint  :  et  contrahentes ,  et  contractus  reci- 
»  pientesi,  groxenetae  usurarum,  aut  lucri  ea^ 
»  rumdem  participes,  aut  ministri,  sciant  se  gra- 
»  yissimâ  dignos  ultione. 

>^  Hortamur  et  obsecramus  principes  et  ma- 

»  gistratus,  utnobiscum  huic  pesti ,  quibus  fieri 

»  poterit,  remediis   occurrant.    »    (Collection 

.des  procès-verbaux  dés  assemblées  générales  du 

Clergé  de  France,  tom.  Y,  pièces  justifie.,  pag. 
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Et  au  titre  :  De  Synodo  dicecesanâ^ 
»  Indictâ  diœcesanâ  Synodo,  statim  Parocliri 
:b  parochiam  obeuntes,  diligenter  de  stngulorum 
»  parochianorum  fîde,  vitâ,  et  moribus  exqiii- 
y>  rant.  Et  si  quos  blasphemos  repererint,  adiil- 
y>  teros,  concubinarios ,  aut  à  connubio  dis* 
À  junctos,  feneratoreS)  aut  allos  nefarii  scele- 
»  ris  inqninatos,  eorum  nomina,  ad  Sjuodum 
»  Tenientes,  ad  Episcopos  déférant,  ut  quâ  via 
:»  eorum   medendum   sit  morbis,  in  Synoda 

7>  mature  provideatur »  (Ibid.  ^ 

pag.  122  et  123.  ) 

CXLI.  Concile  de  Reims ,  de  l'an  i58o^ 
chapitre  24. ™e  de  Jènore. 

1.  (c  Simoniae  vitio  peccatum  usura&  esse 
»  affine  nemo  non  conspicit.  Cùm  igitur  sa- 
»  crœ  Ijitterae  exeludant  eum  à  divino  taberna-» 
y>  culo  y  qui  pecuniam  dederit  ad  usuram ,  aper- 
y>  tèque  nuntient,  ut  mutuum  demus,  nihil  indè 
»  sperantes  :  quisquis  praeter  sortem  prœcipuam 
y>  ex  mutuo  aliquid  ampliùs  exegerit ,  vel  acce- 
y>  périt,  cujuscumque  generis  illud  sit,  modo 
y>  pecuniâ  œstimari  possit,  usurarius  esse  cen- 
D)  seatur. 

2.  j)  Quae  autem  per  usuram  parta  sunt,  vel 
y>  accepta,  usurarit  reslituere  teneantur. 

5.  »  Parochus  in  pronao  singutis  diebus  domr* 
j>  nicfs  annuntiet  usurarios  esse  excemmuntca*» 
))  tioni  obnoxios. 

4.  ))  Actuarii  seu  notarii,  usurarum  prose- 
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]>  netae,  omnesque  qui  contractibus  usurarîîs 
^  aliquam  operam,  Tel  cônsensum  prœbent, 
y>  ejusdem  criminis  censeantur  esse  participes. 

5.  »  Si  quis  in  sacros  ordines  cooptatus^ 
»  compertus  fuerit  usuram  exercuisse ,  sive  no- 
y>  mine  proprio,  sive  alieno,  juxta  Niceni  Con^ 
y>  cilii  ^ntentiam  dejiciaiur  à  elero,  et  alienus 
y>  habeatur  ab  ecclesiastico  gradu.  »  (  Concil. 
Hard;,  tom.  x,  pag.  x3oi;  —  «t  Concil.  Labb., 
tom.  XV,  pag.  911  et  912. 

CXLn.  Concile  de  Bordeaux^  dfe  Tan  1 585, 
cbap.  XXIX  de  usuris  et  illicitis  contractibus. 

«  Quoniam  ferè  ubiquè  gentium  teterrimum 
r*  usurae  crimen,  quod  olim  non  immeritô  à 
»  quodam  homine  ethnico  homicidio  compa- 
»  ratum  fuit,  omnium  hominum  cujusque  ordi'» 
x»  nis  et  conditionis  invasit  animos,  et  quod 
»  sanè  graviter  dolendum  est,  usque  adeo  in-^ 
»  valuit,  ut  jam  plerisque  nullam  peccati  mor- 
»  talis  rationem  habere  videatur,  sed  veluti  li- 
»  cita  negotiatio,  contra  manifestutn  Dei  prœ-* 
»  ceptum  exerceatur.  Eà  de  re  ne  quis  hâc  ia 
r»  parte  culpam  suam  ignorationis  excusatione 
}y  praetexere  possit ,  visum  est  nobis  ex  ^cris 
»  Scripturis  et  SS.  Patrum  decretis  quaedam 
»  bu  jus  generis  dèlicta,  quoe  passim  in  hap 
»  provinciâ  committuntur,  annotare,  et  ea  pro 
»  muneris  nostrî  ration  e  prohibere  :  ut  sciant 
ï>  cunçti,  qui  bujusmodi  crimina,  vel  illis  affi-- 
»  nia  commiserint;  se  mortjis  ^ternee   pç^nâ^ 
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»  nisi  sedulo  indè  resilierint,  mulctandos  et 
y>  excommunicandos  esse:  eos  vero,  qui.  mani- 
y>  testé  taies  fuerint,  non  solùm  tIyos  altaris 
3>  communione  privatos ,  aliisque  grayissimis 
K)  pœnis  obstrictos  teneri,  sed  etiam  moriuos 
3»  sepullurâ  ecclesiasticâ  carituros  esse. 
:  »  Ne  cui  igitur  ex  mutuo,  praeter  sortem  ex 
3>  convento,  vel  eo,  quod  datum  est,  aliquid 
>>  amplius  acclpere^  aut  principaliter  sperare, 
)>  sive  ejusdem  generis,  sive  alterius  quomodo- 
>)  cumquè,  etiamsi  operae  sint,  liceat;  etsi  pe- 
»  cuuiœ  ipsœ  sint  pupi)lorum  ^  aut  viduarum, 
:»  aut  locorum  pioruiï^ ,  vel  etiam  dotales ,  nisi 
>>  quatenùs  id  jure  nQminatim  permittitur.  Mu- 
»  tuum  enim  ex  praeceptQ  divino  débet  esse 
»  gratuitum. 

»  Ne  quismutuo  det  frumentUm,  aut  vinum, 
»  yel  id  genus  aliud .  corruptum  aut  mixtum , 
»  ut  tantumdem  integri  et  puri  carions  redda- 
»  tur,  etiamsi  restitutio  difieralur  in  quodcum- 
»  que  tempu3  debitori  commodum. 

»  Si  quis  debitum  loco  et  tempore  reîpsâ 
»  oblatum  accipere  recusaverit,  nihil  prœter 
yk  sortem,  vel  ratione  damni  émergent is,  vel 
»  quâcumque  aliâ  de  causa,  accipere  possit. 

»  Ne  quis,  ob  dilatum  solutionis  diem,  cariiis 
»  vendat  quàm  justi  pretii  ratio  ferat. 
'  »  Sed  neque  etia^n  ob  anticipatam  solution 
»  nem  res   minoris   ematur   justo  pretio,  ve 
î)  minus  solvatur^  .t 
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»  Ne  cui  prœsenti  pecuniâ  indigenti  quid- 
>i  quam  cariùs  vendatur,  ut  statim  à  venditore 
»  per  se,  yel  per  interposham  personam  YÎliiis 
»  ematur. 

.  »  Ne  res  magnœ  œstimationis  modico  pretîa 
»  pignon  detur,  val  yendatur,  pacto  redimen- 
»  di  Intra  certum  tempus,.  ut  si  ad  dictum 
»  tempus  non  redimatur,  maneat  emptori  U* 
»  bera ,  aut  ei  qui  pignori  accepit» 

jf>  Ne  cui  liceat  ita  contrahere,  ut  debilor 
y>  totam  pecuniae  summam  creditori  solvat, 
»  cùm  ille  partim  pecunià  dederit,  partim  no- 
»  minibus,  quae  difficile  exigi  possint,  vel  in 
»  rqbus  pluris  quàm  valeant  œstimatis. 

»  Ne  in  societate,  in  quà  aller  pecuniam 
»  confert,  alter  operam,  lucrum  aliter  quàm 
>>  ex  aequis  pariibus  dividatur. 

»  In  societate  animaliumi  quae  inaestimata 
»  alicui  dantur  custodienda,  sive  ut  opéras 
»  prœstet,  omnes  casus  etiam  fortuiti  semper 
»  sint  periculo  ejus  qui  dederlt,  nisi  accipien- 
»  tis  et  custodientis  dolo  aut  ^agnâ  negligen- 
»  iis^  damnum  accidisse  contigerit. 

»  Non  fiât  pactio,  ut  sors.sit  semper  saiva^ 
p  etiam  ex  primis  fetibus. 

»  Et  in  locationibus  animalium,  quae  fiunt 
y>  cetto  pretio,  si  illa  absque  dolo  aut  negli- 
»  gentiâ  ejus,  qui  conduxit,  détériora  fiant  ^ 
»  aut  pere^nt,  id  semper  sit  daxnno.  eis,  qui 
»  locaverint, 
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-  »  Ne  lîceal  divitibus  tempore  méssis  et  vînde-^ 
-»  miae,  fi^umeatum  et  vinum  Vilius  emere,  ut 
»  ista  posteà  quanti  voluerint  vendere  poissint  y 
»  neve  iisdem  fas  sit  tempore  sterilitatis  et  fa- 
»  mis  pro  libidine  annonam  vendere,  ne  pâu- 
3»  pères  fàme  confîciantur,  vél  faeliltatibus  suis 
»  oiùninô  spolientur.  Neque  enim  paticorum  aya- 
»  ritia  perire  débet  universa  réspublicà.  Quaîre 
»  magistratus,  ad  quos  haec'curà  pertinet,  hor- 
»  tamur,  ut  omniuni  justis  modei^tisque  pre- 
»  tiis  provideant. 

»  Proliibentur  quoque  annuorum  censumn 
y  simula ti  et  fîctitii  contraetus,  in'quibus  nul- 
»  la  certa  res  immobilis ,  quae  justo  pretia 
»  ematur,  designatur  et  exprimitur. 

y>  Vel  ubi  venditor  întra  aliquem  praestitu- 
»  tum  diem  redimere  cogatùr,  vel  ubi  non  pos- 
»  sit  redimere,  nisi  post  certum  tempus/ 

»  Tel  ubi  annuus  census,  ad  cujus  solutio- 
»  nem  res  obligatur ,  sùpérat  aestimationem  fruc- 
y  tuum,  quos  ex  ipsâ  re  dominus  solet,  aiut 
j>  potest  percipere. 

»  Cùm  verô  contractus  omnes  usurarii,  et 
»  qui  à  jure,  ut  ihiqui,  prohibentur,  huUi  et 
j>  irriti,  et  inanes  sint,  etiam  jurèjuràndo  fir- 
3»  mati;  contrahentesque  ueù  non  tabelliones, 
y>  proxenetoe  usurarum,  aut  lueri  participés, 
»  ministrique  horum  scelerum,  poenis  à  jure 
»  graviter  coërceantur ,  cavere  omhi  '  studio 
»  oportet,  non  modo  ab  iis  qui  i<surae  pravi-- 

»  tatem 
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»  tatem  aut  turpe  lucrum  prae  se  ferunt ,  sed 
»  et  aliis  temperandum,  qui  licèt  xSpecie  justi- 
»  tiae  apparentls  contegantur ,  re  tamen  ipsâ 
V  praedictis  affines  sunt,  multorumque  animas 
D  laquels  peniiciosè  involvunt. 

»  TSe  vero  litterarum  rudis  populus  hoc  igno* 
»  ret,  Parochorum  erit  ea  interdùnt  publiée 
»  in  ecclesia  recitare,  et  quascumque  alias  fe- 
y^  noris  ac  usurse  species  prohibere,  ctim  de- 
»  nuntiatione  restitutlonis  meritô  faciendœ ,  si 
»  et  k  sacerdote  absolvi ,  et  à  Deo  peecata  sibi 
»  condonari  velint.  »  (Conc.  Hard.,  tom.  x> 
pag.  1370;  —  et  Goncil.  Labb. ,  tom.  xv,  pag. 

980.  ) 

CXLHI.  Concile  de  Tours,  de  Tan  i585, 
dans  le  chapitre  xiy,  où  il  traite  des  défauts 
des  Ecclésiastiques. 

«  Cùm  prospiciat  Concilium,  quamplures  Eo* 
»  clesiasticos  in  contemptum  sacrorum  cano^ 
»  num,  secularibus  negotiis  se  immiscere,  no-- 
»  bilium  et  aliorum  laïcorum  procurare  negor 
y>  tia,  fenus  seu  usuras  lege  divinâ  prohibitas 
»  exigere,  ex  pecunià  mutuo  data  praeter  sor-r 
»  tem  aliquid  recipere,  firmas  secuiarium  ad- 
»  ministrare,  mercaturis  (nundinatorum  more) 
»  instare,  ipsis  etiam  laïcis  domesticè  famujari 
»  et  inservire,  inliibet  haec  Synodus,  ne  cujus^ 
))  vis  ordinis  Ecclesiastici ,  talia  in  posterum 
»  quovis  quaesito  colore,  sub  pœnâ  perpétuas 
»  depositionis ,  exercere  audçi^t. 

TOME  m.  ii4 
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»  Et  ne  qui  à  caetero ,  facile  contractus  usu- 
9>  rarios  ineauti  célèbrent,  utque  timoratis  cons- 
y>  cientiis  inagis  consulatur,  Ëcclesiasticis  omni-*- 
»  bus  emptionis  et  venditionis  contractibus 
»  (  quos  pignoratitios  \ulgus  'vocat  )  quibus 
»  res  vendita  redimendi  gratia  -venditoribus  ad 
»  aliquod  certum  tempus  praescribitur,  uti  non 
»  expedire:  bps  vero  quibus  perpetuô  redi- 
»  mendi  datur  licentia  (antiquorum  decreto- 
D  rum  vestigiis  inhœrendo  ),  licite  et  sanâ  cons- 
»  cientiâ  deinceps  celebrari  posse  declaramus, 
»  ita  tamen  ut  ex  rébus  venditis ,  nihil  ampliùs 
i>  quàm  quod  supremarum  curiarum  judiciis 
»  permissum  est,  utllitatis  aut  commodi,  per- 
»  cipiatur.  n  (Concil.  Labb.  /  tom.  xv,  pag. 
lo3i.) 

CXLIV.  Concile  de  Bourges,  de  Fan  i584> 
tit.  45  de  ldici$. 

Can.  vu.  «  Usurarii  omnes  tanquam  chris* 
»  tianœ  caritatis  inimici,  praesertim  verô  pau- 
t>  perum  oppressores,  publiée  in  parochialibus 
»)  ecclesii^,  diebus  dominicis  de  peccati  gravi* 
)>  tate  admoneantur  :  moniti  si  non  resipiscant^ 
^>  ad  judicem  deferantur;  persévérantes,  com- 
»  munione  et  sepulturâ  christianâ  priventur.  » 

Can.  vin.  <(  Usurarii  non  absolvantur,  nisi 
»  priùs  quœstûs  illiciti  cupiditati  renuntiaverint, 
»  et  quaecumque  impie  extorserunt,  se  quibus 
»  sustulerunt  pro  viribus  reddituros  poUiciti 
»  fuerint.  »  (Concil.  Labb. ,  tom.  xv  ,pag.  iiii.) 


DISSERTATION.  57I 

CXLV.  Concile  de  Mexico,  de  Tan  i585,  liv. 
V,  tit.  y  de  usuris. 

$.  1 .  «  Qui  Yolunt  diyites  fieri ,  ait  Aposto- 
^  lus  9  ihcidunt  in  tentationem ,  et  in  laqueuia 
))  diaboli,   et  desideria  multa  et  nociva,  qu8& 
»  mergunt  homines  in  interitum ,  et  pèrditio- 
»  nem. .  Hinc    est,   quod  multi  his  Indiâfrum 
)>  partibus  appulére,  insatiabili  quoad  diritia- 
»  rum  siti ,  et  cupiditate  excœcati ,  qui  facile  se 
»  his  contractibus  implicant,  undè  ma  jus  lu- 
»  crum  reportari  posse  sperant,  nihil  curantes 
>>  justi-ne,  an  injusti  contractus  illi  sint.  Quô  fît, 
»  ut  constitutionis  TÎnculo ,   non   siiie  magno 
y>  animarum  periculo   obllgentur ,  ôb   nimiam 
»  difficultatem^  quâ  aliéna  quae  retinent  bona,^ 
))  veris  eorum  dominis  restituant.  Quare  hœc 
»  Synodus  ardenti  salutis  animarum,  quarùm 
»  cura  Episcopis  commissa  est,  desiderio  fia- 
»  grans,  à  virisque   prùdentiâ   et  experientiâ 
»  probatis   intelligens ,   tricasuarias ,    Târiasque 
»  fraudes  lucri   cupiditate   in  his  partibus  in- 
y>  ventas,  quibus  injustitia,  quœ  dolo malo  in 
»  proximum   exercetur,    occultari   ac   palliari 
))  possit;  quantum  yalet,  omnes  hujus  provin-^ 
y>  ciae  fîdelés  in  Domino  exhortatur,  ut>  ratio  » 
y)  nem,  qiiam  Deo  in  die  tremendi  judicii  red- 
»  dituri   sunt,   certamque   animarum   suarum 
»  damnationem,  si  injuste  aliéna  bona  ùsur* 
»  pant,  ob  oculos  ponentes,  viros  doctrinâ  e( 
»  yitâ   probatos    consulant^    eisque^   moduxn, 
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xf  quein  in  n^otîando,  et  contrahendo  lenent, 
y>  aperiant,  atque  eos  solùm  contractus  exer- 
j>  ceant,  ad  securitatem  conscientiae,  quos  ju- 
s>  risperiti  hujusmodi  licitos  pr^baTerint.  Sed 
7>  ne  posthàc  injusti- contractus,  sub  justorum 
»  specie  lateant,  ac  de  eis  ignorantia  prœsuma- 
y>  tUTy  hœc  Synodus ,  quid  de  aliquibus  contractî- 
})  bus,  quorum  frequentior  est  in  hâc  provin* 
»  ciâ  usus,  ac  de  quibus  permultae  diiBcultates 
y>  propositœ  occurrunt,  juxta  juris  dispositio* 
y^  nem,  Êîciendum  sit,  exponit  atque  déclarât. 
»  AUorum  verô  contractuum  discussionem  ad 
»  directorium  confessorum ,  ab  eâ  probatum  re* 
»  fert,  ut  tam  confessarii,  quàm  pœnitentes  in 
»  his^^  omnibus  dirigantur. 

§.  II.  D  Quia  is  contractus  in  hac  prov inciâ 
B  frequens.est,  Tendendi  (scilicet)  aut  creden* 
»  di  argentum  ad  certum  tempus,  ut  œstima-- 
»  to  ju%ta  legem  regni  pretio,  sexaginta  tomi- 
)>  norùm  pro  unaquâque  argenti  marcâ ,  ^enditi , 
»  aut  crediti ,  ai^enti  pretium  in  monetâ  rega- 
y>  lium  preefinito  tempore  solvatur.  Haec  Syno- 
y>  dus  illegitimum  tune  esse  contractum  hujus- 
»  modi  déclarât,  quandô  argentum  valorem  à 
»  lege  constitutum  non  attingit,  scilicet,  dena« 
»  riorum  undecim,  et  granorum  quatuor.  Quia 
»  ad  dilatam  solutionem ,  argentum  minoris  va-^ 
»  loris  eodem  pretio  vendere,  quo  argentum 
»  pretiosius,  et  valorem  à  lege  œstimatum  per-^ 
y>  tingens  divenditur,  contractus  illegitimus  est 
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y>  et  usuràrlus.  Majorl  enlm  pretio  in  eo  argeti* 

*  »  tum  venditur ,  ratione  ditatae  solutiohis,  quàm 

s>  à  lege  praescribitur ,  et  pecunia  numeirata  ven- 

.7>  di  potest.  Hoc  igitur  genus  contrahendi  Sy- 

»  nodus  damnât^  fllicitumque  et  usiirarium  de- 

3>  cernit,  idemque  taie  }udicari  et  reputari  manh- 

j>  àût,  Reos  yerôj  et  in  sic  contrahendo  delin- 

>  quentes  ecclesiastici  judices  corrigant,  omni- 
»  que  juris  rigore  puniant,  in   eosque  et  in 

oei  eorum  bona  pœnas  omnes  es^sequantur,  quas 
•y>  contra  usurarios,  et  feneratores  statatas  inve-^ 
,:»  nerint.  A  coi^èssariis'  yerô  minime  absdhran- 
^  ;tur,  um  post  plenè  fectam  restitationem  ee- 
»  rum,  quae  ex  lUicito^  et  usurario  contracta 
y>  pereepevunty  et  acquisierunt,  ab  bujusgenerig 
y>  contractu  omnînà  abstineant. 

§.  nr.  »  Aliquandô  vero  argentunr  undecim 

>  denariorum ,  et  quatuor  gnmorum  ;  yalorepa 
y>  attingens,  in  pecunia  numeratâ  jùsta  legîs 
»  pretio  yendi  non  potest,  dilata  yerô  selutione 
»  justœ  legis  pretia  yenditur,  cuj.us  contractus 

>  justitiam,  yel  injusiitiam  perpendens  haec  Sy- 
»  nodus,  ex  yarietate  clrcumstantiarum ,  .alio- 
0»  rumque  plurium  posse  yariari,  quo-.fit,  ut 
.»  de  eo  eerta  definilio  dari  non  posisit,  yolens- 
y>  que  fidèles  hujus  preyinciœ  ad  rectam  justî- 
D»  tiam  dirigere,  et  conscientiae  detrioaenta,  ac 
^  proximi  damna  yitare,  statuil,  ac  jixbet,  ut 
j)  tam  in  contraçtibus  hujiLis  genévis  fàctis^  quàm 
jk  in  his,.  qui  in  posterum  fient,  ante  ominîa^ 
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3^  contrahentes  consulere  debeant,  et  consulant 
y>  yiros  yitâ,  et  scientià,  con$cientiâque  proba-  ' 
,y>  tos  Theologos,  aut  Jurisperitos,  quibus  cir- 
.}>  çumstantiaSy  motiones,  et  causas  contractuum 
.»  hujusmodi  aperîant^  eorumque  sententiam 
-»  et  consilium  sequantur^  ut  de  contractûs 
»  hujusmodi  justitià  tuti  în  conscientîâ  sint: 
»  quod  si  secùs  fecerint,  yaldè  eorum  cons* 
'J>  cientiae  ab  hâc  Synodo  onerantur. 

$.  IV.  3f>  Porro,   quia  etiam  Synodo  renun* 

51  tiatum  est)  ob  pecunia?  penuriam ,  et  urgen- 

V  tém  necessitatem  ,  permultos  praesertim  eo 

s>  tempore    quo    classis    in    Hispaniam    profi- 

'  ))  ciscitur  ,  mutuo   pecunias  non  inrenientes  y 

7>  ut  suis  creditoribus  satisfaciant  ^  solere  ad  id 

»  permutationes  facere  y  xnerces  ad  dilatant  so- 

f»  lutionem  ementes,  quas  în  pecuniâ  numeratâ 

^  xninori  pretio  divendunt ,  sspèque  nuUismer- 

»  cibus  intervenientibus ,  qu£  reipsà  emptioni 

»  aut  renditio^i  subjiciantur ,  fictè  convenerint^ 

s>  et  contrahunt  ad  certum  terminum  solvere 

:»  se  obligantes  su9imum  pretium ,  quo  faiso 

»  praesupponitur  merces   emptas  fuisse  ^    cùm 

s>  reverà  in   pecuniâ    numeratâ   aliquam   tan- 

)>  tummodô  summam  recipiant^  et  ad  certum 

-3>  tempus  majorem  summam  reddituros,  obli- 

»  gatione    se    devinciant.     Qui    quidem    con-i 

»  tractus,  sive  merces  fingantur  intervenire, 

»  et  vendi ,  cùm  nec  interveniant ,  nec  diven* 

»  dantur,  sive  argentum  sit,  quod  emi  confin- 
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i»  gitur  ]  uxta  pretium  legis ,  viliusque  yenclî 
as»  ratione  numeratae  pecunias,  ab  hâc  Synodo 
»  declaratur  illicitus  et  nsurarius,  quia  în  eo 
I»  xninor  summa  pecuniae^  mutuo  dafur,  cùm 
i>  obligatione  reddendi  majorem.  Reliquat  vero 
>»  con yentiones ,  in  qnibus ,  ut  dictum  est ,  vera 
>»  emptio,  vel  vendilia  non  intervenit,  fraudu- 
»  lents  j  et  solùm  ad  palllandas  usuras  inventas 
;»  decernuntur.  Quare  liaec  Synodus  praecipît , 
«  nt  qui  contractibus  hujusmodi  se  implicaye- 
»  rînt,  et  proxenetae,  qui  in  eis  intervenerint, 
9»  pœnis  contra  usurarios  statutis  puniantur , 
3»  judices  aulem:  ecclesiastici  diligentissimè  in- 
>i  quirant  de  bujusmodi  definquentibus ,  ut  rei 
>  tam  pernieiosac,  et  quae  sic  palliata,  et  velata 
7»  facile  committitur,  remedium  adhibeatur. 

§.  Y.  »r  Praetereà,  quoniam  permulti  homines^ 
1» .  iiUcitum  esse  intelfigentes  rendere  aliquid  ad 
9»  dilatam  solutionem  [majori  pretio,  quàm  ia 
3»  peeuniâ  nmnerata  in  venditione  mereium , 
>^  pretium,  quod  sunnnum  appellatur,  ratione 
>>  dilatas  solutionis  ad  aliquod  tempus^  exceden- 
y>  do>  qui  contractus  usurarius  est  :  nt  illuzn 
»  committant,  varios  quasrunt  colores,  et  fal*- 
yk  lacias ,  purpuram ,  cacaum ,  et  similes  alias 
>i  merces  majorî.  pretio  ad  difotam  solutîonem 
»  divendentes,  quàm  pecunia  numerata  œsti- 
3»  m^tur,  et  fortassè  majori ,  quo  eas  ad  dila- 
y>  tam  solutionem  crediderunt.  Ideirco  hase  Sjr 
^  nodus^  ju&ta  juris  prasscriptum  decernit  ac 
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y>  deelarat,  in  his,  et  aliîs  membus,  in  quibu^ 

»  divendendls  multi  sese  exercent,  easque  nuUà 

yf  necessitate  cotnpulsi  pecunià  numerata  diven* 

>ft  dunt  y  undè  yerum  pretium ,  quo  in  pecu- 

yt  nia  numerata  aestimantur  ,  liquida  constare 

y*  potest  usuram  committi  ab  illo ,  qui  eas  slA 

»  dilatam  solutionem  majori  pretio  vendiderit^ 

»  quàm  summo,  et  eo,  quo  in  pecunià  nume^ 

9>  rata  venduntur,  nec  non  causa  non  obstante^ 

3>  quâ  se  communtter  excusant,  eo  quod  nuW- 

»  lum   pretium   in   pecunià  numerata  constt- 

y>  tutum  sit ,  delinquentes  hdec  Synodus  pùnîri 

»  mandat    pœnis   contra    usurarios    impositis. 

7>  Itidemque  fiât  cum  illis,  qui  ad  dilatam  so* 

7>  Tutionem  magnam  quantitatem  cacai ,  alterius* 

y>  ye  generis  mercium  collective  majori  pretio 

y>  vendiint ,  quàm  in  pecunià  numerata  collectai 

y>  in   unum   n^erces    hujusmodi    divenduntur. 

y>  Hoc    enim    est  justum  pretium    istîusmodi 

j>  mercium,  non  autem  illud  quod,  si  minua- 

y>  tïm  di venderentur ,  pro  eis  reperiretur.  Pre- 

y>  tium  siquidem  mercium  quae  minute  diven- 

»  duntur  j  ob  laborem ,  periculum ,  et  indus- 

»  triam  ma  jus  est,  quàm  earum,  quas  collée- 

y)  tim  emuntur.  Quapropter  sic  contrahentes, 

>>  hàc  executione  non  obstante,  eàdem  pœnà 

y>  plectendi  sunt^  quà  illi,  qui  cariùs  ob  dila- 

7>  tam  solutionem,   quàm    pecunià  numerata, 

»  merces  extrudunt. 

§.  yi.  »  Quoniam  vero  casus  alii  permulti^ 
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1)  qui  in  bis  partibus  passim  inter  negotiandum 
>>  occiirrudt,  quique  specialem  circumstantiarum 
y>  indaginem  requirunt,  ut  probentur  vel  con- 
y>  demnentur,  huic  Synodo  proposîtî  sunt ,  eos 
y>  ad  directorium  et  examen  confessariorum 
y>  refert.  Idque  negotii,  confessoribus  datur, 
y>  ut  directorio  Synodi  bu  jus  auctoritate  pro- 
»  bato,  in  discussione  istorum  casuum  utantur.  y^ 
(Concil.  Labb.,  tom.  xt,  pag.  iSia  et'suiv.  ; 
et  Concil.  Hard. ,  tom.  x,  pag.  1716  et  suiy.  ) 

CXLVI.  Concile  de  Catnbray^  de  Fan  i586y 
lit.  XXIII  de  usurîs. 

Chap.  I.  ce  Eos,  qui  cumpublicis  usurariis^ 
7>  ut  potè  excommun  icatis ,  communicant  in 
y>  divinis,  excommunicationem  majorem  incùr- 
y>  rere  Sjnodus  déclarât.  Ideoquè  Parochis  om- 
»  nibus  districtè  praecipit,  ut  ne  quidem  in 
»  articulo  mortis  ipsis  usurariis ,  nisi  de  resti- 
»  tuendis  per  usuras  injuste  acquisitis  cautio- 
7>  nem  dederint,  Ecclesiae  sacramenta  adminis- 
»  trent,  eosque  ab  ingressu  ecclesis  probibeant. 

Chap.  II.  >:>  Qui  verô  in  aliis  quàm  divinis  cum 
7^  usurariis  communicant,  excommunicationem 
y>  minorem  incurrunt  ,  nisi  ob  causas  à  jure 
»  expressas  excusentur^ 

Chap.  m.  »  Eisdem  tamen  parochis  inhibet 
y>  haec  Synodus  sub  pœnâ  majoris  excommuni- 
»  cationis,  ne  cum  iisdem  usurariis  quocum- 
)>  que  modo  conversentur  y  nlsî  ut  pro  n^otiis 
y>  suae  salutis  eos  cohortentur. 
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Chap.  iT.  yy  Quoties  autem  ex  mutuo  aliquij 
30  prœter  sortem  exigitur  vel  accipitur,  cujus- 
jp  cumque  generis  illud  sit,  modo  pecuniâ  aesti- 
y>  timari  possit ,  usura  committitur.  Ideôque  tu- 
D  tores  et  cura  tores  pupillorum  et  pupitlarum^ 
y>  etiam  magistratus ,  qui  plerisque  in  locis  pa- 
»  trimonii  eorumdem  augendi  causa,  seu  quo- 
y>  vis  alio  praetextu ,  peciinias  eorum ,  sub  certo 
»  lucro  singulis  annis  liltra  sortem  recipiendo^ 
»  mutuo  dare  soient ,  retentâ  facultate  repetendaî 
»  sortis,  ubi  ad  majorem  aetatem  pupilli  Tel 
:i>  pupillae  pervenerint,  aut  matrimonium  con-* 
»  traxerint,  aut  alios  ad  dictorum  tutorum  seu 
»  curatorum  arbitrium  et  voluntatem,  usuram^ 
»  committére  déclarât  hase  Synodus;  et  praeci- 
'  7i  pit,  ut  contra  eos  tahquam  usurartos,  si  post 
yt  publicationem  decretorum  hujus  Concilii  mo- 
»  niti,  hujusmodi  contractus  non  mutayerint,, 
»  procedatur.  >3  (  Concil.  Hard. ,  tom.  ix  y. 
pag.  a  180.) 

CXJLVII.  Concile  de  Toulouse  y  de  Fan  1 5go  y 
part.  IV,  chap.  xiv  de  usuris. 

I.  ((  Quod  sacris  utriusque  Testament!  pagî- 
»  nis,  Conciliorum  generalium  sanctionibus  ^ 
y»  sanctorum  Patrum  sententiis,  summorumque 
»  Pontificum  constitutionibus  cautum  est,  fene- 
y>  ratores,  damnosum  hominum  genus,  fene- 
»  ratitiosque  contractus,  sive  proprio  sive  alieno 
»  nomine  constitutos,  omnibus  juris  remediis^ 
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y>  canonumque  decretis  puniendos  Epîscopî  sum- 
y>  ma  diligentià  curent. 

22.  »  Qui  ad  contractus  hujusmodl  îllicltos^ 
»  quibuscumque  artibus,  proxenetac,  mediato- 
»  resve,  fidèles  aut  impellunt  aut  pertrahunt, 
»  canonicis  pœnis  afEciantur.  Hoc  ut  pro  sua 
»  auctoritate,  si  opus  fuerit,  exequendum  cu- 
»  rent ,  pestique  huic ,  qaâ  poterunt ,  ratione 
»  occurrant ,  seculares  magistratus  Synodus  ^ 
»  quanta  maximâpotest  càritate,  adhortatur. 

5.  y>  Notarii  qui  illicitos,  usurariosve  contractus 
y>  confecérint ,  pœnis  à  jure  statutis  severè  plec- 
»  taniur.  ))  (Concil  Hard.,  tom^  x^  pag.  i83o  j 
et  Labb.,  tom  xv ,  pag.  i425.) 

CXLVllI.  Concile  dfjivignon  ^  de  l'an^  i  Sgé , 
can.  liix  de  usuris: 

<c  Usurarum  scelus  nefandum  è  christianâ 
republicâ  expellere,  et  feneratorum  rapaci- 
tatem  juxta  sacrosanctas  Ecclesias  sanctiones 
coè'rcere  cupientes  ,  statuimus ,  omnes*  qui 
contractus  illicitos  usurarios  et  à  jure  impro^ 
bâtos  exercent,  si  tam  nefarii  criminis  reos 
esse  légitime,  et  jùris  ordine  servato,  consti- 
terit ,  pœnis  ctùictis  à  jure  propositis  subjici 
debere;  iiotarios,  proxenetas,  testes,  lucrive 
participes,  ac  qùoscumque  ministros  quo- 
cumque  modo,  consilio,  et  opéra,  hujus- 
modi  contractibus  faventes,  excommunica- 
»  tione  innodantes,  etab  officio  suspenHentes. 
»  Instructio  fiât  pro  concionatoribus,  et  pa- 
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7>  rochîs^  în  quâ  innumers?)  quaeque  magW 
j>  in  usu  sunt,  usurarum  species  recenseantury 
>  et  saepiùs  m  concionibus  promu^entur.  )> 
(  G>ncil.  Hard.,  tom.  x,  pag»  1869^ —  et  LablX) 
tom.  XV,  pag.  1469.) 

17.©    SIÈCLE. 

CXLIX.  Synode  de  Cambrai j  de  Fan  i6o4,^ 
tit.  a5  de  usuris^  ^ 

«  Ut  quâ  possumus  ratkme,  occurramas  usurîs, 
»  quae  boc  ealamîtoso  tempore  in  muiuo,  vendl- 
»  tione  etaliiscontraetibuspattiatiaetsimulatis, 
»  inyalueFunt;  omnes  illos  et  singiulos  qui  bujus- 
y>  modi  contractu»  inierint,  ac^notarios  et  tes>- 
>>  tes  ,  qui  doli  ac  fraudis  conscii  inter&erint  y 
»  excommunicationem  ipso  fiicto  incurrere  de» 
»  claramus.  >>  (  Copié  d'après  le  Dogma  Eccle* 
siœ^  pag.  371.) 

CL.  Concile  de  MaHnes,  de  Fan  1607,.  tit.  yOty 
chap.  \n. 

«  C(Mi€ubbiarii  publict,  antequàm  eoneubî» 
»  Bas  suas  actu  diiniserint,  ad  sacram  conv- 
»  munionem  non  admittantur  :.  neque  etiam 
»  publîci  usurarii ,  vel  palàm.  inimicitias  exev^ 
»  centes^,  nisi  illisusuris  renuntiaverint,  et  iu'- 
»  }usta  lucra  restitu^int ,  aut  de  iis  restituendis 
>»  cautionem  dederint ,  et  hi  reipsa  pacem^  conv- 
p»  posuerint,  vel  sese  ad  reconciliatîonem  de<- 
yy  bitè  obtulerint.  )»  (  ConciL  Labb.  ^  t(Hn«  XY-  % 
pag.  1549.) 
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CLI.  Ùoncile  de  Narbonne  _,  de  Fan  1609  ^ 
chap.  XLVi. 

c<  Consuetudine  peccandi  obstînatî  usurarii, 
»  concubinarii  et  adulterî  publici  latrare  aiunt 
M  sacerdotes  et  Ecclesiae  pastores ,  dùm  in  eos  y 
yy  juxta  Patrum  décréta ,  excommun îcationis 
»  sententiam  proferunt,  nec  tamen  (inquîunt) 
»  mordere  ;  quia  in  profundum  cùm  Tenerint 
»  impii  (quod  maximum  malorum  est),  con- 
X»  temnunt  :  et  plus  apud  eos  potest  temporalis 
»  etiam  levissima  pœna ,  quàm  spiritualium 
>3  bonorum  nunquàm  forlè  reparanda  jactura  : 
>>  Ideo  contra  taies  pœnis  à  jure  canonico  sta- 
»  tutis  severè  procedatur.  »  (Concil.  Hard. , 
tom.  XI ,  pag.  5i.  ) 

CLII.  Slatuts  synodaux  de  Gandj  de  Pan 
161 3,  tit.  XV  de  usuns, 

ce  Ob  invalescentem  corruptelam  dandi  pecu^ 
»  niam  pupillarem  ad  usuram,  seu  mutuô,  cum 
y>  pacto  percipiendi  lucrum,  ad  ratam  denarii 
»  decimi-sexti ,  retentâ  facultate  sortis ,  pro  ar- 
»  bitrio  vel  certo  tempore,  repetendae,  anti- 
7>  quum  statutum  primi  G)ncilii  provincialis , 
»  titulo  de  usuris  j  innovantes  de  viei430  ad 
y>  verbum,  illud  ipsum  hic  inserendum  duximus, 
y>  et  observari  mandamus.  »  (Copié  d'après  le 
Dogma  EcclesÙB  ,  pag.  671  et  Sy^.)  Suit  le 
canon  du  Concile  de  Malines,  de  Fan  i5jOy 
rapporté  ci- de  vaut,  et  qui  commence  par  ces 
mots  :  Quoniam  Mura  Juré  divino. 
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ŒJII.  Synode  d'Osnabruch  j  dé  Pan  16289 
part.  II ,  chap.  iv ,  de  usuris. 

1.  ((  Popularis  frequentia  crimînis  usurarum, 
»  ipsius  fœditatem  et  enormitatem  ex  anlmis 
»  homiaum  penè  delevit,  adeo  ut  etiam  ve- 
y>  rendum  sit ,  ne  spes  dolosi  lucri  interdùm 
»  multos  deciplat ,  ac  in  salutis  suae  praecipitia 
»  deducat.  Ut  tamen ,  quantum  in  nobis  est ,  ex 
y>  omni  hominum  ordine,  hujus  crimînis  con- 
»  tagio  eliminetur  ;  praesenti  decreto  prohibemus 
y>  ac  damnamus  omnes  contractus  usurarios , 
y>  sive  in  mutiio,  sive  in  emptionibus  annuorum 
y>  censuum  ac  reddituum,  et  excessu  pension  um 
»  seu  prestation  um  9  seu  quocumque  alio  modo  y 
»  à  jure  reprobato,  contingant^  et  tam  contra 
»  usurarios ,  quàm  usurarum  proxenetas ,  mi- 
»  nistros ,  contractuum  scribas ,  et  notarios  , 
3)  prœter  censuras  ecclesiasticas  ,  privationem 
»  scilicet  communionis  et  sepulturae,  ac  resti- 
y)  tutionem  justam,  arbitrariis  pœnis  proce- 
y>  demus. 

2.  »  Hortaniur  vero  omnes  Ecclesiarum  pa- 
»  rochos  ,  concionatores ,  confessarlos ,  et  alios 
))  curam  animarum  habentes ,  prœsertim  in  ce- 
y>  lebrioribus  diœcesis  nostrae  civitatibus  et  op- 
»  pidis,  ut  de  hoc  pernicioso  crimine,  ex  ca- 
y>  nonibus  ,  et  probatis  libris  et  auctoribus  , 
»  seipsos  diligenter  informent  ,  ac  populum 
))  sibi  commissum  doceant^  quid  ux  hujusmodi 
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»  conlracUbus  licitum,  quid  verô  prohibitum 
»  ac  cavendum  sit. 

3.  »  Ut  vero  pœnam  în  usurarios  à  jure  sta- 
»  tutam  omnes  agnoscant^  repetenda  ad  ver- 
))  bum  visa  fuit  constitutio  in  Lateranensi  Con- 
»  cilio  édita,  quse  sic  babet  :  Quia  in  omnibus 
y>  ferè  locis  j  etc.  »  (Acta  synodalia  Osnabru- 
gensis  Ecclesiœ,  pag.   39.) 

CLIV.  Synode  de  Minden  y  de  Fan  i63:a , 
part.  II,  décret,  m. 

<c  Quod  jure  commuDi  ac  provincîalium  stà- 
»  tutorum  decretis  circa  énorme  usurarum 
»  crimen ,  laudabiliter  hactenùs  constitutum  est^ 
»  prœsenti  sanctione  renovamus.  Quapropter 
9  omnes  et  quoscumque  usurarios  contractus 
y>  tam  laïcorum  quàm  clericorum,  quomodo* 
»  libet  contingant,  si^e  in  excessu  pension um 
jï  ac  prœstationum,  sivé  in  emptionibus  censuum 
)i>  ac  reddituum  annuorum ,  damnamus  ac  im- 
))  probatnus;  et  non  solùm  contra  tam  abomi- 
»  nabili  yitio  deditos ,  quàm  etiam  notarios  , 
:»  ministres  usurarum,  pœnis  à  jure  canonico 
D  prœscriptis,  privationis  scilicet  communionis 
}D  et  sepulturae  ,  condignasque  restitution  is  , 
»  arbitrariâ  animadversione  nobis  reservatà  , 
y>  procedemus.  »  (Acta  synodalia  Osnabrugensi$ 
Ecclesiae,  pag.  249.  ) 

ŒiV.  Synode  de  Tournay^  du  21  avril  i643, 
tit.  20  de  usuris, 

^  Cùm  npbis  fuerit  relatum  quôd  in  locis 
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»  quibusdam,  quando  aliqui  œditui,  in  reddl- 
9»  tione  suorum  computuuniy  rémanent  debito 
»  re6  cujusdam  summae ,  eamdem  reservent  eu  m 
»  obligatione  certum  censum  annuatim  penden- 
»  dî,  et  insuper  capitale,  quandocumquè  abillls 
»  exigitur^  refundendi;  declaramus  id,  cùm 
I»  usurarium  sit,  non  licere,  et  ne  deinceps 
y>  ampliùs  fiât  prohibemus.  »  (Copié  d'après  le 
Dogma  Ecclesiœ  j  pag.  §75.) 

CLYI.  Statuts  synodaux  de  Gandj  de  Fan 
i655,  tît.  XV. 

<c  Pastores  saepiùs  inculcéÀt  grayitatem  pec-* 
j>  cati  mutuandi  ad  usuram  ;  et  ^ifferentiam  iu- 
3»  ter  mutuum  et  emptionem  reddituiim  cWè 
3»  sœpè  explicent^  ne  ex  conscientiâ  entoneà-po- 
y>  pulo  laqueus  injieiatur.  y>  (Copié  d'après  le 
Dogma  Ecclesiœ,  pag.  Sya.) 

CLYII.  Dans  V assemblée  générale  du  Clergé 
de  FrancCy  de  i655,  séance  du  9  avril  1667, 
la  question  de  l'usure  fut  portée,  et  décidée 
ainsi: 

c(  Sur  ce  qui  fut  demandé  par  une  requête 
})  présentée  à  l'assemblée,  par  quelques  notaires 
»  de  cette  ville,  si  Ton  peut,  sans  péché,  prêter 
»  de  l'argent,  par  obligation  ou  par  promesse, 
7>  avec  intérêt;  et  si  les  notaires  peuvent  em- 
»  ployer  l'intérêt  dans  le  contrat  de  prêt,  comme 
»  faisant  partie  de  la  somme  principale,  pour 
»  laquelle  l'obligation  est  conçue  :  l'assemblée 
»  déclara  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  se  faire 

»  sans 
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>  sans  péché.  »  (  Collection  des  procès- verbaux 
des  assemblées  générales  du  Clergé  de  France, 
tom.  IV  5  pag.  374  et  Syô.) 

CLTilI.  Uassemhlée  générale  du  Clergé  de 
'France y  de  1700,  dans  la  censure  d'un  grand 
inombre  de  propositions,  en  comprit  six,  rela- 
tives à  l'usure;  titre  xi  de  usurâ. 

Propositio  54.  ce  Contractus  Mohatra  (  id  est^ 
y>  ille  contractus  j  quo  d  mercatore  res  majore 
y>  pretio  ad  certùm  tempus  soli^endo  dUlrahun- 
»  tur y  ac  statim  ab  eodeniy  slante  eo  contractu, 
y>  minore  pretio  y  prœsente  pecuniâ  redim.untur)y 
y>  licitus  est  etiam  respectu  ejusdem  personœ,  et 
»  cum  contraclu  retrovenditionis  praeviè  inito, 
y>  cum  intentione  lucri.  y> 

Propositio  55.  ce  Cùm  numerata  pecunia  pre- 
»  tiôsior  sit  numerandâ,  et  nuUus  sit,  qui  non 
»  majoris  facîat  pecuniam  praesentem  quàm  fu- 
»  turam,  potest  creditor  aliquid  ultra  sortem  à 
»  mutuatario  exigere ,  et  eo  titulo  ab  usurâ  ex- 
3)  cusari.  » 

Propositio  56.  ce  Usura  non  est  dùm  ultra 
y>  sortem  aliquid  exigitur  tanquam  ex  benevo- 
»  lentià  et  gratitudine  debitum,  sed  solùm  si. 
»  exigatur  tanquam  ex  justitiâ  debitum.  y> 

Propositio   Bj,  <«   Licitum   est  mutuanti   alî^ 

»  quid  ultra  sortem  exigere,  si  se  obliget  ad  non 

»  repetendara  sortem  usque  ad  certum  tempus.  » 

Propositio  58.  «  Tam  lîcet  ex  alienatlone  per 

»  aliquot  annos  censum  ànnuum  exigere,  quàm^ 
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»  licet  exigera  censum  perpetuum  ex  allena- 
»  tione  perpétua.  »• 

CENSURA. 

c<  Hae  propositiones ,  in  quibus  mutato  tan- 
»>  tùm  mutui  et  usurae  nomine,  llcèt  res  eodem 
»  recidat,  per  falsas  venditiones  et  alienationes^ 
)3  simulatasque  societates,  aliasque  ejusmodi  ar- 
»  tes  et  fraudes,  vis  divinae  legls  eludîtur,  doc- 
»  trinam  continent  falsam,  scandalosam,  cavil- 
»  latoriam,  in  praxi  perniciosam ,  palliativam 
»  usurarum,  verbo  Dei  scripto  ae  non  scripto 
>>  contrariam,  jam  à  Clero  gallicano  reproba- 
)>  tam ,  Conciliorum  ac  Pontifîcum  decretis  saepè 
>'  damnatam.  » 

Proposilio  5g.  ce  Usura  etsi  esset  prohibita 
yi  Judaeis,  non  tamen  Christianis,  lege  yeteri  in 
:>)  judicialibusprsceptis  abolitâ  per  Christum.  » 

CENSURA. 

<c  Haec  proposîtîo  verbo  Dei  contraria  est^ 
)>  novas  legis  perfectionem  et  gentium  omnium 
yy  in  Christo  adunatarum  fraternitatem  tollit.  » 
(Mémoires  du  Clergé,  tom.  i,  pag.  727;  et  col- 
lection des  procès- verbaux  des  assemblées  gé- 
nérales du  Clergé,  tom.  vi,  pièces  justifiicatives;^ 
pag.  2o3  et  2o4.) 
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CINQUIÈME  DISSERTATION. 

CHAPITRE    SECOND. 

OBSERVATIONa  GÉNÉRA  LES  SUR   liES   CONCILES. 

I.  JuBS  adversaires  du  prêt-de-commerce  pré- 
tendent que  l'on  connoît  l'esprit  de  l'Eglise  sur 
l'usure,  et  la  mesure  de  la  prohibition  qu'elle 
en  fait ,  bien  mieux  par  les  canons  des  Con- 
ciles, que  par  les  écrits,  des  Pères.  Lorsque  les 
saints  Docteurs,  disent-ils,  combattent  l'usure-, 
ils  supposent  la  loi  qui  la  condamne,  existante  : 
et  ils  en  pressent  l'exécution  par  divers  raison- 
nemens.  Mais  les  Conciles  forment  la  loi  même. 
Or  dans  la  loi  il  n'y  a  aucun  lieu  aux  déclamah 
tions,  aux  métaphores,  aux  exagérations,  aux 
atténuations.  Les  auteurs,  parlant  d'après  la  loi, 
font  souvent  des  applications,  que  l'on  prend 
ensuite  pour  des  restrictions.  Mats  la  loi  est  simple ,, 
TOME  lu.   2.^  Paru  27 
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claire,  précise.  Elle  doit  être  suivie  à  la  lettre. 
Lorsqu'elle  prononce  des  ordonnances,  ou  des 
prohibitions  générales ,  on  doit  entendre  des 
prohibitions,  ou  des  ordonnances  absolument, 
et  sans  exception ,  générales.  Ce  n'est  pas  obser- 
ver la  loi,  c'est  au  contraire  l'enfreindre,  que 
d'établir  des  distinctions  qu'elle  ne  fait  pas. 

11  n'est  pas  difficile  de  comprendre  l'objet  de 
cette  observation.  Nos  Docteurs  sévères  veulent 
absolument  que  toutes  les  fois  qu'on  voit  une 
condamnation  de  l'usure  conçue  en  termes  gé- 
néraux, ce  soit  une  interdiction  absolue  de  toute 
usure  :  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  cependant 
que  les  expressions  générales  employées  par  les 
saints  Pères  sont  constamment  déterminées,  soit 
par  ce  qui  précède,  soît  par  ce  qui  suit,  à  l'u- 
fiiure  envers  les  pauvres.  En  conséquence  ils  se 
prévalent  davantage  des  mêmes  prohibitions  gé- 
nérales qu'ils  trouvent  dans  les  Conciles,  parce 
qu'elles  sont  énoncées  sèchement,  sans  addition 
qui  explique  et  qui  restreigne  le  sens.  J'ai  déjà 
répondu  à  l'objection  qu'ils  tirent  de  cette  gé- 
néralité d'expressions  (i)  :  et  j'aurai  occasion  d'y 
revenir  (2).  Dans  ce  moment,  je  m'occupe  seu- 
lement de  leur  assertion,  que  l'étendue  de  la 
prohibition  de  l'usure  se  connoît  mieux  par  re- 
nonciation concise  des  canons,  que  par  l'expo- 

(1)  V.  la  troisième  dissert.,  chap.  5,  art.  2. 

(2)  V.  ci-dessous  chap.  4,  n.®*  1  et  suiv. 
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sîtion  plus  détaillée  des  saints  Docteurs  :  et  je 
dis  que  je  ne  puis  être  sur  ce  point  de  leur  avis. 
Lorsqu'un  Docteur  parle  contre  l'usure,  il 
étend  et  développe  son  idée  par  le  contexte  du 
discours.  Un  mot  obscur  est  expliqué  par  le 
reste  de  la  phrase  :  une  phrase  susceptible  de 
plusieurs  sens  est  déterminée  à  celui  de  l'auteur, 
par  les  phrases  qui  précèdent,  ou  qui  suivent. 
On  connoît  pleinement  par  l'ensemble  de  ses 
expressions  la  vraie  étendue  de  sa  pensée.  Le 
canon  du  Concile,  qui  consiste  dans  une  seule 
phrase  courte  et  sèche,  n'est  pas,  à  beaucoup 
près ,  aussi  développé ,  aussi  clairement  fixé  à  son 
légitime  sens.  On  a  beau  dire  que  la  nature  de 
la  loi  est  d'être  précise;  que  ses  expressions  gé- 
nérales doivent  être  entendues  et  suivies  dans 
leur  généralité  absolue;  et  qu'il  n'est  pas  permis 
de  distinguer  ce  qu'elle  ne  distingue  pas.  Je  de- 
mande à  ceux  qui  présentent  ce  principe  comme 
absolu,  et  sans  exception,  si  une  loi  qui  défend 
généralement  de  tuer  un   homme,   interdit  la 
défense  légitime,  réprouve  la  profession  mili- 
taire, condamne  l'état  de  bourreau.  Il  faut  ad- 
mettre à  la  maxime  qu'on  nous  objecte  une  mo- 
dification. Il  n'est  pas  permis  d'apporter  à  la  loi 
générale  des  exceptions  arbitraires  :  mais  les  ex- 
ceptions naturelles,  les  exceptions  universelle- 
ment connues  et  admises,  la  loi  les  suppose, 
quoiqu'elle  ne  les  énonce  pas.  Elle  n'a  pas  be- 
soin d'entrer  dans  des  détails  qui  ne  sont  point 
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nécessaires.  Quelquefois  même  les  exceptions  cl« 
ce  genre  seroient  tellement  multipliées,  que  la 
loi  ne  pourroit  pas  les  prononcer  toutes.  Pour 
appliquer  ceci  à  notre  question,  les  condamna- 
tions générales  de  l'usure  que  l'on  peut  trouver 
dans  les  Conciles  englobent  -  elles  tout  ce  que 
la  langue  latine  comprend  sous  le  mot  usura? 
Nos  adversaires  ne  peuvent  le  soutenir,  sans  con- 
tredire leur  système  sur  ce  que  l'on  appelle  usurœ 
€OTnpensaioriœ.  Qu'ils  abandonnent  donc,  ou 
l'assertion  que  les  condamnations  générales  de 
l'usure  frappent  absolument  toute  espèce  d'in- 
térêt usura  y  ou  celle  qu'il  y  a  des  intérêts  usurœ 
qui  sont  légitimes. 

n.  Il  est  nécessaire  de  mettre  une  grande  dif- 
férence entre  les  divers  Conciles.  Les  Conciles  gé- 
néraux jouissent,  dans  toute  la  catholicité,  d'une 
autorité  à  laquelle  tout  esprit  est  obligé  de  se 
soumettre;  parce  qu'elle  est  l'autorité  du  Saint- 
Esprit,  qui  manifeste  ses  oracles  par  leur  organe. 
Quant  aux  Conciles  particuliers,  leur  autorité 
n'est  pas  à  beaucoup  près  la  même.  Elle  varie 
au  contraire  infiniment.  Aucun  d'eux  ne  jouit 
de  l'autorité  suprême  des  Conciles  généraux  : 
mais  ils  peuvent  en  avoir  une  très-grande  j  et 
cela  dépend  de  plusieurs  circonstances.  Les  Con- 
ciles plus  nombreux  ont  plus  de  poids  que  ceux 
qui  le  5ont  moins  :  spécialement  les  Conciles 
de  toute  une  nation,  ou  ceux  de  plusieurs  pro- 
vinces réunies,  se  concilient  plus  de  vénération 
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que  les  simples  Conciles  provinciaux.  Les  Con- 
ciles de  la  plus  haute  antiquité,  tels  que  ceus 
de  Sardique  ,  de  Laodicée ,  d'Antioche ,  etc.  j 
sont  plus  révérés  que  les  autres;  parce  qu'ils 
formoient  Fàncien  droit  ecclésiastique,  et  que 
beaucoup  de  leurs  décrets  ont  passé  dans  le  nou^ 
veau.  La  soumission  universelle  de  l'Eglise  de- 
puis tant  de  siècles  leur  confère  un  genre  et  unr 
degré  d'autorité  supérieure.  En  France  notam- 
ment nous  les  respectons  comme  un  fondement 
de  nos  maximes  et  de  nos  libertés.  On  a  aussi 
plus  de  vénération  pour  ceux  des  Conciles  par- 
ticuliers qui  sont  munis  d'une  approbation  spé- 
ciale du  saint  Siège.  Quant  aux  canons  des  Con- 
ciles provinciaux  ordinaires,  chacun  d'eux  n'a 
par  sa  nature  force  de  loi  que  dans  la  province 
où  ils  ont  été  rendus.  Je  dis  par  sa  nature,  et 
chacun  d^eux  :  car  i.®  les  décrets  d'un  Concile 
provincial  peuvent  acquérir  une  autorité  plus, 
étendue  par  sa  réception  dans  d'autres  régions. 
2.0  Si  l'on  voit  dans  beaucoup  de  provinces,  et 
vers  le  même  temps,  des  Conciles  particuliers, 
rendre  sur  un  point  quelconque  des  canons  con- 
formes entre  eux,  on  peut  croire  que  leur  dé- 
cision est  la  croyance  générale  de  l'Eglise;  quoi-^ 
que  l'universalité  des  provinces  ecclésiastiques 
ne  soit  pas  complette.  Mais  le  canon  isolé  d'ua 
Concile  provincial  ne  forme  pas  une  règle  cer- 
taine pour  d'autres  temps,  et  d'autres  pays.  Tout 
ee  qu'on  en  peut  conclure,  c'est  que  quelquesr 
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Evêques  avoîent  à  cette  époque  utie  telle  opi- 
nion; ou  que  peut-être  il  existoit  alors  dans 
leur  province  un  abus,  auquel  ils  ont  cru  de- 
Toir  remédier. 

III.  Il  y  a  aussi  une  distinction  a  faire  entre 
les  divers  canons  des  Conciles.  Les  uns  sont  re* 
latifs  au  dogme,   ou  à  la  morale  :  les  autres 
règlent  la  discipline.  Ceux-là  enseignent  ce  qui 
est  de  droit  naturel  ou  divin,  en  y  ajoutant 
quelquefois  !a  sanction  de  peines  canoniques  : 
ceux-ci  statuent  seulement  sur  quelque  point 
de  droit  eccle'siastique  positif.  Les  premiers  sont 
fixes  et  invariables,  comme  l'Evangile  et  la  loi 
de  nature,  dont  ils  sont  l'expression.  Les  décrets 
des  divers  Conciles  généraux  sur  ces  objets  ne 
peuvent  prescrire  que  les  mêmes  choses.  Il  ea 
en  est  tout  autrement  de  la  discipline.  L'Eglise 
à  cet  égard  ne  prescrit  rien  que  de  sage.  Mais^ 
à  raison  de  cette  sagesse  même,  elle  varie  dans 
ses  règlemens,  parce  que  les  circonstances  qui 
les  font  rendre  sont  variables.  Nous  trouvons 
souvent  dans  la  collection  des  Conciles  des  choses 
innocentes  en  elles-mêmes,  interdites  :  c'est  qu'on 
en  abusoit  dans  les  temps,  et  dans  les  lieux,  où 
les  Conciles  ont  été  tenus.  Par  la  même  raison , 
on  voit  dans  certains  pays  des  règlemens  qui 
n'existent  point,  et  qui  ne  doivent  point  exister 
dans  d'autres,  où  ils  auroient  été  inutiles.  Nous 
voyons  aussi  des  décrets  de  Conciles  révoqués 
par  des  Conciles  postérieurs;  d'autres  tombés  en 
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idésuétude, parce  que,  l'abus  ayant  été  corrigé,  le 
règlement  pour  le  réformer  n'avoit  plus  d'objet. 
II  résulte  de  là  que,  lorsque  nous  voyons  les  dé- 
crets des  difFérens  Conciles  sur  un  même  objet 
n'être  pas  conformes,  mais  prescrire  ou  inter- 
dire, les  uns  une  chose,  les  autres  une  autre, 
nous  devons  croire  que  ce  sont  des  canons  de 
simple  discipline. 

IV.  11  est  nécessaire  aussi  d'observer  qu'il  y 
a  des  choses  prescrites,  ou  interdites  nommé- 
ment à  certaines  professions.  Leurs  canons  de 
ce  genre  ne  font  pas  loi  pour  les  autres  états. 
Ainsi  la  chasse,  le  cabaret,  le  commerce,  la  ges- 
tion des  affaires  des  séculiers,  sont  des  choses 
défendues  aux  ecclésiastiques  par  une  multitude 
de  canons,  mais  sont  innocentes  dans  les  laïques* 
Ces  sortes  de  choses  ne  sont  donc  pas  crimi- 
nelles de  leur  nature^  mais  sont  seulement  in- 
compatibles avec  l'état  ecclésiastique.  Si  elles 
avoient  un  vice  essentiel,  elles  seroient  vicieuses 
dans  tous  les  hommes,  et  condamnées  dans  tous 
les  états.  Nous  aurons  occasion  de  faire  l'appli-» 
cation  de  ce  principe  à  notre  sujet. 

V.  Nous  devons  considérer  de  plus  la  manière 
dont  les  Conciles  prononcent  des  condamna- 
tions, et  examiner  quel  en  est  le  motif:  par 
exemple,  relativement  à  notre  question,  il  fau^ 
voir  s'ils  condamnent  l'usure  comme  contraire 
à  la  justice  commutative,  ainsi  que  le  pensent 
nos  adversaires.  Car  s'ils  ne  la  jugent  pas  op» 
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posée  à  cette  vertu ,  il  est  clair  qu^ils  ne  ïa  J^ 
clarent  pas,  essentieliemeDt  et  dans  tous  les  cas^ 
TÎcieuse.  Condamner  Fusui'e  comme  contraire 
seulement  à  la  charité,  c'est  supposer  que,  lors-^ 
qu'elle  ne  blesse  pas  la  charité,  elle  n'est  pas 
condamnable.  Si  donc  on  ne  voit  rien  dans  des 
Conciles,  qui  annonce  l'opposition  de  l'usure  à 
la  justice,  soit  en  la  prononçant  formellement^ 
soit  en  établissant  des  conséquences  qui  en  ré- 
sultent ,  telles,  que  l'obligation  de  restituer  :  si  au 
contraire  on  trouve  dans  les  canons  des.  motifs 
de  prohibition  plus  foibles  que  celui  de  l'injus- 
tice formelle,  par  exemple  si  l'usure  est  défen- 
due aux  clercs,  parce  qu'ils  ne  doivent  pas  s'a- 
donner aux  affaires  temporelles;  si  elle  est  in- 
terdite, soit  aux  clercs^  soit  aux  laïques,  comme 
contraire  à  la  charité,  comme  proxluisant  l'op- 
pression des  misérables,  comme  supposant  Un: 
esprit  d'avarice,  on  doit  être  certain  que  le&  Con- 
ciles qui  portoient  ces  décrets  ne  jugeoient  pas 
l'usure  infectée  du  vice  d'injustice,  et  criminelle 
de  sa  nature.  Peut -on  imaginer  que  les  Pères, 
qui  composoient  ces  saintes  assemblées  eussent, 
condamné  l'usure  par  le  motif  le  plus  foible ,  et 
eussent  négligé  le  motif  le  plus  fort  et  le  plu& 
tranchant  ? 

VI.  Il  y  a  aussi  une  observation  à  faire  sur 
une  expression  employée  dans  quelques  Con- 
ciles pour  condamner  les  intérêts  usuraires.  Ils 
sont  appelés  un  gain  honteux,  turpe  lucrum. 
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Nos  adversaires  voudroient  que  par  ce  mot  les 
Conciles  entendissent  un  gain  injuste.  Sans  doute 
dans  le  turpe  lucrurti  est  renfermé  le  gain  par 
lequel  on  viole  la  justice.  Mais  ce  terme  a  une 
signification  beaucoup  plus  étendue.  Un  gain 
est  honteux  lorsqu'il  viole  la  décence,  soit  gé- 
nérale, soit  de  quelqu'état  particulier,  et  qu'il 
ne  convient  pas  à  la  dignité  de  la  personne  qui 
le  fait;  lorsqu'il  offense  la  charité,  en  vendant 
un  service  qu'on  devroit  rendre  gratuitement, 
en  faisant  payer  au  pauvre  ce  qu'on  devroit  lui 
donner;  lorsqu'il  dénote  un  esprit  d'avarice  ou 
de  bassesse,  et  qu'il  imprime  une  note  à  celui 
qui  se  l'est  procuré.  Nous  en  trouvons  une  dé- 
finition conforme  à  ces  idées  dans  le  cinquième 
capitulaire  de  l'an  806,  au  chapitre  xvi  intitulé 
de  iurpibus  lucris.  Turpe  hicrum  exercent  qui 
per  varias  circumventiones  ^  lucrandi  causa, 
inhonestè  res  quaslibet  congregare  decertanU 
C'est  d'après  cette  notion  généralement  reçue, 
que  nous  voyons  souvent  condamner  avec  cette 
qualification  dans  les  ecclésiastiques,  des  choses 
innocentes  en  elles  -  mêmes ,  et  permises  aux 
laïques,  mais  qui  sont  contraires  à  la  dignité  de 
leur  état.  Ainsi  le  second  Concile  d'Arles  met 
le  commerce  au  rang  des  choses  honteuses  pour 
un  ecclésiastique.  (1)  Ainsi  le  Concile  de  Cal- 
cédoine appelle  turpia  lucra  pour  des  membres 

(1)  V.  ci-dessus  chap.  !,•',  n.«  n. 
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du  Clergé,  la  gestion  des  biens  étrangers  et  le 
soin  des  affaires  séculières  (i).  Il  seroit  possible 
de  citer  bien  d'autres  exemples.  11  en  résulte 
que,  lorsqu'on  voit  l'usure  condamnée  comme 
un  profit  honteux,  on  ne  peut  pas  en  inférer 
qu'elle  le  soit  comme  un  profit  injuste.  On  pour- 
roît  avec  plus  d'apparence  de  vérité  en  conclure 
le  contraire  :  parce  qu'ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit^ 
il  n'est  pas  probable  que  les  Pères  des  Conciles 
employassent  une  qualification  plus  foible,  et 
plus  vague,  pouvant  en  appliquer  une  plus  forte, 
plus  précise,  et,  dans  cette  opinion ,  plus  exacte. 
Au  moins  est- il  nécessaire,  lorsqu'on  trouve  un 
acte  quelconque  condamné  comme  turpe  lu- 
crurriy  d'examiner  le  texte  entier  du  Concile, 
et  de  voir  si,  à  raison  des  personnes,  ou  des 
choses  condamnées ,  ou  du  mode  de  la  condam- 
nation, le  sens  n'est  pas  déterminé  à  un  acte 
contraire  à  la  décence. 

VII.  Je  demande  encore  quô  l'on  fasse  une 
distinction  entre  les  Conciles  des  différens  siècles. 
J'ai  dit,  et  je  crois  avoir  montré  dans  la  dis- 

(i)  Pervenit  ad  sanctam  Synodum  quod  quidam  qui 
în  clero  vident ur  allecti  propter  turpia  lucra  jConàucioTes 
alienarum  possessîonum  fîant,  et  secularia  negotia  sub  cu- 
ra suâ  suscipiant  ;  Dei  quidem  ministerium  paryi-penden- 
tes,  secolarium  vero  discurrentes  domos^  et  propter  ara- 
ritiam  patrimoniorum  sollicitudinem  sumentes.  (  Conc. 
.Chalced.  ^  act.  xY;  can.  5.  ) 
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sertatJon  précédente,  qu'entre  le  douzième  et 
le  treizième  siècle,  il  s'est  fait  un  changement 
dans  les  principes  au  sujet  de  l'usure.  Si  donc 
nous  voyons  dans  les  Conciles  de  ces  temps-là 
une  grande  différence  avec  les  Conciles  anté- 
rieurs; si  nous  voyons  à  cette  même  époque 
se  produire  de  nouvelles  notions,  de  nouvelles 
maximes,  de  nouvelles  questions,  de  nouveaux 
motifs  de  condamnation ,  de  nouvelles  peines^ 
j'aurai  puissamment  confirmé  les  preuves  que 
j'ai  apportées. 

D'après  ces  observations  préliminaires,  je  vais 
passer  à  l'examen  direct  de  notre  question.  Je 
ne  crois  pas  devoir  entrer,  comme  je  l'ai  fait 
au  sujet  des  Pères  et  des  Théologiens,  dans  la 
discussion  particulière  de  chaque  canon.  Ce  se- 
roit  un  travail  beaucoup  trop  long,  d'ailleurs 
inutile,  et  fastidieux.  Beaucoup  de  Conciles  se 
copiant,  ou  au  moins  présentant  absolument  les 
mêmes  dispositions,  ce  que  l'on  dit  sur  les  uns 
s'applique  naturellement  aux  autres.  Les  appli- 
cations spéciales  qu'on  en  feroit  seroient  de  con- 
tinuelles redites.  Je  tâcherai  donc  de  présenter 
soit  les  preuves  que  j'apporterai,  soit  les  objec- 
tions que  je  discuterai,  à  des  points  généraux, 
qui  comprennent  les  décrets  des  divers  Conciles 
qui  y  sont  relatifs  :  et  je  n'examinerai  en  par- 
ticulier que  ceux  qui,  à  raison  de  décrets  qui  ne 
leur  sont  pas  communs  avec  les  autres,  exigent 
un  examen  séparé. 
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CHAPITRE   TROISIEME. 

RAISONS  TIRÉES  DES  CONCILES  EN   FAVEUR   DIT 


PRET  -  DE  -  COMMERCE. 


ARTICLE   PREMIER. 

Première  raison.  Les  canons  des  premiers  siècles 
sur  Vusure  sont  relatifs  aux  seuls  ecclésîas" 
tiques. 

I.  Lje  système  cle  nos  adversaires  consiste  à 
dire  que  toute  usure  est  criminelle  par  sa  nature, 
essentiellement  opposée  à  la  vertu  de  justice ^^ 
proscrite  par  la  loi  naturelle,  réprouvée  par  la 
loi  divine ,  condamnée  par  les  lois  ecclésias- 
tiques. Plusieurs  même  d'entre  eux  vont  jusqu'à 
faire  de  leur  opinion  un  dogme,  qu'on  ne  peut 
niei'  sans  hérésie.  Nous  disons  que  tous  les  Con- 
ciles des  premiers  siècles,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  fin  du  huitième,  montrent  la  fausseté  de  cette 
assertion.  Si  toute  perception  d'intérêts  étoit  une 
injustice,  nous  verrions  certainement  les  Con- 
ciles des  premiers  siècles  la  condamner  comme 
telle  dans  toutes  sortes  de  personnes.  Au  lieu 
de  cela,  nous  lisons  dans  l'universalité  de  ces 
Conciles  qui  interdisent  l'usure  (i),  la  défense 

(i)  Par  l'universalité  des  Conciles  des  premiers  siècles >. 
j'eateads  l'uniTersalitë  morale  :  j'examinerai  dans  un  mo-^ 
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appliquée  aux  seuls  ecclésiastiques.  La  première 
prohibition  générale  est  du  Concile  de  Northum- 
berland,  en  787.  Encore  ce  Concile  ne  nomme- 
t-il  pas  formellement  les  laïques.  Il  dit  généra- 
lement, usuras  quoque .prohibuimus  (1).  Jusque- 
là  les  Conciles  défendent  l'usure  tantôt  à  tous 
les  clercs,  tantôt  aux  seuls  clercs  majeurs,  c'est- 
à-dire  aux  évêques,  aux  prêtres,  et  aux  diacres; 
mais  constamment  aux  seuls  clercs.  Or,  de  cette 
restriction  de  la  prohibition  aux  ecclésiastiques 
pendant  près  de  huit  siècles,  il  résulte  que  l'usure 
n'étoit  pas  alors  regardée  dans  l'Eglise  comme 
criminelle  en  elle-même,  et  opposée  à  la  justice 
commutative.  Si,  comme  le  prétendent  les  Doc- 
teurs sévères,  elle  l'étoit  effectivement,  elle  le 
seroit  dans  tous  les  hommes,  dans  les  laïques 
comme  dans  les  ecclésiastiques  :  les  devoirs  de 
justice  sont  communs  à  tous.  Us  eussent  eu  bien 
peu  de  zèle,  bien  peu  de  soin  de  la  saine  mo- 
rale, les  Pères  de  ces  Conciles,  si,  croyant  les 
intérêts  du  prêt  injustes,  et  criminels  dans  les 
laïques  comme  dans  les  ecclésiastiques,  ils  se 
fussent  bornés  à  l'interdire  aux  uns,  sans  la  dé- 
fendre aux  autres.  Si  ce  n'étoit  que  quelques 
Conciles  qui  condamnassent  l'usure  uniquement 
dans  le  Clergé,  nous  ne  pourrions  rien  en  con* 

ment  le  Concile  d'Elyire  et  quelques  autres  qu'ozx  noa$ 
objecte. 

(i)  V.  ci-des$us  chap.  i.«»,  n.«  20, 
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dure  :  parce  que  cette  partie  de  leurs  canons 
pourroit  n'être  relative  qu'à  lui.  Mais  l'universalité 
des  prohibitions  aux  seuls  ecclésiastiques,  l'ac- 
cord de  tous  les  Evêques  qui  pendant  huit  siècles 
ont  tenu  des  Conciles,  à  n'appliquer  qu'à  l'ordre 
ecclésiastique  les  condamnations  qu'ils  portoient 
de  l'usure,  forment  une  preuve  incontestable 
qu'on  n'avoit  pas  encore  l'idée  que  l'usure  fût 
essentiellement  entachée  du  vice  d'injustice. 

Ce  qui  fortifie  encore  cette  preuve  tirée  du 
silence  des  premiers  Conciles  au  sujet  de  l'usure 
des  laïques,  c'est  que,  dans  beaucoup  de  ca- 
nons,  ils  condamnent  pour  divers  pécha  les 
laïques  et  les  ecclésiastiques,  et  infligent  aux  uns 
et  aux  autres  des  peines  canoniques.  Peut -on 
imaginer  que,  si  l'on  eût  cru  de  même  l'usure  cri- 
minelle dans  l'état  séculier  comme  dans  l'ordre 
ecclésiastique,  on  ne  l'eût  pas  traitée  comme  les 
autres  péchés?  Peut -on  croire,  par  exemple 
que  les  canons  xcii  et  xciii  des  Apôtres  eussent 
soumis  à  des  peines,  et  les  clercs,  et  les  laïques 9 
adonnés  au  jeu  et  à  l'ivrognerie,  et  que  le  ca- 
non xiiiv  n'en  eût  imposé  qu'aux  clercs  pour 
l'usure?  Nos  adversaires  jugent-ils  que  l'usure 
soit  un  péché  moins  grave,  moins  punissable 
que  l'ivrognerie  et  le  jeu? 

n.  On  dira  peut-être  :  Si  les  Pères  des  an- 
ciens Conciles  croy oient  l'usure  innocente  en 
elle-même,  pourquoi  l'interdisoient-ils  aux  ec- 
clésiastiques ?  J'ai  prévenu  dans  le  ciiapitre  pré- 
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icedent  cette  difficulté.  Les  canons  interdisent 
souvent  à  ceux  qui  sont  revêtus  du  saint  mi^ 
nistère,  des  choses  que  les  séculiers  peuvent  fairct 
sans  péché;  telles  que  le  négoce,  la  chasse,  etc*. 
Ce  n'est  pas  comme  criminelles  en  elles-mêmes 
que  l'Eglise  leur  défend  ces  choses;  c'est  comme 
au-dessous  dé  la  dignité  de  leur  état;  comme 
peu  compatibles  avec  la  haute  perfection  dont 
ils  doivent  la  pratique  et  l'exemple;  comme  les 
détournant  des  saintes  fonctions  auxquelles  ih 
appartiennent  entièrement.  Les  raisons  pour  leur 
interdire  spécialement  le  prêt  intéressé  peuvent 
être  de  plusieurs  genres  :  la  dignité  de  leur  état 
avilie  par  l'association  avec  une  profession  peu 
estimée;  le  danger  fréquent  de  violer  la  cha^r 
rite,  peut-être  même  quelquefois  la  justice;  les 
procès  auxquels  cette  pratique  expose  ;  l'esprit  de 
cupidité  qui  souvent  s'y  mêle,  ou  qu'au  moins  oa 
y  soupçonne  Êicilement.  Ainsi,  ne  regardant  pas 
le  prêt  intéressé  comme  essentiellement  injuste 
et  criminel,  les  Conciles  anciens  l'ont  avec  rai- 
son interdit  aux  ecclésiastiques  à  cause  de  son 
danger  ;  danger  pour  eux  -  mêmes ,  et  pour 
la  haute  sainteté  intérieure  dans  laquelle  ils 
doivent  vivre  ;  danger  pour  leur  réputation ,  et 
pour  la  considération  dont  ils  ont  besoin  pour 
exercer  avec  fruit  leur  ministère. 

nL  Nous  voyons  dans  les  premiers  siècles  les 
péchés  graves,  et  scandaleux,  punis  par  la  sé- 
paration de  la  communion  pour  un  temps,  ou 
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«u  moins  soumis  à  de  sévères  pénitences.  Si  Fôn 
aToit  regarde  le  prêt  intéressé  conune  crimind 
^e  sa  nature,  et  même  dans  les  laïques,  nous 
le  verrions  compris,  de  même  que  tous  les  grands 
péchés,  dans  les  canons  pénitentiaux. 

lY.  Ces  raisons,  qui  sont  déjà  d'un  si  gramd 
poids,  acquièrent  une  nouyelle  force,  quand  oa 
considère  dans  quelles  circonstances  les  (Conciles 
ont  fait  cette  distinction  de  l'usure  exaucée  par 
les  ecclésiastiques,  ou  par  les  laïques  :  c'étoit 
dans  un  temps  ou  l'intérêt  du  prêt  étoii  fiormelr 
lement  autorisé  par  les  lois  civiles,  et  permis 
à  tous  les  états.  Les  lois  ecclésiasiiques,  n'ôtant 
qu'aux  seuls  membres  du  Oergé  la  &culté  gé- 
nérale accordée  par  la  loi  de  l'Etat,  laissent  évi- 
demment subsister  cette  faculté  pour  les  laïquesL* 

y.  Appliquons  ce  raisonnement  spécialement 
au  Concile  de  Kicée.  Un  mois  avant  la  tenue  de 
cette  célèbre  assemblée,  l'Empereur  Constantin 
avoit  rendu,  pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt,  une 
loi  dont  voici  la  teneur  : 

Quicumque  fruges  humidas  ^  vel  arentes^, 
indigentibus  mutuas  dederint  usurœ  nomine, 
tenUnn  parlem  superfluam  consequantur  :  id 
est  y  ut  si  summa  crediti  in  duobus  modiisfuerii, 
iertium  modium  ampliùs  consequantur.  Qudd 
s£  commentas  creditor,  propter  commodum  usu^ 
warum,  debitum  recipere  noluerii,  non  solùm 
usuiis,  sed  etiam  debiti  quantitate  priuandus 
#tt.  Quœ  lex  ad  solas  pertinet  frnges.  Nampro 

pecuniâ  > 
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pecunidj  ultra  singulas  centesimas  creditor  ve- 
tatur  accipere  (i). 

Que  Ton  rapproche  cette  loi  du  canon  du 
Concile  de  Nicée  que  nous  avons  rapporté  (2), 
on  verra  que  le  canon  est  relatif,  et  fait  une 
évidente  allusion  à  la  loi.  La  loi  permet  d'exiger 
pour  l'argent  prêté  la  centésime,  qui  étoit  un 
pour  cent  par  mois  :  le  canon  défend  aux  ec- 
clésiastiques de  recevoir  la  centésime.  La  loi  au- 
torise à  percevoir  des  fruits  prêtés,  outre  le 
principal,  la  moitié  de  ce  principal,  ce  qui  s'ap- 
peloit  hémiole  ou  sescuple  :  le  canon  interdit 
aux  clercs  la  perception  de  Thémiole  ou  sescuple. 
Le  rapport  de  l'un  à  l'autre  est  frappant.  L'in- 
tention des  Pères  de  Nicée  est  manifestement  de 
défendre  aux  membres  du  Clergé,  et  aux  seuls 
membres  du  Clergé,  de  profiter  de  la  permis- 
sion accordée  par  la  loi  que  le  Souverain  venoit 
de  rendre.  Que  pouvoient  penser  les  laïques  en 
voyant,  d'un  côté  la  loi  du  Prince  qui  permet- 
toit  à  tout  le  monde  la  perception  des  intérêts, 
et  de  l'autre  le  canon  de  l'Eglise  qui  interdisoit 
la  perception  de  ces  mênies  intérêts  aux  seuls 
ecclésiastiques?  Ne  dévoient- ils  pas  juger  que 
cette  perception ,  qui  leur  étoit  permise  par  une 
loi,  qui  ne  leur  étoit  pas  défendue  par  l'autre, 
étoit  innocente  dans  eux?  Ils  ont  dû  être  forte^^ 

(1)  Codex  Tljeodos.,  lib.  n,  lit.  33  de  usuris. 

(2)  Y.  ci-dessus  ehap.  1.",  n.®  4. 

TOMK  ui.   5.^  Part.  28 
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ment  confiimes  dans  cette  pei^suasicm  dans  les 
temps  postérieurs,  quand  ils  ont  vu  toute  la  suite 
des  Conciles  y  à  la  suite  des  canons  apostoliques 
très  -  ré  vérés ,  et  du  premier  Concile  général, 
prononcer  la  prohibition  de  l'usure  uniquement 
«ux  ecclésiastiques. 

.    VI.  Considérons  encore  le  motif  de  Finter-r 
diction  portée  par  le  Concile.  C'est  que  beaur 
coup  de  membres  du  Clergé  agissent  par  ava-^ 
rice^  et  recherchent  des  gains  honteux  :  Quo^ 
niam  multi  suh  régula  constituti  açaritiam^  et 
turpia  lucra  sectantur.  Nous  avons  exposé  la  si- 
gnification et  l'étendue  du  mot  turpe  îucrum  (i). 
Nous  avons  vu  qu'à  la  vérité  un  gain  injuste 
est  honteux ,  mais  que  tout  gain  honteux  n'est 
pas  injuste;  et  que  le  sens  de  cette  expression 
doit  être  déterminé  par  les  personnes,  ou  par 
les  choses  auxquelles  on  l'applique.  Si  le  Concile 
eût  voulu  exprimer  un  profit  contraire  à  la  jus* 
tice,  lequel  est  honteux  pour  tout  le  monde,  il 
n'auroit  pas  borné  l'application  de  ce  mot,  et 
la  condamnation  qui  en  est  la  conséquence,  aux* 
seuls  membres  du  Clergé.  Il  ne  fait  tomber  que 
sur  les  ecclésiastiques  le  motif  de  son  décret^ 
qui  est  la  recherche  des  profits  honteux  :  il  ne 
condamne  pour  la  recherche  des  profits  hon- 
teux que  les  ecclésiastiques  :  il  entend  donc  par 
profit  honteux  celui  qui  l'est  uniquement  pour 

(i)  V.  ci- dessus  chap.  2,  n.«  6. 
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les  ecclésiastiques  :  il  regarde  donc  le  profit  de 
l'usure  y  non  comme  injuste ,  mais  seulement 
comme  indigne  de  l'e'tat  ecclésiastique. 

Nos  adversaires  ne  veulent  pas  convenir  que 
le  gain  honteux,  dont  parle  le  Concile,  soitseu^ 
lement  un  gain  contraire  à  la  décence  du  saint 
ministère.  Us  prétendent  que  par  ce  mot  les 
Pères  de  Nicée  entendoient  le  profit  formelle- 
ment injuste  (i).  Cette  expression  du  Concile ^ 
disent- ils,  e^t  la  même  dont  se  servent  les  Apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul ,  dans  leurs  épîtres , 
pour  tracer  les  devoirs  des  ecclésiastiques  (2). 
Or  ces  deux  Apôtres,  interdisant  le  gain  hon- 
teux aux  ministres  de  l'autel,  l'associent,  l'assi- 
milent aux  péchés  les  plus  graves,  qui  sont  tels 
de  leur  nature,  dans  tout  homme,  et  dans  tout  • 
état;  à  l'orgueil,  à  l'impureté,  à  la  violence,  à 
l'ivrognerie.  Us  le  condamnent  de  la  même  ma- 
nière :  ils  en  présentent  la  même  idée.  Le  Con- 
cile de  Nicée,  employant  à  leur  suite  la  même 
expression,  la  prend  dans  le  même  sens;  et  en- 

(i)  Dogma  EccUsiœ  circa  icsuram j  pag.  274. 

(2)  Pascite  qui  in  vobis  est  gregem  Dei,  provitlentes,  non 
coactë,  sed  spontanée,  secundiim  Deum;  neque  turpîs  lu-t 
cri  gratiâ ,  sed  voluntariè.  (  1.  Petr.  v.  2.  ) 
.   Diaconos  sîmiliter  pudicos^  non  bilingue^,  non  multo 
TÎno  deditos,  non  turpe  lucrum  sectantes.  ( i .  Tiniotb.  m.  8.) 

Oportet  Episcopum  sine  crimineesse,  sicut  Dei  dispen- 
satorera  ;  non  superbum ,  non  iracundum ,  non  violentum, 
non  percussoreui;  non  turpîs  lucri  cupidum.  (Tit.  i«'7.) 
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tend  comme  eux  le  lucre  qui  est  honteux' essen-^ 
tiellement ,  et  dans  toute  profession. 

De  ce  que  les  Pères  de  JNicee  ont  employé  la 
même  expression  que  les  deux  grands  Apôtres  ^ 
il  ne  résulte  pas  qu'ils  Tayent  entendue  dans  le 
même  sens,  et  qu'ils  lui  ayent  donné  la  même 
étendue.  Entre  le  canon  du  Concile  et  le  texte 
des  épîtres,  je  ne  vois  aucune  connexion.  Rien 
n'annonce  que  l'intention  des  Evéques  siégeant 
à  Nicée  ait  été  de  faire  allusion  aux  passages  cités. 

Mais  de  plus  les  deux  Apôtre&  donnent  une 
règle  générale  de  ne  pas  poursuivre  des  gains 
honteux,  ce  qui  peut  comprendre  tout  gain  de 
ce  genre;  celui  qui  est  injuste,  comme  celui  qui 
n'est  qu'indécent  j  celui  qui  est  criminel  dans 
tout  état ,  comme  celui  qui  n'est  vicieux  que  dans 
l'état  sacré.  Mais  le  canon  du  Concile  est  une  loi 
particulière  :  il  applique  la  qualification,  non- 
seulement  à  un  seul  état,  mais  à  une  seule  chose. 
L'expression  est  restreinte  par  le  contexte  à  l'in- 
térêt du  prêt  et  aux.clercs.  Ce  n'est  que  l'intérêt 
du  prêt  qui  est  honteux,  ce  n'est  qu'aux  clercs 
qu'il  l'est. 

TII.  Les  mêmes  auteurs  donnent  pour  raison 
du  silence  gardé  par  les  Pères  de  Nicée  sur  les 
laïques,  en  condamnant  sévèrement  les  ecclésias- 
tiques qui  prêtoient  à  usure,  qu'on  regardoit  les 
laïques  comme  péchant  en  ce  point  par  ignorance^ 
plus  que  par  opiniâtreté;  et  qu^on  espéroit  que 
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SOit  Texemple  de  la  punition  infligée  aux  clercs^ 
«t>it  les  exhortations  des  clercs  eux-mêmes  retires 
de  l'usure,  ïes  corrigeroient  (i).  Ainsi  Ton  veut 
que  les  saints^  personnages  qur  composoient  cette 
grande  assemblée  regardassent  comme  une  chose 
peu  importante  d'éclairer  des  pécheurs  égarés 
par  l'ignorance  dans  k  voie  de  Fin  justice.  Au- 
roient-ils  donc  ignoré  eux-mémës  que  le  pre- 
mier devoir  de  leur  ministère  est  l'instruction; 
et  qu'ils  se  rendoient  responsables  devant  Dieu 
de  tous  les  péchés  qui  se  conunettroient  par  leur 
défaut  d'enseignement.  On  veut  encore  que  la 
sévérité  exercée  sur  les  clercs  eût  converti  les 
laïques.  Les  laïques  dévoient  faire  le  rayonne- 
ment contraire;  et,  de  ce  qu'on  ne  punissoit  le 
prêt  intéressé  que  dans  la  cksse  ecclésiastique^ 
Hs  devoieiit  naturellement  eonclure  qu'il  n'est 
pas  puiiissaMe  dans  eux. 

Gn  dît  encore  que,,  si  le  Concile  de  Nicée, 
auquel  présidoit  Osius,  avoit  voulu  faire  un  dé^f 
eret  sur  les  laïques,  il  l'auroit  fait  semblable  à 
èelui  du  Concile  d'Elvire,  dont  ce  même  célèbre 
Osius  étoit  un  des  principaux  membres  (2).  Ceci 
nous  conduit  à  examiner  une  des  difficultés  les 
plus  graves  de  nos  adversaires,  laquelle  est  tirée 
de  ce  Concile  d'Elvire. 

,"Vni.  Après  avoir  infligé  la  d^adation,  e* 

(1)  Dognui  Ecclesiœ  cùrca  usuraniji^g,  270; 

(2)  Ibid.. 
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la  privation  de  la  communion /aux  clercs  qui 
prêtent  à  usure,  le  canon  d'Elvire  ordonne  par 
rapport  aux  laïques  coupables  du  même  péché, 
que  si,  se  corrigeant,  ils  promettent  de  cesser, 
et  de  ne  plus  exiger  d'intérêts,  on  leur  accorde 
grâce;  que,  s'ils  persistent  dans  leur  iniquité, 
ils  soient  chassés  de  l'église  (i).  L'Eglise,  dit-on, 
regàrdie  donc  l'usure  comme  un  crime  dans  les 
laïques:  puisque,  pour  l'avoir  exercée,  elle  juge 
qu'ils  peuvent  être  excommuniés.  11  y  a  même  sur 
ce  Concile,  une  observation  à  faire.  Avant  de  con- 
damner l'usure  dans  son  vingtième  canon,  le 
Concile  dans  le  dix-neuvième  avoit  permis  aux 
ecclésiastiques  de  faire  le  commerce  par  per- 
sonnes interposées.  Voici  les  termes  du  décret  : 
Episcopi  y  presbyterij  et  diaconiy  de  locis  suis 
negotiandi  causa  non  discedant  :  nec  circum^ 

* 

euntes  proi^incias  quœstuosas  nundinas  sectenturm 
Sanè  ad  victum  sibi  conquirendum,  autJiUum, 
aut  liberéum,  aut  mercenarium,  aut  amicum, 
aut  quemlibet  mutant  :  et,  si  voluerint  negotia^ 
ri  y  intra  provinciam  negotientur.  Au  canon  xix 
le  commerce  est  permis  avec  limitation  :  au  ca- 
non XX  l'usure  est  défendue  absolument,  et  sans 
exception.  D'où  peut  venir  cette  différence,  si- 
non de  ce  que  le  commerce  n^est  défendu  aux 
ecclésiastiques,  que  comme  indigne  de  leur  état, 
et  que  l'usure  est  essentiellement  criminelle? 


(i)  V.  ci-desstts  chap.  i.*»,  n.*>  2. 
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Que  Von  trouve  dans  les  Conciles,  et  dans  les 
Pères,  un  ^eul  texte  où  il  soit  parlé  de  l'usure 
comme  il  Test  ici  du  commerce  j  et  où  il  soit 
permis  de  la  faire  par  autrui  (i). 

Je  commence  par  observer  qu'il  est  assez  ex- 
traordinaire qu'on  nous  donne  comme  une  dé« 
cision  de  l'Eglise  le  canon  d'ua  Concile  parti- 
culier. Les  dix-neuf  Evêques  de  ce  Concile  for- 
znoient-ils  donc  l'Eglise  universelle?  Pour  juger 
combien  ce  canon  est  loin  d'émaner  de  l'Eglise 
entière,  examinons  quelles  sont,  d'abord  son 
authenticité,  ensuite  son  autorité. 

ÏX.  Il  n'est  pas  bien  certain  que  ce  Concile 
ait  été  tenu.  Voici  ce  qu'yen  dit  Dupin  :  Le  peu 
d^ordre  qui  règne  dans>les  canons  de  ce  Concile  y 
la  grande  variété  des  règlemens  qui  s^y  ren- 
contrent, et  la  quantité  de  canons  sur  différentes 
matières,  ont  fait  croire  assez  vraisemblable-' 
ment  à  quelques  sapans  que  les  canons  attribués^ 
d  ce  Concile  sont  un  ancien  code,  ou  une  an^ 
eienne  collection  des  Conciles  d^Espagne  (2). 

En  admettant  la  réalité  du  Concile,  il  est  en- 
core beaucoup  plus  douteux  que  le  décret  cité 
ait  été  rendu  tel  qu'on  te  rapporte.  H  renferme 
deux  parties  relatives,  la  première  aux  ecclésias- 
tiques, la  seconde  aux  laïques.  Le  premier  au- 
teur qui  le  produit  est  Isidore  Mercator,  vers  1» 

(i)  Dogma  Ecclesiœ  circa  usuram,  pag.  263  et  seq. 
(a)  Dupin^  des  auteurs  ecclés..,  tom»- 2. 
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fin  du  huitième  siècle,  c'est-àr-dire  dans  le  temps 
où   l'on  commençoit   à    interdire   l'usure   aux, 
laïques.  Mais  la  compilation  de  cet  écrivain  est 
remplie  de  tant  de  &ussetés,  et  de  pièces  éri— 
denunent  apocryj^es,   qu'elle  ne  mérite,   et 
m'obtient  jJus  maintenant  aucune  créance.  Vers 
le  même  temps,  ou  dans  le  siècle  suivant,  on 
ne  Toit  ce  canon  compris,  ni  dans  les  capitu— 
laires  d'Ansegise,  ni  dans  ceux  de  Benoît-le-Lé- 
Tite ,  quoiqu'on  y  lise  plusieurs  camms  rdati& 
à  l'usure.  R^tnon  au  x.«  siècle,  et  Burchard 
au  xi.^  ,   qui   rapportent  plusieurs  canmis  du 
Concile  d'Elvire,  omettent  celui-là.  Apres  Isi- 
dore, le  prenûer  auteur  qui  £isse  mention  du 
vingtième  canon  d'Elvire  est ,  trois  cents  ans 
après,  sur  la  fin  du  onzième  siècle,  Yves  de 
Chartres  :  mais  il  ne  rapporte  que  la  première 
partie,  qui  a  trait  aux  ecclésiastiques  (i).  H  en 
est  de  même  de  Gratîen,  qui  composa  son  décret 
environ  cinquante  ans  ensuite  (a).  Il  paroît  donc 
qu'aux  onzième  et  douzième  siècjes  on  ne  cou?- 
noissoit  pas  cette  partie  du  canon.  Comment  se- 
Toit-il  arrivé  que  ces  deux  auteurs  ne  Feussent 
pas  rappKHlé?  auroient-ils  voulu  le  tronquer, 
contre  leur  conscience,  et  même  contre  leur 
but?  car  on  sait  qu'ils  condamnèrent  Fusure  in- 
distinctement dans  les  clercs,  et  dans  les  laïques» 

(i)  Tro  Camolensîs,  decreti  paurt»  xm^  cap.  ilV 
(3)  Dist  XI.TH,  cap.  5. 
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Aussi  Baron  lus  soupçonne-t-il  quUl  y  a  de  l'im- 
posture dans  ce  canon  :  ce  qu'il  appuie  sur  la 
considération  que  les  plus  anciens  collecteurs, 
le  diacre  Ferrand,  Denys^le-Petit,  et  Cresconius, 
qui  ont  apporté  le  plus  grand  soin  à  recueillir 
tous  les  canons,  soit  grecs,  soit  latins,  ne  rap-* 
portent  pas  celui-ci,  et  n'en  font  même  aucune 
mention  (i). 

X.  En  supposant,  ce  qui  n'est  pas  très- cer- 
tain ^  qu'il  y  ait  eu  yéritablement  un  Concile 
d'Elvire;  en  supposant  de  plus,  contre  les  très- 
fortes  raisons  qui  en  font  douter,  l'authenticité 
du  xx.e  canon  tel  qu'ojQ  le  rapporte,  examinons 
quelle  en  est  l'autorité.  Binius,  dans  ses  notes 
sur  ce  Concile,  s'exprime  ainsi  :  Nonnulli  etiam 
mii  doctissimi  hanc  Synùdumy  vel  reprobatarriy 
^el  erroneam  esse  senserunt  La  note  d'erronné, 
que  donnent  à  ce  Concile  plusieurs  savans,  est 
fondée  principalement  sur  deux  points  :  L'un  est 
qu'il  tombe  dans  l'erreur  des  Iconoclastes ,  défen- 
dant dans  son  trente-septième  canon  de  placer 
des  images  dans  les  églises;  l'autre  est  qu'il  pré- 
lude à  l'erreur  des  Novatiens,  défendant  dans 
plusieurs  de  ses  canons  de  recevoir  à  la  commu- 
nion de  l'Eglise ,  même  à  la  mort ,  les  coupables 
de  certains  péchés  graves.  Entre  les  Docteurs  qui 
intentent  ce  reproche  au  Concile  d'Elvire,  je 
n'en  citerai  que  trois;  mais  qui,  étant  du  plus 

(i)  Baronii  annales  ad  annum  ltii^  n.^'  119  et  seq. 


438  CINQUIÈME 

grand  poids,  ébranlent  furieusement  l'autorité  de 
cette  assemblée.  Le  premier  est  Melchior  Canus^ 
qui,  pour  montrer  que  les  Conciles  provinciaux 
peuvent  donner  dans  l'erreur,  cite  celui-ci,  et 
déclare  que  c'est,  non  -  seulement  avec  impu- 
dence, mais  avec  impiété,  qu'il  porte  la  loi  d'or 
ter  les  images  (i).  Le  second  est  Beltarmin,  qui, 
en  soutenant  la  sainteté  du  culte  des  images  ^ 
s'objecte  ce  Concile  de  xix  Evêques^:  et  répond , 
qu'il  n'étoit  que  provincial  ;  qu'il  n'a  pas  été 
confirmé;  et  qu'il  paroît  avoir  erré  sur  d'autres 
matières;  sur- tout  lorsque,  dans  plusieurs  cas^ 
il  ne  veut  pas  qu'on  absolve  les  pénitens,  même 
à  l'article  de  la  mort  (a).  Le  troisième  est  Ba- 
ronius,  qui,  à  l'occasion  du  canon  relatif  au 
culte  des  images,  dit  qu'il  j  a  beaucoup  de  raî^ 
$ons  qui  montrent  manifest^nent  la  nullité  de 
ce  Concile.  Car  on  y  voit  beaucoup  de  choses 
qui  confinent  à  l'erreur  des  Novatiens;  plusieurs: 
canons  statuant  qu'on  ne  doit  point  donner  la 
communion,  même  K  la  mort,  aux.  coupables^ 
de  certains  crimes  capitaux  (S), 

Que  ce  Concile  soit  regardé  corimie  ayant 
été  rejeté,  ainsi  que  le  dit  Binius,  c'est  ce  qui 
paroît  à  l'inspection  des  faits.  Ce  qui  donne  au- 

(i)  Melchior  Cdcaus^de  locis  t/ieologicis ^lïb,  t,  cap.  4, 
conclus.  4. 

(2)  BeliarmÎQUS  de  imagintbusj  lib.  2^  cap.  9. 

(3)  Baronii  aniiale»  ad  anu  LkVXc^  n.^*  119  et  seq. 
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torîté  aux  canons  d^ih  Concile  particulier,  c'est 
qu'ils  sont  l'expression  de  la  doctrine,  ou  de  la 
discipline  de  la  province  dans  laquelle  il  a  été 
tenu.  Si  les  Canons  ne  sont  pas  observes  dans 
le  pays  même  où  ils  ont  été  rendus,  s'ils  dif- 
fèrent des .  canons  rendus  par  d'autres  Conciles 
des  mêmes  nations,  nous  devons  juger  qu'ils  ne 
présentent  pas  la  foi  ou  la  discipline  de  la  pro- 
vince.; qu'ils  n'ont  paà  été  reçus  dans  l'Eglise; 
qu'on  les  a  re jetés;  et  qu'ils  sont  restés  sans  au^ 
torité.  Or  c'est  ce  que  nous  voyons  par  rapport 
aux  canons  d'Elvire;  et  non-seulement  à  ceux 
qui  concernent  le  culte  des  images,  et  l'admis^ 
sion  des  mourans  à  la  communion  de  l'Eglise, 
mais  aussi  par  rapport  à  celui  qu'on  nous  ob- 
jecte sur  l'usure.  Ce  canon  diflère  absolument 
de  la  discipline  de  l'Eglise,  du  canon  des  Apôtres 
qui  est  antérieur,  et  de  tous  ceux  qui  l'ont  suivi 
pendant  une  longue  suite  de  siècles;  étant  le 
seul  qui  condamne  et  qui  soumette  à  des  peines 
les  laïques  qui  prêtent  à  intérêt.  Il  est  même 
contraire  à  la  discipline  particulière  de  l'Eglise 
d'Espagne,  dans  laquelle  seule  ce  Concile  auroit 
pu  faire  loi.  Les  Conciles  de  ce  royaume  pos- 
térieurs à  celui  d'Elvire  n'interdisent  l'usure 
qu'aux  ecclésiastiques  :  ce  sont  ceux  d'Agde,  où 
il  y  avoit  des  Evêques  espagnols,  et  de  Tarra- 
gone  (i).  Saint  Martin  de  Brague,  vers  la  fin 

(l)  V.  ci-dessus  cliap.  i.",n.»»  i3  tï  i^. 
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du  sixième  siècle,  réunit  les  canons  qui  etoient 
en  vigueur  de  son  temps.  11  cite  seulement  celui 
de  Nicée,  et  ne  défend  de  même  l'usure  qu'aux 
dercs  (i).  Nous  aurons  occasion  de  voir,  aux 
sixième  et  septième  siècles,  des  Conciles  où  sié* 
geoient  de  saints  Evéques  espagnob,  consentir 
à  des  lois  qui  autorisoient  le  prêt  à  intérêt.  11 
paroît  donc  certain  que  le  canon  d'Elvire  qu'on 
Jious  oppose  n'a  jamais  eu  force  de  loi,  même 
dans  les  temps  les  plus  voisins  de  ce  Concile,  eft 
dans  le  pays  de  sa  célébration.  11  n'est  donc  pas 
juste  de  le  présenter  aujourd'hui  comme  une 
loi,  et  comme  une  loi  de  l'Eglise. 

XI.  On  lire  du  Concile  d'Elvire  im  autre 
argument.  S'il  permet  aux  clercs  tle  faire  le 
commerce  par  autrui ,  tandis  qu'il  leur  défend 
absolument  l'usure,  ce  ne  peut  être  que  parce 
qu'il  juge  l'un  et  non  pas  l'autre  criminel  de 
sa  nature.  Je  réponds  d'abord  qu'il  peut  y, 
avoir  d'autres  motifs  de  cette  différence  :  par 
exemple ,  que  le  commerce  peut  très  -  bien  se 
faire  par  personnes  interposées,  et  non  pas  l'u- 
sure ;  que  l'usure  expose  à  des  soupçons  dé  cu^ 
pidité  et  d'avarice ,  auxquels  tie  soumet  pas  le 
commerce  fait  par  des  étrangers;  que  l'usure 
présente  des  dangers ,  tels  que  l'oppression  des 
pauvres ,  que  n'offre  pas  le  commerce.  Je  ré^ 
ponds  ensuite  que  le  Concile  indique  lui-même 

(i)  V.  ci-dessus  chap.  i,«»;^  n.»  iR 


DISSERTATION.  44r 

le  motif  pour  lequel  il  ne  défend  aux  ecclésias- 
tiques le  commerce  que  fait  personnellement  : 
c'est  afin  qu'ils  n'abandonnent  pas  leurs  rési- 
dences. J'ajoute  que  de  la  permission  qu'il  donne 
de  négocier  par  autrui ,  nous  pouvons  avec  quel- 
que fondement  présumer  qu'il  ne  jugeoit  pas  . 
vicieux  le  prêt-de- commerce,  qui  n'est  autre 
chose  que  cela. 

On  nous  oppose  plusieurs  autres  anciens  Con- 
ciles, qui  prononcent,  dit-on ,  la  condamnatioa 
de  l'usure  dans  les  laïques. 

Xn.  Au  premier  Concile  de  Carthage ,  que 
l'on  croit  être  de  l'an  348  ,  l'Evêque  d'Adru- 
mète  rapporte  que,  dans  le  Concile  de  sa  pro- 
vince, il  a  été  statué  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
clercs  de  prêter  à  intérêt;  et  il  propose  aa 
Concile  d'en  faire  un  règlement  général  pour 
toute  l'Afrique.  Gratus ,  Primat  de  Carthpge,  et 
président  de  l'assemblée ,  répond  que  ce  n'est 
pas  une  chose  qui  dépende  de  la  volonté  des 
Evêques  :  qu'ils  peuvent  bien  régler  les  choses 
XK)uvelles ,  expliquer  les  obscures ,  déterminer 
les  générales  j  mais  que ,  sur  les  choses  claire- 
ment ordonnées  par  l'Ecriture -Sainte,  il  n'y  a 
point  de  règlement  à  faire  ;  il  n'y  a  que  l'exé- 
cution à  procurer  :  que  par  conséquent  ce  qui 
est  répréhensible  dans  les  laïques,  doit  à  plus 
forte  raison  être  condamné  dans  les  ecclésias- 
tiques. Tous  les  Evêques  disent  que  personne 
li'agit  sans  danger  contre  les  prophètes  et  contr^ 
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les  évaDgîles»  Au  sixième  Concile  de  Carthage , 
de  Fan  419,  Aurëlius,  alors  Primat,  dit  les  mêmes 
choses  que  son  prédécesseur  :  et  tout  le  Concile 
répète  la  même  condamnation  (1).  Il  résulte, 
conclut- on  ,  des  canons  de  ces  deux  Conciles , 
1.0  que  l'usure,  plus  criminelle  dans  les  ecclé- 
siastiques, l'est  cependant  aussi  dans  les  laïques; 
2.^  que  ce  n'est  pas  une  chose  obscure ,  sur  la- 
qudle  des  catholiques  puissent  avoir  des  opi- 
nions diverses  ;  mais  que  c'est  une  vérité  claire- 
ment établie  par  la  Sainte  -  Ecriture  ;  5.^  que 
personne,  nemo  ,  de  quelque  état  qu'il  soit,  ne 
peut  sans  danger  agir  contre  ce  précepte  divin. 

Je  n'fôcamine  pas  encore  la  partie  de  l'ob- 
jection qui  porte  sur  ce  que  l'usure  est  con- 
damnée de  droit  divin  ,  et  par  les  Saintes-Ecri- 
tures :  j'aurai  occasion  de  la  discuter  incessam- 
ment. Je  réponds  en  ce  moment  à  la  partie  de 
la  difficulté ,  que ,  selon  les  deux  Conciles  d'A- 
frique, l'usure  7  criminelle  dans  les  laïques ,  l'est 
encore  plus  dans  les  ecclésiastiques  ;  et  que  per- 
sonne n'agit  sans  danger  contre  le  précepte  sur 
l'usure. 

Avant  d'y  répondre  directement,  je  ferai  une 
observation.  Le  second  des  Conciles  objectés, 
qui  est  le  vi.«  de  Carthage,  porte  relativement  à 
diverses  injustices^  comme  l'usurpation  du  bien 

(i)  V.  les  deux  Conc.  de  Carthage  ci-dessus  cbap.^  1.*», 
».«•  6  et  10. 
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d'autrui,  des  prohibitions  générales  :  mais  il  ap-  ' 
plique  aux  seuls  ecclésiastiques  l'interdiction  de 
Tusure.  11  met  donc  une  différence  entre  l'in-^ 
justice,  et  l'usure.  Nos  adversaires ,  qui  font  de 
l'usure  un  genre  de  vol,  interdisant  le  vol  à 
tous  les  hommes ,  ne  défendroient-ils  l'usure 
qu'à  une  seule  classe  ? 

XIIL  Les  Pères  Africains ,  soit  de  348  ,  soit 
de  419,  disent  que  l'on  reprend  l'usure  dans 
les  laïques  ;  mais  ce  n'est  que  dans  les  ecclé- 
siastiques qu'ils  disent  qU|elle  doit  être  con- 
damnée :  Qàod.  in  Iciicis  repreJiendiiur ,  id  mul- 
ta  magis  débet  in  clericis  prœdamnari,  La  dif- 
férence d'expressions  montre  une  différence  d'o- 
pinion :  et  ce  n'est  pas  seulement  du  plus  cri- 
minel au  moins  criminel.  Car,  si  l'usure  est 
criminelle  de  sa  nature  et  opposée  à  la  justice ^ 
elle  doit  être  condamnée  dans  le  laïque  comme 
dans  l'ecclésiastique.  Les  peines  peuvent  être 
plus  graves  sur  celui  que  la  sainteté  à  laquelle 
il  doit  tendre  rend  plus  coupable  :  mais  l'in- 
terdiction doit  tomber  sur  tous.  L'ecclésiastique 
violent ,  ivrogne ,  impudique ,  est  plus  criminel 
que  le  laïque  livré  à  ces  vices.  Ces  vices  sont 
cependant  condamnés  dans  le  laïque  comme 
dans  l'ecclésiastique.  Si  donc  les  Pères  qui  com- 
posoient  ces  Conciles  eussent  cru  l'usudTe  es- 
sentiellement criminelle ,  ils  l'auroient  universel- 
lement interdite.  Toute  raison  les  y  eAgageoit, 
aucune  ne  pouvoit  ley  en  détourner.  On  blâme 
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'  l'usure  dans  les  laïques  :  cela  est  vrai.  Quoî«^ 
qu'elle  ne  fût  pas  aussi  odieuse  parmi  les  Romains 
qu'elle  l'est  pour  nous,  ainsi  que  je  l'ai  observé 
ailleurs  (i),  l'état  d'usurier  étoit  vu  de  mauvais 
œil  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  parce  qu'il 
procède  communément  d'un  esprit  de  cupidité; 
ensuite   parce   que   pour  l'ordinaire    il   opère 
l'oppression  des  misérables.  Ainsi  cette  profession 
renferme  le  double  danger  d'avarice  dans  son, 
principe,  de  vexation  dans  ses  efiets.  A  raison 
de  ce  danger,  rusi|re  est  blâmée  avec  raison 
dans  les  laïques ,  mais  absolument'  condamnée 
dans  les  membres  du  Clergé  :  et  c'est  unique- 
ment ce  que  disent  les  deux  Conciles  :  Nemo 
sine  periculo  facit.  Une  chose  peut  être  dange- 
reuse ,  sans  être  toujours  criminelle.  Elle  peut 
être  criminelle  dans  les  cas  où  elle  viole  une 
vertu  chrétienne ,  et  ne  pas  l'être  dans  toutes 
les  circonstances.  C'est  même  moins  leur  propre 
improbation  de   l'usure  dans  les  laïques ,  que 
l'improbation  publique  qu'expriment  les  deux 
Conciles  :  car  c'est  là  le  sens   du  canon.  Ce 
blâme  général  suffisoit  pour  défendre  aux  clercs 
le  prêt  intéressé ,  qui  pouvoit  leur  faire  perdre 
une  partie  de  leur  considération. 

On  dira  peut-être  qu'il  suffit  que  l'usure  soit 
dangereuse ,  pour  qu'on  doive  s'en  abstenir  j  et 

(i)  y.  jphap,  prélim.  ^  art  2;  n.<*  XO)  et  3.®  dissert, 
3.  art  6|  «!.«  71. 

que 
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itjue  ce  principe  est  vrai  des  laïqpes  comme  des  cc- 
dësiastiques.  Mais  d'abord  ce  ti'est  pas  là  le  sys- 
tème de  nosadv^rsaires.  Ce  n'est  pas  comme  dan'> 
;gereux5  c'est  comme  essentiellement  vicieux,  qu'ils 
^proscrivent  le  prêt  intéressé.  Ensuite  de  ce  qu'une 
[profession ,  ou  un  acte  expose  à  des  dangers,  ce 
n'est  pas  xme  raison  poin?  le  proscrire  généra^le- 
ment.  Tout  état  où  l'on  gagne  de  l'argent  expdse^ 
<;omme  Je  pr^t- de -commerce,  au  danger  d'a- 
buser, pour    gagner  davantage  :  tous  ne  sont 
jcependant  pas    condamnée .  dans    les    laïques* 
Chez  les  Juifs ,  les  financiers ,  appelés   Publi- 
-caiiis  ,  n'étoient  pas  estimés  :  et  saint  Grégoire 
remarque  que  les  autres  Apôtres ,  après  s'être 
attachés  à  Jésus -Christ  ,  ^toient  retournés  à 
leur  état  de  pêcheurs  5  mais  que  saint  Mathieu 
ai'avoit  pas  repris  sa  profession  de  publicain  (1). 
Ce  n'est  pas  qu'elle  fut  criminelle  par  elle-même 
(il  faut  bien  ïju'il  y  ait  des  receveurs  des  deniers 
publics);  mais,  comme  dît  le  saint  Docteur,  'û 
y  a  d€s  professions  qui  présentent  de  tels  dan- 
gers, qu'on  peut  difficilement  les  exercer  sans 
péché.   11  ne    convenoit  plus  à  un  Apôtre  de 
rentrer  dans  un  pareil  état  ;  il  ne  convient  pas 
non  plus  à  des  ministres  de  l'autel  de  rester  ex- 
posés à  de  tels  dangers  :  c'est  pour  cela  qu«  les 
professions  lucratives  leur  sont  interdites.  C'est 
sen  particulier  pour  cela  qu'en  dédiarant'  l'intérêt 

(i)  Homil.  XXIV  habita  in  fer.  4  Pasch^» 

TOME  in,    2.^  Part.  29 
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du  prêt  dangereux  pour  tout  le  monde ,  les 
deux  Conciles  de  Carthage  ne  l'interdisent  qu'aux 
ecclésiastiques.  Il  *  ne  peut  y  avoir  que  cette 
raison  de  la  différence  mise  entre  les  deux  états  ; 
et  elle  est  d'ailleurs  bien  exprimée  par  le  texte 
du  canon  comjnun  aux  deux  G)nciles. 

XIV.  On  nous  objecte  aussi  le  Concile  d'Aix- 
la-Chapelle  de  789  (1) ,  qui  au  canon  y  copie 
les  canons  des  Apôtres  et  de  Nicée,  et  cite 
aussi  le  Pape  saint  Léon  ;  et  qui  au  canon  xxxviii 
rapporte  celui  du  tfioisième  Concile  de  Carthage. 
Ce  Concile,  dit-on,  applique  évidemment  à  tous 
les  états  les  prohibitions  qu'il  rapporte.  A  la  tête 
des  canons  que  rapporte  ce  Concile ,  il  met  des 
titres  qui  indiquent  qu'ils  concernent ,  les  uns 
les  Evêques ,  les  autres  les  Prêtres,  les  autres 
encore  tout  le  Clergé,  ou  tous  les  fidelles.  Mais 
les  deux  canons  v  et  xxxviii  qui  condamnent 
l'usure  sont  intitulés  omnibus  , c'est-à-dire,  ont 
pour  objet  tous  les  hommes. 

XV.  J'ai  dit  que  le  premier  Concile  qui  ne 
(restreint  pas  l'interdiction  de  l'usure  est  celui 
de  Northumberland  de  787.  Celui  dont  il  s'agit 
ici  a  été  tenu  deux  ans-  après.  H  ne  contredit 
donc  point  notre  assertion. 

Mais  d'^ailleurs  que  porte  le  Concile  d'Aix-la- 
Chapelle  ?  Il  rappelle  les  canons  des  Apôtres , 
jde  JNicée  et  de  Carthage ,  qui  ne  sont  relatif 


(i)  V.  ci-dessus  chap,  !.•',  n.»  ai. 
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qu'aux  clercs  :  l'inspection  seule  le  démontre  (i). 
Il  cite  aussi  saint  Léon,  et  nous  avons  fait  voir 
^e  le  texte  de  ce  saint  Docteur  ne  peut  être 
entendu  que  dePusure  quiopprime  les  pauvres  (a). 

On  insiste  sur  le  mot  virmibus  placé  à  la  téta 
des  deux  canons  objectés.  A  cette  difficulté  JQ 
donne  deux  réponses. 

1.0  En  supposant  à  ce  mot  toute  Faulorîté 
qu'on  veut  lui  donner,  qu'en  résultera-t-il  ?  Il 
est  évident  que  ce  mot  est  relatif  aux  canons 
qui  suivent,  et  dont  il  est  comme  l'intitulé.  Le 
titre  du  canon  ne  peut  pas  être  plus  étendu 
que  le  canon  même.  Or  ces  deux  canons  v  et 
xxxviii  ne  condamnent  l'usure  que  dans  les 
ecclésiastiques.  Le  mot  omnibus  ne  peut  donc 
avoir  rapport  qu'à  eux  ,  et  ne  peut  signifier  tout 
au  plus  que  l'interdiction  de  Pusure  à  tous  les 
membres  du  Clergé. 

2.^  Ce  qui  tranche  absolument  la  difficulté, 
est  que  cette  inscription  mise  à  la  tête  des  canons 
du  Concile  est  évidemment  fausse.  En  parcou- 
rant ces  divers  canons,  on  la  voit  en.  contra 
tradiction  manifeste  avec  le  contenu.  On  la  lit 
au  IIL®  où  il  s'agit  des  clercs  voyageurs  et  fu- 
gitifs j  aii  XIX.®  qui  défend  de  placer  des  Evêques 
dans  de  petits  lieux  ;  au  xxvi.«  qui  traite  du 
moine  élevé  à  la  cléricature;    au  xxvn.©  qui 

^i)  V.  ci-dessus  chap.  i.",  n.««  i ,  4  et  8. 
(2)  V.  3.«  dissert.,  chap*  iv,  art  27 ^  il<>  22. 
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terdictîon  de  Fusure.  Le  mot  nemo  répété  deux 
fols  montre  que  ces  Conciles  appliquent  Finter- 
dictlon  du  droit  divin  à  tous  les  hommes. 

Le  premier  Concile  de  Tours  condamne  Fu- 
ture d'après  l'autorité  des  Ecritures  :  secundûm 
Scripiurarum  aucioritatem ;  et  cite  formellement 
deux  passages  des  psaumes  (i). 

Saint  Martin  de  Brague  ^  dans  son  recueil  de 
canons  3^  fonde,  comme  le  Concile  de  Nicée^ 
la  prohibition  de  Fusure  sur  le  texte  du  psaume 
XIV  :  Qui  pecuniam  suam  non  dédit  ad  usa- 
ram  (2). 

Le  Concile  de  Northumberland  établit  l'inter- 
diction générale  de  Fusure  sur  le  même  texte  (3). 

Le  Concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  789,  copie 
le  canon  de  Nicée ,  où  ce  passage  est  rap- 
porté (4). 

Le  second  Concile  de  Châlons- sur -Saône 
rapporte,  pour  défendre  l'usure,  ce  passage  de 
FApôtre  :  Nemo  mïlitans  Deo  implicat  senegotiis 
secularibus  (5). 

Le  Concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  816,  copie 
le  canon  du  premier  Concile  de  Carthage ,  dont 
nous  venons  de  parler  (6). 

(1)  V.  ci-dessus,  chap.  i.«',  n.«  12. 

(2)  V.  ci-dessus  chap.  !.•',  n.»  16. 

(3)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n."  20. 

(4)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.*>  21. 

(5)  V,  ci-dessus  chap.  i.«',  n."  24. 
V.  ci-d«9ra9  .chap.  i,",  n.»  aS. 
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Celui  de  Paris  rapporte  ,  pour  condamner 
l'usure  9  sans  distinction  de  clercs  et  de  laïques  > 
tous  les  textes  du  Pentateuque  y  des  Psaumes  > 
et  d'Eîéchiel  (i). 

Voilà  certainement  plus  d'autorités  qu'il  ne  faut 
pour  démontrer  que,  dès  les  temps  les  plus' 
anciens  de  l'Eglise,  on  jugeoit  l'usure  con-* 
damnée  par  la  loi  divine.  Les  Conciles  qui  à 
la  suite  de  ceux-là  déclarent  l'usure  réprouvée 
par  la  Sainte -Ecriture,  par  l'un  et  l'autre  Tes- 
tament ,  et  qui ,  comme  on  peut  le  voir ,  sont 
presque  tous  ceux  des  temps  plus  modernes  , 
n'ont  fait  que  suivre  la  tradition  des  Conciles 
qui  les  avoient  précédés  :  et  d'après  ce  même 
motif,  dans  la  même  doctrine,  tous  ont  con- 
damné l'usure  de  la  même  manière,  dans  les 
laïques  comme  dans  les  ecclésiastiques. 

XVn.  Il  ne  s'agit  pas  ici   de  savoir  quelle 
usure ,  et  quelles  personnes  l'Ecriture  fi^appe  de 
ses  condamnations.  J'ai  examiné  ce  point  dan& 
la  seconde  dissertation.  Ce  qu'il  s'agit  d'exami- 
ner ici ,   est  à   qui  les  Conciles  des  premiers, 
temps    appliquent   les   condamnations    portées 
dans  les  livres  saints.  S'ils  disent  que  l'Ecriture 
réprouve  l'usure   dans  les   ecclésiastiques,  ou 
si ,  d'après  quelques  passages  des  livres  sacrés , 
ils  interdisent  l'usure  seulement  aux  ecclésias- 
tiques ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ib  fassent  usager 

(i)  V.  ci-dessus  ch^.  i.«',  nu*  2R 
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de  fe  loi  JÎYÎne  ,  pour  défendre  Tusure  aiix: 
laïques.  Les  canons  n'ont  pas  plus  d^e'tendue 
que  les  expressions  dans  les^uelles^  ib  sont  con- 
çus. On  a  beau  dire  que  les  lois  divines  sur 
l'usure  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  classes. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  entendent  tes  Con- 
ciles:: ce  n'est  pas  là  l'usage  qu'ils  en  font.  Pour- 
quDoi:  d(mccitent*ils ces  lois,  s'ils  ne  les  appliquent 
pas  dans  toute*  leur  généralité  ?  C'est  ce  qu'it 
s'agit  d'expliquer; 

En.  discutant  dans  le  chapitre  premier  de  la; 
la  seconde  dissertation  les  passages  de  l'ancien: 
Testament  relatifs  à  l'usure ,  j'ai  Êiit  voir  que^. 
ceux  du  Pentateuque  sont  des  lois  civiles,  faites: 
pour  régler  l'économie  sociale  du  peuple  juif  j 
et  ne  sont  point  par  elles-mêmes  obligatoires^ 
pour  les  Chrétiens.  J'ai-  à\t  par  elles-mêmes  : 
car  là:  partie  de  ces  lois  qui  tient  à  la  morale 
naturelle ,  c'est-à-dire  l'interdiction  de  l'usure 
oppressive,  est  un  point  essentiel  de  la  morale 
chrétienne.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que  Moyse 
avoit  fait  de  la  prohibition  de  l'usure  envers; 
les  frères  une  loi  de  sa  république ,  que  l'usure- 
quelconque  peut  être  défendue  à  des  Chrétiens: 
c'est  parce  que  l'humanité  inspirée  par  la  nature,, 
et  la  charité  prescritepar  le  christianisme,  obligent 
tous  les  hommes  entre  eux  ;  et  que  l'usure  op- 
pressive est  contraire  à  ces  deux  vertus  essen- 
tielles. J'ai  montré  que  les  Prophètes  n'avoient 
ni  pu ,  ni  voulu  étendre  la  loi ,  ou  l'expliquer. 
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Si  donc  on  voit  quelquefois  dans  les  saints 
Pères ,  et  dans  les  Conciles  de  leur  temps ,  les 
passages  de  l'ancienne  loi  employés  pour  pros- 
crire l'usure ,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
ces  passages  renfermient  des  préceptes  donnés 
aux  Chrétiens.  Dans  ces  lois  de  l'ancien  Testa- 
ment qui  régloient  l'ordre  civil  ou  cérémoniel, 
et  qui  ont  en  même  temps  trait  à  l'ordre  moral, 
les  Pères  et  leurs  Conciles  ne  s'occupoient  pas  de 
la  distinction ,  peu  nécessaire  à  leur  objet ,  entre 
ce  qui  appartient  positivement  à  l'un ,  et  ce  qui 
peut  être  appliqué  à  l'autre.  Ils  se  servoient  des 
textes  de  l'ancien  Testament  comme  d'exemples, 
comme  d'exhortations.  Us  appeloient  la  loi  po- 
litique émanée  de  Dieu  à  l'appui  de  son  précepte 
moral.  Ainsi  nous  voyons  assez  souvent  des 
passages  de  l'ancienne  loi  sur  la  vocation  de  la 
tribu  de  Lévi  appliqués,  et  cela  même  d'après 
saint  Paul,  à  la  nécessité  de  la  vocation  pour 
l'état  ecclésiastique.  Nous  voyons  les  préceptes 
des  jeûnes  judaïques,  et  ceux  sur  l'ordre  et  la 
pompe  des  fêtes  ,  employés  pour  montrer  la 
sévérité  avec  laquelle  on  doit  pratiquer  les  uns , 
la  piété  avec  laquelle  on  doit  sanctifier  les  autres 
dans  le  christianisme.  De  ces  citations,  auxquelles 
nous  pourrions  ajouter  d'autres  exemples ,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  les  lois  judaïques  sur  ces 
objets  soient  obligatoires  dans  la  loi  de  Jésus- 
Christ.  11  en  est  de  même  des  lois  civiles  des 
Juifs  sur  l'usure.  De  ce  que  nous  les  voyons  citées 
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dans  la  maison  du  Seigneur  :  Domine^  quis  habU 
iabit  in  tabernaculo  tuo?  A  cela  il  répond  que 
ce  sera  entre  autres  choses  celui  qui  ne  prête  pas 
son  argent  à  usure  :  Qui  pecuniam  suatn  non 
dédit  ad  usuram.  L'interrogation  et  la  réponse 
sont  certainement  analogues,  et  relatives  l'une 
à  l'autre.  Ainsi  les  Pères  de  Nicée,  appliquant 
aux  seuls  clercs  la  seconde,  montrent  qu'ils 
entendent  aussi  uniquement  d'eux  la  première. 
Ils  font  de  ces  paroles,  qui  habitera  dans  le 
sanctuaire,  une  allusion  aux  ministres  du  sanc- 
tuaire, qui  sont  continuellement  occupés  de  s^ 
fonctions,  qui  y  passent  leur  vie.  Ces  respec- 
tables Pères  n'en  font  pas  un  précepte  com- 
mun à  tous  les  états  :  c'est  dans  leur  idée  un 
passage  relatif  aux  seuls  ecclésiastiques. 

On  dira  peut-être  que  cette  interprétation 
est  contraire  au  sens  littéral  et  naturel  du 
psaume.  Aussi  n'est-ce  pas  une  interprétation; 
c'est,  comme  je  l'ai  dit,  une  allusion.  Or  l'al- 
lusion consiste- précisément  à  détourner  le  dis- 
cours de  son  sens  littéral  pour  l'appliquer  à 
un  autre  sens  avec  lequel  il  a  de  l'analogie. 
Rien  n'est  plus  commun  dans  le  langage  ecclé- 
siastique que  ces  allusions  de  l'Ecriture.  Les 
Pères  de  Nicée  sa  voient  fort  bien  que  le  psaume 
étoit  fait  pour  tous  les  Juifs,  Lévites,  ou  autres 
à  qui  la  loi  interdisoit  l'usure  envers  leurs  frères  : 
et  cependant  ils  ne  l'appliquent  qu'aux  clere&. 
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Cest  donc  une  allusion  qu'ils  font,  et  non  un 
argument. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  Concile  de  Nicée 
répond  aux  citations  qu'on  nous  objecte,  de  la 
collection  de  saipt  Martin  de  Brague,  et  du 
Concile  d'Aix-la-Chapelle  de  789,  qui  ne  font 
que  copier  le  canon  de  ce  premier  Concile 
général.  ^La  même  réponse  s'applique  également 
au  Concile  de  Northumberland ,  qui  ne  cite 
d'autre  passage  que  celui  du  psaume  xiy. 

XX.  Le  Concile  de  Paris  rapporte  tous  les 
passages  de  l'ancien  Testament  que  nos  adver- 
saires objectent  contre  l'usure.  Mais,  je  l'ai  déjà 
dit,  en  lisant  attentivement  ce  long  canon,  on 
voit  qu'il  n'y  est  question  d'un  bout  à  l'autre 
que  de  l'usure  oppressive.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  ce  genre  d'usure  n'ait  été  en  tout  temps, 
et  dans  toutes  personnes,  déclaré  souveraine- 
ment criminel. 

XXI.  Il  ne  reste  plus  à  examiner  que  le  canon 
du  premier  Concile  de  Carthage,  répété  dans 
le  sixième,  et  copié  par  le  Concile  d'Aix-la- 
Chapelle  en  816. 

En  répondant  à  l'objection  précédente,  j'ai 
fait,  voir  que  ces  Conciles  réprouvent  l'usure, 
non  comme  criminelle  en  elle-même,  mais 
comme  dangereuse.  Je  me  vois  forcé  de  répé7 
ter  ici,  par  rapport  aux  textes  de  l'Ecriture, 
les  raisons  que  je  viens  de  donner.  Si  les  Evêques 
de  ces  Conciles  eussent  cru  que  les  Prophètes 
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et  les  Evangiles  condamnassent  l'usure  comme 
un   crime  formel,  et  la    condamnassent   dans 
toutes  personnes )||[^^  signifîeroit  la  distinction 
mise  entre  les  clercs  et  les  laïques;  la  simple 
improbation  donnée  à  ceux-ci,  et  l'interdiction 
seulement  à  ceux-là?  Se  seroient-ils  permis  d*af- 
foiblir  la  loi  divine;  d'y  soumettre  les  uns,  d'en 
affî*anchir  les  autres  ?  Ils  disent  qu'agir  en  ce 
point  contre  les  prophètes  et  les  évangiles  est 
un  danger.  S'ils  eussent  cru  que  les  livres  saints 
prononçassent   des    interdictions   formelles   de 
toute  usure  à  tous  les  Chrétiens,  ils  eussent  dit, 
non  pas  sine  periculoy  mais  sine  peccato  y  sine 
crimine.  Ce  n'est  pas  un  danger,  c'est  une  pré- 
varication ,  un  péché   grave   d'agir  contre  les 
préceptes  divins.  On  insiste   sur  ce  que  dans 
ce  canon  le  président  du  Concile  dit  que,  sur 
tes  choses  clairement  statuées  par  les  divines 
Ecritures ,  il  n'y  a  pas  à  porter ,  mais  à  exécuter 
la  sentence.   Mais  en    conséquence   quelle  est 
l'exécution  que  donnent  ces  Conciles  aux  sta<« 
tuts  divins?  c'est  qu'il  y  a  du  danger  à  faire 
l'usure.  On  ne  croyoit  donc  pas  dans  ces  saintes 
assemblées  que  la  chose  clairement  statuée  par 
la  sainte  Ecriture  fût  que  l'usure  est  criminelle 
de  sa  nature.  Ce  qu'on  jugeoit  statué  est  que 
la  cupidité  est  vicieuse,  que  l'oppression  est  abo- 
minable devant  Dieu  :  d'où  les  Pères  concluoient 
que  l'usure  procédant  souvent  de  l'une ,  opérant 
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communément   l'autre,  renfermoit   un   grand 
danger. 

On  veut  que  les  Conciles,  opposant  l'usure 
aux  évangiles,  ayent  en  vue  le  texte  de  saint 
Luc.  Mais  s'ils  avoient  cru,  comme  nos  Théo- 
logiens sévères,  que  ce  texte  est  une  condam- 
nation de  tout  prêt  intéressé,  auroient- ils ,  d'a- 
près ce  texte,  dit  seulement  que  le  prêt  inté- 
ressé est  dangereux  ?  L'expression  employée 
dans  le  canon,  contra  prophetas ^  contra  evan-r 
gelia  y  est  générale  et  vague.  Elle  ne  spécifie  pas 
quels  sont  les  passages  des  prophètes  et  des 
évangiles  que  les  Conciles  avoient  en  vue.  Tous 
les  textes  de  l'Evangile,  et  ils  sont  en  grand 
nombre,  qui  répriment  l'amour  de  l'argent, 
qui  condamnent  la  dureté  envers  les  pauvres, 
montrent  le  danger  de  l'usure.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  il  n'est  pas  même  raisonnable ,  pour  l'é* 
tablir,  de  recourir  à  un  passage  qui,  s'il  étoit 
relatif  à  l'usure ,  diroit  beaucoup  davantage. 

XXII.  Voici  encore  une  difficulté  de  nos  ad- 
versaires. Le  quatrième  Concile  de  Carthage  de 
398 ,  suivi  par  celui  d'Agde  en  5o6 ,  et  par  le 
dix-septième  de  Tolède  de  l'an  6g4,  défendent 
d'accorder  les  saints  Ordres  aux  séditieux,  aux 
usuriers,  et  aux  vindicatifs  (1).  De  cette  disposi- 
tion de  trois  Conciles  très-révérés  résultent  deux 
conséquences  :  1  .^  L'usure  est  assimilée  pour  W 

(1)  V.  ci-dessus  cbap.  !.•*,  ii.«*  9,  i3  et  19» 
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péché ^  et  pour  la  pebe,  à  deux. autres  crimes 
très -graves  de  leur  nature;  et  qui  sont  tel» 
dans  les  laïques  comme  dans  les  ecclésiastiques. 
Les  Pères  de  ces  Conciles  avoient  donc  aussi 
cette  idée  de  Pusure.  Il  seroit  déraisonnable 
d'associer  des  choses  qui  seroient  très-dispa- 
rates; et  injuste  d'infliger  la  même  peine  à  des 
fautes  d'une  grièveté  fort  différente,  a.®  La  peine 
portée  contre  les  usuriers,  comme  contre  les 
autres  y  est  de  ne  pas  les  promouvoir  à  la  cléri- 
cature ,  nunquàm  ordinandos  cUricos.  C'est  donc 
/évidemment  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
clercs,  c'est  des  laïques  que  parlent  ces  Conciles  : 
c'est  dans  les  laïques  qu'ils  condamnent  l'usure. 
XXni.  A  la  première  de  ces  difficultés  je 
pourrois  d'abord  opposer  un  raisonnement  tout 
semblable.  Le  second  Concile  d'Arles ,  de  452 , 
assimile  pour  le  péché,  et  pour  la  peine,  le 
clerc  qui  fait  l'usure,  celui  qui  régit  les  biens 
d'autrui ,  celui  qui  exerce  le  négoce  :  il  les  con- 
damne tous  également  à  la  déposition ,  et  à  la 
privation  de  la  communion.  L'usure  n'est  donc 
pas  plus  criminelle  en  elle-même  que  la  régie 
des  biens,  et  que  le  commerce.  Mais  laissant  à 
l'écart  cette  retorsion,  je  réponds  directement 
qu'il  est  très-possible  de  défendre  l'ordination 
pour  des  Êiutes  plus  ou  moins  graves.  Associer 
dans  la  peine  n'est  pas  assimiler  pour  le  crime. 
On  n'ordonnoit  pas  non  plus  les  bigames,  et 
ceux  qui  avoient  épousé  des  veuves.  Sont-ce  là 

des 
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des  crimes ,  et  des  crimes  égaux  à  la  sédition , 
et  à  la  vengeance  ?         • 

Quant  à  la  seconde  dif&culté,  elle  consiste 
uniquement  dans  une  fausse  interprétation  du 
mot  ordinandos  clericos.  Il  ne  signifie  pas  une 
défense  d'ordonner  clercs  les  usuriers,  et  les 
autres.  Ce  seroit  une  expression  ridicule  :  l'ini- 
tiation dans  le  Clergé  n'est  pas  une  ordination. 
Personne  n'imagine  de  dire  que  la  tonsure  est 
un  ordre.  Le  sens  du  canon ,  le  seul  sens  rai- 
sonnable, est  qu'il  ne  faut  pas  promouvoir  aux 
saints  ordres  les  clercs  coupables  de  sédition  ^ 
de  vengeance,  bu  d'usure.  Je  dis  coupables 
d'usure,  parce  que  les  canons  antérieurs,  et 
spécialement  celui  de  Nicée,  l'avoient  interdite 
à  tous  les  ecclésiastiques.  C'est  donc  contre  des 
clercs  non  encore  engagés  dans  les  saints  ordres  ^ 
qu'est  dirigé  le  canon  des  trois  Conciles. 

XXÏV.  Jusqu'à  la  fin  du  huitième  siècle , 
l'usure  n'a  été  positivement  interdite  qu'aux 
ecclésiastiques;  et  il  n'a  été  prononcé  de  peines 
que  contre  eux,  à  raison  de  l'usure.  Car  je 
croîs  avoir  montré  que  celui  d'Elvire  ne  doit 
pas  être  compté.  J'ai  déjà  observé  que  le  pre- 
mier Concile  qui  n'applique  pas  aux  seuls  clercs 
l'interdiction  de  l\isure,  est  celui  de  Northum- 
berland,  de  787.  Encore  ne  nomme -t-il  pas  les 
laïques.   Il  ne  Êiit  que  défendre  généralement 

TOME  ni.   a.^  Pari.  5o 
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Tusure  :  usura$  quoque  prohibuimus  (i).  Dans 
les  commencemens  du  siècle  suivant,  le  Concile 
de  Châlons-sur- Saône ,  de  81 5,  veut  que  les 
prêtres,  non-seulement  s'abstiennent  de  l'usure , 
mais  apprennent  aux  peuples  qui  leur  sont 
confies,  à  s'en  abstenir  (a).  Cette  expressioa 
n'est  pas  une  condamnation  formelle  de  l'u- 
sure dans  les  laïques  :  mais  elle  annonce  une 
improbation.  Les  autres  Conciles  du  commen- 
cement de  ce  siècle  n'interdisent  qu'aux  clercs 
le  prêt  intéressé.  Ce  sont  ceux  de  Mayence  et 
de  Reims  en  81 3,  d'Aix-la-Chapelle  en  816  et 
836  (3).  Celui  de  Paris,  de  829,  s'étend  lon- 
guement sur  l'usure,  et  ne  distingue  pas  les 
ecclésiastiques  de$  laïques  :  mais  tout  ce  qu'il 
dit  est  absolument  relatif  à  l'oppression  des 
pauvres  (4).  Condamner  l'usure  vexatoire  n'est 
pas  condamner  toute  usure.  C'est  vers  le  mi- 
lieu de  ce  siècle,  en  84o,  qu'on  lit  dans  un 
capitulaire  de  l'Empereur  Lothaire ,  la  première 
prohibition  de  l'usure  aux  laïques  nettement 
exprimée  :  Prohibemus  ut  nemo  usuram  face^ 
re  prœsumat  y  post  Episcopi  sui  constitutionem  ; 
.et  il  est  ensuite  infligé  des  peines  aux  déUn- 
quans  (5).  C'est,  dis-je,  la  première  interdic- 

-{i)  V.  ci-dessus  chap.  !.•',  n.®  20. 
(a)  V.  ci- dessus  chap.  i.«»,  n.»  24. 

(3)  V,  ci-dessus  chap.  i.«',  n.*"  22;  2?,  25  et  27, 

(4)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.»  26. 

(5)  V.  ci-dessus  chap.  !.•',  n.»  20, 
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lion  faite  aux  laïques.  On  trouve  bien  dans 
quelques  autres  capitulaires  que,  non-seulement 
les  clercs,  mais  aussi  les  laïques  ne  doivent  point 
exiger  des  intérêts  (i).  Mais  la  date  de  ces 
décrets  ne  nous  est  pas  connue:  et  d'ailleurs 
la  prohibition  n'y  est  pas  aussi  formellement 
énoncée.  A  partir  de  cette  époque ,  c'est-à-dire 
depuis  le  milieu  du  neuvième  siècle,  on  voit 
l'usure  défendue  dans  beaucoup  de  Conciles, 
et  d'autres  règlemens  ecclésiastiques,  générale- 
ment, et  à  tous  les  hommes.  Nous  en  trouvons 
la  raison  dans  les  malheurs  du  temps.  Le  foible 
et  vicieux  gouvernement  qui  avoit  succédé  au 
règne  sage  et  vigoureux  de  Charlemagne ,  avoit 
introduit  une  multitude  de  désordres.  L'impu- 
nité des  grands,  déjà  devenus  très-puissans, 
leur  donnoit  des  moyens  de  tout  genre  de 
vexer  et  d'opprimer  les  petits.  L'usure  est  un 
des  principaux  :  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle 
se  fôt  multipliée  à  un  degré  prodigieux  et  dé- 
solant. Les  Pères  du  Concile  de  Paris,  de  82g, 
en  avoient  déjà  déploré  les  funestes  excès  :  Ut 
multiplicibus  aUjue  innumeris  usurarum  gène- 
ribus  y  sud  adinçentione  et  cupiditaie  repertis , 
adeb  pauperes  Christi  affligant,  ut  excepth 
aliis  oppressionibus  quibus  ^  ad  injuriam  Dei , 
atrociter  crucianiur j  hoc  speciali  malo  multi 
eorumfame  y  et  egestàie  pereanl;  multi  etiam^ 

(1)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.«  3g, 
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àdc  oppressione  compulsi,  aliénas^  incolatûs 
gratiây  terras  expetanty  etc.  A  ces  maux  se 
joignirent  les  désolations  des  guerres,  et  les 
ravages  des  Normands,  qui  durent  augmenter 
encore  la  misère  des  peuples,  et  par  conséquent 
multiplier  les  usures  oppressives.  Le  Concile  de 
Mcaux,  de  845,  qui  charge  les  Evêques  de 
réprimer  l'usure  dans  eux-mêmes ,  dans  leurs  mi- 
nistres sur*tout  ecclésiastiques,  et  dans  tous  les 
Chrétiens  (i),  déplore  dans  sa  préface  les  dé- 
vastations des  Normands,  qui  s'étoient  étendues 
jusqu'aux  portes  de  la  capitale,  et  qui  avoient 
plongé  les  peuples  dans  la  plus  profonde  indi- 
gence. Nous  voyons  ainsi  se  préparer  dès  le 
neuvième  siècle  ce  que  nous  allons  voir  s'ef- 
fectuer dans  les  siècles  suivans.  On  commence 
par  appliquer  aux  laïques  la  prohibition  de  l'u- 
sure ,  qui  n'avoit  frappé  que  les  ecclésiastiques. 
Le  mal  augmentant,  les  précautions  se  multi- 
plieront, les  interdictions  s'étendront,  les  peines 
s'aggraveront. 

ARTICLE  SECOND. 

Seconde  raison  :  les  Conciles  des  premiers  siècleê 
n'ont  pas  ordonné  la  restitution  des  intérêts. 

XXY.  Nos  adversaires,  en  déclarant  le  prêt 
intéressé  contraire  à  la  vertu  de  justice,  con- 
cluent que  l'on  est  obligé   en   conscience  dç 


(i)  V.  ci- dessus  cliap,  i.«',  n.«  29. 
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restituer  les  întérêts  perçus.  Leur  conséquence 
est  juste,  et  découle  naturellement  de  leur  prin- 
cipe. Il  y  a  entre  le  tort  fait  injustement  au  pro- 
chain, et  l'obligation  de  le  réparer,  une  con- 
nexion essentielle.  Nous  pouvons  donc  juger 
avec  fondement  de  l'opinion  qu'on  avoit  de 
l'usure. dans  les  Conciles,  par  ce  qu'ils  ont  pres- 
crit à  ce  sujet.  Ont-ils  cru  Pusure  en  oppositjon 
à  la  justice  commutative?  Ils  ont  du  nécessai- 
rement en  admettre  la  conséquence  immédiate, 
et  prescrire  la  restitution  des  intérêts.  N'ont- ils 
pas  ordonné  cette  restitution  ?  C^est  qu'ils  ne 
regardoient  pas  l'usure  comme  une  injustice* 
Qu'est-ce  qui  auroit  pu  les  faire  manquer  à  ce 
devoir  si  important  ?  Auroient-ils  ignoré  l'obliga- 
tion de  la  restitution  ?  auroient-ils  négligé  de  la 
prononcer  ?  n'auroieat-ils  pas  voulu  l'ordonner  ? 
Ce  sont  trois  suppositions .  également  absurdesi. 
Si  l'on  voyoit  dans  les  premiers  siècles  un  nombre 
de  Conciles  ordonner  la  restitution,  et  quelques 
autres  omettre  cette  disposition,  j'avoue  que  du 
silence  de  ceuxr-ei  il  seroit  impossible  de  rien 
inférer.  Mais  si  c'est  l'universalité  des  Conciles 
qui ,  pendant  une  longue  suite  de  siècles.,  ont 
condamné  l'usure,  je  dis  qu'il  résulte  de  là 
que  l'usure  n'a  pas  été  dans  ces  siècles  taxée 
d'injustice.  N'ordonnant  pas^  la  restitution,  ces 
Conciles  ne  la  jugeoient  pas  nécessaire  :  et  ne 
la  jugeant  pas  nécessaire,  ils  ne  croyaient  pas 
les  intérêts  injustement  perçus.  Ils  pensoient^ 
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comme  les  saints  Pères  de  leur  temps,  que  c'est 
à  la  charité  que  l'usure  est  opposée;  et  par 
conséquent,  que  lorsqu'elle  ne  viole  pas  la 
charité,  elle  n'est  pas  criminelle. 

XXVI.  Le  fait  que  les  anciens  Conciles  n'ont 
point  prescrit  la  restitution  des  intérêts  du  prêt , 
s'établit  en  parcourant  la  suite  des  canons  que 
noiis  avons  rapportés  dans  le  chapitre  premier 
de  cette  dissei^ation.  On  y  voit  que,  jusqu'au 
treizième  siècle,  il  n'est  question  de  restitution 
que  dans  un  seul  Concile  provincial  :  c'est  celui 
de  Pavie  en  85o.  Quand  j'accorderois  que,  dans 
l'espace  de  douze  siècles,  un  seul  Concile  par- 
ticulier a  ordonné  de  restituer  les  intérêts  usu- 
raires,  je  ne  crois  pas  que  nos  adversaires  pus- 
sent en  tirer  im  grand  avantage.  Mais  je  suis 
bien  éloigné  de  convenir  que  le  Concile  de 
Pavie  ait  été  dans  leurs  principes.  L'examen  de 
son  décret  montrera  ce  qui  en  est. 

Il  présente  deux  dispositions  relatives  à  deux 
cas.  D'abord,  si  ceux  dont  on  a  exigé  les  intérêts 
sont  en  vie,  il  faut  leur  rendre  ce  qu'il  est 
prouvé  qu'on  leur  a  surabondamment  ôté.  En« 
suite,  s'ils  sont  morts,  il  faut  rapporter  à  leurs 
héritiers  au  moins  la  moitié  j  ou  racheter  par 
des  aumônes  le  péché  qu'on  a  commis  par  cu- 
pidité (i).  Le  Concile  ne  dit  pas  par  injustice , 
et  avec  raison  :  car  s'il  eût  jugé  qu'en  faisant 

^rj  V.  cMéssus  chap.  i.«',  n.«  3o. 
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l'usure  on  viole  la  vertu  de  justice,  il  ne  se 
seroit  pas  borne  à  ordonner  l'alternative  ou  de 
rendre  aux  héritiers  seulement  la  moitié,  ou  de 
racheter  le  péché  par  des  aumônes.  Les  Pères 
qui  le  composoient  savoient  fort  bien  que  le 
péché  de  retenir  injustement  le  bien  du  pro- 
chain ne  peut  être  remis  que  le  tort  ne  soit 
réparé;  et  ne  le  soit  ou  envers  la  personne  ^ 
qui  on  a  nui,  ou  envers  ses  héritiers.  L'injus- 
tice subsiste  vis-à-vis  d'eux,  puisqu'on  a  fraudé 
leur  succession.  Ce  n'est  donc  pas  comme  ré- 
paration du  tort  injuste,  c'est  comme  punition 
de  la  cupidité  que  le  Concile  de  Pavie  prescrit 
la  restitution  :  et  il  le  fait  clairement  entendre 
lorsqu'il  dit  :  aut  eleemosynis  redimant  quod 
cupiditate  deliquerunt. 

Nos  adversaires,  voulant  se  prévaloir  de  l'au- 
torité de  ce  Concile,  et  en  même  temps  éluder 
la  difficulté  résultante  pour  eux  de  la  manière 
dont  il  s'exprime,  disent  qu'il  faut  distinguer 
dans  ce  canon  la  condamnation  de  l'usure,  et 
le  mode  de  la  restitution  ;  que  sur  le  premier 
point  il  est  d'accord  avec  les  Pères,  les  Con- 
ciles,  les  Pontifes;  que,  si  sur  le  second  il 
ordonne  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  con- 
forme aux  principes  d'une  exacte  théologie,  il 
vaut  mieux  s'en  tenir  aux  décrets  des  Conciles 
postérieurs,  et  sur -tout  des  généraux  ;  qu'au 
reste,  les  Pères  de  ce  Concile  ont  pu  ne  pres- 
crire par  la  loi  ecclésiastique  que  ce  qu'ils  espé- 


468  •    CINQUIÈME 

roient  obtenir  ;  l'obligation  de  droit  naturel  res- 
tant en  son  entier  (i).  Ainsi  les  Docteurs  sévères 
sont  forcés  de  convenir  que,  dans  leurs  idées ,  le 
canon  qu'ils  citent  n'est  pas  conforme  aux  prin- 
cipes d'une  exacte  théologie  :  et  c'est  là  tout 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  leur  réponse.  Mais 
en  sortant  de  leur  idée,  et  en  n'admettant  pas 
avec  eux  que  l'usure  est  par  elle-même  conti^aii^e 
à  là  justice,  il  n'y  a  dans  le  canon  rien  que 
d'exact,  rien  que  de  conforme  aux  sains  prin- 
cipes. L'usure  procédant  souvent  d'un  motif 
de  cupidité,  en  procédant  même  toujours  lors- 
qu'elle viole  la  charité,  il  est  convenable  de 
lui  infliger  une  peine  :  et  c'est  ce  que  fait  le 
Concile,  n  ordonne  de  restituer  la  totalité  des 
intérêts  à  l'homme  qui  a  été  vexé,  s'il  est  vivant  j 
et  il  enjoint,  s'il  est  mort,  une  restitution  par- 
tielle à  ses  héritiers,  ou  une  aumône  aux  pau* 
vres.  C'est  la  punition  que  choisit  le  Concile, 
punition  analogue  au  vice  de  cupidité  qu'il 
condamne.  L'excuse  par  laquelle  on  prétend 
justifier  les  Evêques  du  Concile,  seroitj  dans 
le  système  de  nos  adversaires,  une  véritable 
accusation.  Un  Concile  n'a  pas  droit  d'affoi- 
blir  la  loi  divine.  Il  ne  peut  pas  dispenser  de 
la  totalité  de  la  restitution  celui  qui  a  usurpé 
le  bien  d'autrui.  Plus  l'abus  est  multiplié,  plus 
U  doit  lui  opposer  la  sainte  rigueur  des  lois.  £t^ 

'  (i)  BognUi  EceUHiasf  circamuramyj^g.  ^lO*  , 
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parce  qu'il  n'espère  pas  tout  obtenir,  il  n'est 
pas  dispensé  de  tout  exiger.  Ce  que  l'on  donne 
comme  un  motif  d'indulgence,  étoit  au  con- 
traire une  raison  de  sévérité.  S'ils  ont  été 
dans  l'opinion  de  nos  adversaires,  les  Pères 
de  Pavie  ont  été  prévaricateurs  :  étant  dans  la 
nôtre,  ils  ont  été  justes  et  raisonnables.  La- 
quelle des  deux  doit-on  leur  attribuer  ? 

Elle  n'est  pas  véritable  l'assertion  qu'il  s'agit  ici 
(du  mode  de  restitution.  Ce  n'est  pas  le  simple 
mode,  c'est  la  restitution  elle-même  que  règle 
le  Concile.  Il  en  détermine  la  quotité  :  il  déclare 
les  personnes  à  qui  elle  doit  être  faite  dans  les 
divers  cas:  et  dans  un  il  permet  de  la  rem- 
placer. 

On  ajoute  qu'il  est  plus  juste  de  s'en  tenir 
aux  Conciles  postérieurs  qu'à  celui-là.  Que  l'on 
nous  cite  donc  des  Conciles,  soit  antérieurs, 
soit  postérieurs  à  celui  de  Pavie,  jusqu'au 
treizième  siècle,  qui  aient  prescrit  la  restitu- 
tion (i).  11  s'est  encore  passé  plus  de  trois  cent 

(i)  Je  parle  ici  uniquement  des  décrets  des  Conciles. 
Car  dès  le  xn.«  siècle  le  principe  de  la  restitution  des  in- 
térêts usuraires  avoit  été  imaginé  :  nous  verrons  dans  la 
dissertation  suivante,  que  le  premier  auteur  qui  en  ait  fait 
mention  est  Gratien ,  vers  i  l5o  j  qu'il  fut  suivi  vers  la  fin  de 
ce  siècle  par  le  Pape  Alexandre  III ,  lequel  dans  plusieurs 
décrétales  imposa  cette  obligation.  Mais  il  fallut  encore 
quelques  ai\nées^  avant  que  ce  principe  fût  assez  générale- 
ment reçu^  pour  que  les  Conciles  en  fissent  un  canon. 
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soixante  ans  entre  le  Concile  de  Pavie ,  et  celui 
qui  le  premier  a  imposé  cette  obligation. 

XXVn.  Non-seulement  le  silence  des  Con- 
ciles, mais  même  plusieurs  de  leurs  dispositions 
montrent  que  l'on  ne  regardoit  dans  les  premiers 
siècles  ni  la  restitution  des  intérêts  comme  indis- 
pensable, ni,  par  une  conséquence  immédiate^ 
l'usure  comme  une  injustice.  On  voit  dans  plu- 
sieurs canons  des  peines  prononcées ,  soit  dans 
les  huit  premiers  siècles  contre  les  ecclésias- 
tiques, soit  dans  les  tetnps  postérieurs  aussi 
contre  les  laïques,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  ils  continueroient  leurs  usures.  Ainsi,  s'ils 
se  corrigent  à  l'avenir,  s'ils  cessent  cette  pra- 
tique, ils  ne  sont  soumis  à  aucune  punition. 
Dans  les  principes  de  nos  adversaires,  cette 
ordonnance  n'est  pas  conforme  aux  saintes 
règles.  La  rémission  des  péchés  d'in j  ustice , 
par  lesquels  on  a  fait  tort  au  prochain ,  exige^ 
npn-seuletnent  la  cessation  pour  le  futur,  mais 
la  réparation  pour  le  passé.  Je  le  dirai  tou- 
jours :  un  Concile  n'a  pas  le  droit  d'aSi^anchir 
des  peines  religieuses  celui  qui  possède  le  bien 
d'autrui ,  à  moins  qu'il  ne  le  restitue.  C'est  la 
première  loi  qu'il  doit  lui  imposer  :  c'est  la 
première  peine  qu'il  doit  lui  infliger.  IjCS  autres 
punitions  peuvent  être  arbitraires,  dépendre 
des  circonstances  particulières  du  fait,  de  la 
circonstance  générale,  de  la  multiplicité  des 
abus.  Celle-là  est  essentielle  et  invariable.   ÇkM 
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peut  même  dire  que  ce  n'est  pas  une  puni- 
tion. C'est  une  simple  réparation  du  tort,  qui 
n'exempte  pas  des  peines  dues  au  péché.  Les 
canons  qui  déclarent  que  les  prêteurs  à  inté- 
rêt ne  seront  soumis  à  une  peine  que  dans  le 
cas  où  ils  Youdroient  continuer ,  supposent 
évidemment  que  ceux  qui  ne  continueront  plus 
ne  seront  soumis  à  aucune  peine.  Mettons-nous 
pour  un  moment  à  la  place  des  clercs  et  des 
laïques  de  ces  temps-là,  lesquels  ne  lisant  dans 
aucim  canon,  dans  aucun  écrit  des  Docteurs, 
l'obligation  de  restituer  les  intérêts  perçus , 
voyoient  dans  plusieurs  décrets ,  que  pour  évi- 
ter la  punition,  il  leur  suffisoit  de  ne  plus  faire 
de  pareils  prêts;  pouvoient-ils  imaginer  qu'ils 
étoient  de  plus  tenus  à  des  restitutions  ? 

Le  fait  que  plusieurs  canons  n'infligent  de 
peines  qu'à  ceux  qui  continueroient  la  pratique 
de  l'usure,  est  facile  à  prouver. 

Le  xLiv.®  canon  des  Apôtres  porte  que 
l'évêque,  le  prêtre,  ou  le  diacre,  exigeant  des 
intérêts  de  leurs  débiteurs,  cessent,  ou  soient 
déposés  (1). 

Je  n'insiste  pas  sur  le  canon  du  Concile 
d'Elvire,  dont  j'ai  montré  le  peu  d'authenti- 
cité et  d'autorité.  Mais,  si  nos  adversaires  le 
réclament  en  leur  faveur,  ils^ne  doivent  pas 
trouver  mauvais  qu'on  le  leur  oppose.  Il  y  est 

(i)  V.  cl- dessus  chap.  i.«',  n.o  i. 


47a  .    CINQUlèMU 

dit  expressément  que  le  laïque  qui  aura  reçu 
des  intérêts  obtiendra  grâce,  si,  s'étant  corrigé, 
il  promet  de  cesser,  et  de  ne  plus  les  exiger  : 
mais  que,  s^il  persiste  dans  son  iniquité,  il  faut 
le  chasser  de  Féglise  (1). 

Le  Concile  quinisexte,  ou  in  Trullo,  renou- 
velle, avec  un  léger  changement  dans  les  termes, 
le  canon  des  Apôtres  (2). 

Le  Concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  78g,  copie 
le  même  canon  (5). 

Le  capitulaire  d'Olonne,  fait  par  l'Empereur 
Lothaire  en  84o,  dans  une  assemblée  composée 
en  grande  partie  d'Evêques,  défend  que  per- 
sonne ne  fasse  l'usure  après  le  statut  de  son 
Evêque.  Si  après  cette  prohibition  quelqu'un  se 
la  permet,  il  sera  puni  par  les  comtes  (4). 

Le  Concile  de  Pavie,  dont  nous  venons  de 
parler ,  dît  que  le  prêtre ,  ou  le  clerc ,  qui ,  sur 
l'avertissement  de  son  Evêque,  ne  se  retirera 
pas  de  ce  négoce  honteux ,  sera  soumis  à  perdre 
sa  dignité  (5). 

Le  Concile  de  Gironne,  de  106S,  ordonne 
que  les  clercs  usuriers  cessent,  ou  soient  dépo- 
sés :  et  celui  de  1078  prononce  Fexcoramuni- 

(1)  V.  cî-dessuscTiap.  i.«',  n,^  2; 

(2)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.°  17. 

(3)  V.  ci-dessus  chap.  1." ,  tt.»  21. 

(4)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.»  28. 

(5)  V»  ci-dessus  chap.  »." ,  n.®  Sa 
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€atIon  contre  les  usuriers ,  s'ils  ne  viennent  pas 
à  résipiscence  (j). 

Au  douzième  siècle,  nous  avons  le  second 
et  le  troisième  Conciles  de  Latran,  regardés 
comme  oecuméniques,  dont  les  dispositions  sont 
remarquables. 

Le  premier  de  ces  deux  Conciles,  après  avoir 
condamné  la  détestable,  la  honteuse ,  l'insatiable 
rapacité  des  usuriers,  proscrite  par  les  lois  di- 
vines et  humaines,  et  par  l'écriture  de  l'ancien 
et  du  nouveau  Testament,  la  prive  de  toute 
consolation  ecclésiastique  j  défend  à  tout  Arche- 
vêque, Evêque  et  Abbé,  et  à  tout  membre  du 
Clergé ,  de  recevoir  les  usuriers  :  mais  veut  qu'ils 
soient  tenus  pour  infâmes  toute  leur  vie,  et 
qu'ils  soient  privés  de  la  sépulture  chrétienne, 
à  moins  qu'ils  ne  se  repentent  :  nisi  resipue^ 
rint  (2).  C'est  le  premier  Concile  qui  prive  les 
usuriers  de  la  sépulture.  Comme  les  usures 
étoient  devenues  bien  plus  multipliées ,  et  bien 
plus  vexatoires,  les  punitions  devenoient  avec 
raison  plus  sévères.  Mais  on  n'exigeoit  pas 
encore  la  restitution.  Pour  recevoir  les  usuriers, 
on  ne  leur  demandoit  que  de  se  repentir,  et  de 
cesser.  Certes,  un  Concile  qui  renforçoit  la  se- 

(1)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',   n.*>«  45  et  46. 

(2)  V.  ci-dessus  chap.  1.®'.,  n.®  5o.  Il  faut  observer  quç 
ce  Concile  est  antérieur  de  quelques  années  au  décret  dç 
Gratien,  lequel  est  le  premier  monument  ecclésiastique 
où  U  soit  fait  mention  de  la  restitution  des  intérêts  usuraircs^ 
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vérité  des  punitions  contre  les  usuriers,  qui 
les  condamnoit  avec  de  telles  qualifications ,  qui 
les  déclaroit  infâmes,  ne  leur  auroit  pas  épar- 
gné la  restitution ,  s'il  l'avoit  jugée  prescrite 
par  les  saintes  règles. 

Le  troisième  Concile  de  Latran  expose  d'a- 
bord la  multiplication  du  crime  de  l'usure,  de- 
venue telle  que,  les  autres  négoces  étant  omis, 
on  exerce  l'usure  comme  une  chose  permise; 
ne  faisant  aucune  attention  à  la  condamnation 
qu'en  font  l'un  et  l'autre  Testameut.  En  consé- 
quence, il  ordonne  que  les  usuriers  publics  ne 
soient  admis,  ni  à  la  communion  de  l'autel,  ni, 
s'ils  meurent  dans  ce  péché,  à  la  sépulture 
chrétienne,  et  que  leurs  oflrandes  ne  soient 
pas  reçues.  Ce  dernier  point  est  ajouté  par  ce 
Concile  à  la  sévérité  du  précédent.  Mais  il  ne 
s'arrête  pas  là.  11  ordonne  que  l'ecclésiastique 
qui  aura  reçu  l'offrande  d'un  usurier,  ou  qui 
lui  aura  accordé  la  sépulture  chréUenne,  soit 
obligé  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu,  et  suspen- 
du de  son  office,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à 
l'arbitrage  de  son  Evêque  (i).  Peut-on  imagi- 
ner qu'un  Concile  général,  ordonnant  que  les 

(i)  V.  ci-dessus  chap.  i.",n.*5a.  J'observe  encore  qu'i 

ce  m.*  Concile  de  liatran  a  présidé  Alexandre  m ,  le  pre- 

tit  mb  en  loi  le  principe  de 

it  pas  eacore  prescrite  dans 
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Prêtres  qui  auront  reçu,  ou  les  offrancîes  des 
usuriers ,  ou  de  l'argent  pour  les  enterrer, 
soient  tenus  à  rendre  ce  qu'ils  auront  perçu, 
néglige,  de  prescrire  aux  usuriers  eux-mêmes  la 
restitution  d'intérêts  qu'il  auroit  jugés  contraires 
à  la  justice  ?  Il  auroit  imposé  le  devoir  de  res- 
tituer à  ceux  qui  n'y  étoient  pas  si  strictement 
tenus  j  et  il  ne  l'auroit  pas  ordonné  à  ceux  à 
qui  la  justice  l'auroit  impérieusement  prescrit! 
Dans  le  même  siècle ,  entre  les  deux  Conciles 
de  Latran ,  nous  trouvons  dans  un  Concile  une 
autre  preuve  que  l'usure  n'étoit  pas  taxée  d'in- 
justice. C'est  celui  de  Toiu's  de  ii63.  Son  dé- 
cret, entièrement  relatif  aux  Ecclésiastiques, 
leur  interdit  d'abord  le  contrat  pignoratif,  le- 
quel est  évidemment  une  usure.  11  consiste  à 
retenir  en  gage  pour  l'argent  prêté,  un  champ 
ou  tout  autre  objet  fructueux,  dont  on  retire 
le  produit  par  forme  d'intérêt  jusqu'à  la  resti- 
tution. Ensuite  le  Concile  déclare  que  si  quelque 
ecclésiastique,  après  cette  constitution,  persiste 
dans  les  gains  détestables  dés  usures,  il  méritera 
d'être  privé  de  son  office.  Ainsi  pour  les  con- 
trats pignoratifs  qu'il  a  pu  faire,  il  n'est  soumis 
à  rien  ;  il  ne  l'est  pas  même  à  la  restitution 
pour  ceux  qu'il  fera  à  l'avenir.  Enfin  le  Concile 
ajoute  :  A  moins  que  ce  ne  soit  un  bénéfice  de 
]f Eglise  qu'gu  croie  devoir  racheter  dç  cette  mu- 
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nière  des  iriains  laïques  (1).  Dans  le  système  de 
Bos  adversaires,  cette  dernière  clause  est  une 
évidente  prévarication.  Si  toute  usure  est  essen- 
tiellement infectée  du  vice  d'injustice,  elle  ne 
peut  être  permise  pour  aucune  raison.  L'intérêt 
de  conserver  à  l'Eglise  ses  biens  ne  peut  pas 
être  un  titre  qui  l'autorise.  Si  au  contraire, 
comme  nous  le  pensons,  le  prêt  intéressé  n'est 
pas  de  sa  nature  et  essentiellement  criminel,  s'il 
ne  l'est  que  lorsqu'il  viole  la  charité,  il  peut, 
malgré  les  considérations  qui  le  feroient  défendre 
généralement,  être  permis  dans  les  cas  où  il  ne 
feroit  point  de  tort  au  prochain.  Or  ce  n'est 
pas  une  vexation  de  rédimer  l'Eglise  d'une  vexa- 
tion. Répréhensible  dans  le  système  de  nos  ad- 
versaires, le  canon  de  Tours  est  très- juste  dan$ 
nos  principes,  et  en  devient  par  là  une  con--^ 
firmatlon, 

XXVin.  Nous  voici  arrivés  au  treizième  siècle, 
temps  où  nous  avons  dit  qu'on  voit  s'introduire 
dans  les  Conciles  le  principe  qu'on  est  obligé 
de  restituer  les  intérêts  usuraires. 

Le  premier  Concile  qui  en  dise  un  mot  est, 
en  1212,  celui  de  Paris  (2).  Mais  son  canon 
n'est  pas  fort  clair.  On  n'entend  pas  très-bien 
ni  quel  est  le  dommage  causé  aux  Eglises,  parce 

(i)  V,  ci-dessus chap.  i.^',  n.*»  5i.  Alexandre III  présida 
aussi  ce  Concile  de  Tours. 

(2)  V.  ci-dessus  çhap.  i.«',  n.'»  56. 

qu'on 
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^ii'on  a  reçu  à  la  sépulture,  cm  à  la  partîcîipa- 
tion  des  sacremens,  des  usuriers  publics;  iïl 
comment  ce  sont  ces  Eglises  qui  ont  souffert , 
qui  sont  obligées  à  réparer  le  dommage,  et  à 
Tesfituer  les  intérêts. 

Le  premier  Concile  qui  prescrive  clairement 
aux  usuriers  la  restitiition ,  est  celui  de  Château^ 
(îontier  en  i25i.  Il  les  prive  de  la  communion 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  ce  qu'ils  ont  extor- 
qué, €td.e  la  sépulture  ecclésiastique  s'ils  meurent 
en  cet  état  (>). 

Depuis  ce  Concile  jusqu'à  l'an  1274,  nous  ne 
voyons  la  restitution  ordonnée  que  dans  les 
statuts  particuliers  des  diocèses  de  Coventry  en 
1237,  et  de  Meaux  en  ia45  (2). 

En  1274,  le  second  Concile  de  Lyon  pres- 
crivît absolument  la  restitution  des  intérêts  usu- 
raires  (3):  et,  à  la  suite  d'un  Concile  général, 
il  a  du  nécessairement  arriver  qu'un  grand 
nombre,  et  de  Conciles  provinciaux  ^  et  de  Sy- 
nodes diocésains ,  aient  rendu  la  même  ordon- 
nance. 

XXIX.  A  cette  preuve  tirée  du  silence  des 
anciens  Conciles  sur  la  restitution  des  intérêts 
du  prêt,  on  oppose  une  difficulté.  Il  n'étoit  nul- 
lement nécessaire  que  les  Conciles  portassent 

(1)  V.  ci-dessus  chap.  i.«*,  n.*  66» 

(2)  V.  ci-dessus  chap.  i*«',  n.««  63  et  67* 

(3)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.®  76. 

TOME  in.    2.^  Part,  ^1 
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une  telle  loi.  Elle  est  dictée ,  ou  plutôt  inspirée 
par  la  nature  a  tous  les  hommes.  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  sache,  qui  ne  sente  Fobligation 
de  rendre  ce  que  Ton  retient  injustement  à 
autrui.  Les  seules  lumières  de  la  raison  suffisent 
pour  la  faire  connoître  :  une  loi  positive  eût 
été  superflue. 

XXX.  Je  réponds  en  premier  lieu,  qu'il  n'est 
pas  \rai  que  le  prêt  à  intérêt  soit  contraire  à 
la  loi  naturelle.  Je  l'ai  prouvé  dans  la  première 
dissertation. 

Je  réponds  en  second  lieu,  que,  de  ce  qu'une 
chose  est  condamnée  par  la  loi  naturelle,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  qu'elle  ne  le  soit  pas 
aussi  par  les  lois  positives.  U  y  a  bien  peu  de 
violations  de  la  loi  naturelle  qui  ne  soient  inter- 
dites par  les  lois  divines  et  humaines.  Dîra-t-on 
que  l'adultère,  le  vol,  l'homicide,  que  toutes 
ces  lois  réprouvent,  ne  sont  pas  des  infractions 
de  la  loi  que  l'Auteur  de  la  nature  a  gravée 
dans  nos  cœurs? 

Je  réponds  en  troisième  lieu,  qu'en  rappro- 
chant l'objection  de  l'état  de  la  question,  on 
en  sent  encore  mieux  la  foiblesse.  Il  ne  s'agit 
pas,  entre  nos  adversaires  et  nous,  seulement  de 
l'usure  oppressive;  il  s'agit  de  tout  intérêt  per- 
çu en  vertu  de  tout  prêt.  Il  ne  s'agit  pas  non 
plus  de  cette  partie  de  la  loi  naturelle  qui, 
pour  être  aperçue,  exige  de  vives  lumières  et 
de  profondes  réflexions;  il  s'agit  de  ceis  premiers 
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principes  tellement  évidens  qu'ils  saisissent  les 
esprits  les  moins  éclaires.  Quant  aux  consé- 
quences de  ces  principes,  qui  ne  peuvent  êti:e 
découvertes  que  par  des  raisonnemens  compli- 
qués, nos  adversaires  ne  prétendront  sûrement 
pas  qu'il  est  inutile  que  la  loi  positive  les  fasse 
connoîlre  et  les  corrobore  de  son  autorité.  Qr 
je  leur  demande  à  eux-mêmes  s'ils  croient  leurs 
principes  sur  tout  intérêt  du  prêt  tellement 
clairs  et  évidens,  que  les  esprits  les  plus  grossiers 
les  aperçoivent  distinctement.  Je  leur  demande 
6'ils  pensent  que  les  argumens  par  lesquels  ils 
prétendent  prouver  Finjustice  essentielle  de 
toute  usure,  la  stérilité  de  l'argent,  l'insépara- 
bilité  de  son  usage  d'avec  sa  propriété,  la  con- 
trariété de  l'usure  à  la  fin  pour  laquelle  la 
monnoie  a  été  établie ,  la  translation  de  la  pro- 
priété par  le  prêt;  je  leur  demande  s'ils  pensent 
que  tous  ces  raisonnemens  soient  à  la  portée 
du  vulgaire,  et  des  gens  les  moins  instruits  par- 
mi le  vulgaire.  Je  leur  demande  s'ils  croient 
spécialement  que  ces  hommes  simples  soient 
capables  de  reconnoître,  par  leur  seule  raison , 
la  prétendue  injustice  du  prêt  d'accroissement, 
par  lequel,  non-seulement  on  ne  fait  aucun 
tort  à  l'emprunteur,  mais  on  lui  procure  un 
profit.  Nous  avons  vu  au  commencement  de  la 
première  dissertation  plusieurs  Docteurs,  qui 
ne  sont  pas  suspects  à  nos  adversaires,  puis- 
qu'ils condamnent  coiume  eux  notre  contrat^ 


reconnoître  que  la  raison  seule  ne  peut  pas  es 
démontrer  le  vice  (i).  Quoi!  ce  que  les  plut 
éclaires  des  Docteurs  sévères,  les  Nicole,  les 
Arnaud,  et  d'autres,  malgré  leur  prévention 
contre  le  prêt-de-commerce,  n'y  ont  pas  aperçu, 
devra  être  découvert  clairement  par  les  esprits 
les  plus  obtus,  et  Fétre  si  clairement  qu'il  soit 
absolument  inutile  de  leur  en  faire  une  Icn 
positive  ! 

ARTICLE  TROISIÈME. 

Troisième  raison  :  Les  Conciles  n^ont  pas  blâ- 
mé les  autorisations  données  au  prêt  inté- 
ressé ,  et  les  ont  mêmje  approuvées, 

m 

XXXI.  Nous  avons  rapporté  une  loi  de  Gons- 
tantin,  qui  permettoit  formellement  l'intérêt  du 
prêt  fixé  à  douze  pour  cent  pour  l'argent j  et, 
pour  les  fruits,  à  moitié  en  sus  de  leur  quan- 
tité (2).  Un  mois  après  la  publication  de  cette 
loi,  se  tint  le  Concile  de  Nicée.  Cette  célèbre 
et  sainte  assemblée  fit  sur  l'usure  un  canon, 
dans  lequel,  comme  nous  l'avons  observé,  il 
fait  une  aUusion  manifeste  à  la  loi  du  Prince , 
et  cependant  n'interdit  l'usure  qu'aux  membres 
du  Clergé.  Certainement ,  si  les  respectables  Pères 
qui  composoient  le  Concile  eussent  cru  toute 
ukure  essentiellement   criminelle,  et  contraire 

(i)  V.  première  dissert.,  n.»  1. 
;    (a)  V.  cÎHlessus  cUap,  3,  art  x.",  n.«  S. 
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à  la  justice,  ils  n'auroient  pas  manqué  de  faire 
au  Prince  des  représentations  sur  le  Tice  d'une 
loi  anti-chrétienne.  Ce  seroit  faire  injure,  et 
aux  Pères  du  Concile,  dont  le  zèle  étoit  si  écla- 
tant, et  à  l'Empereur,  dont  la  religion  et  le 
respect  spécial  pour  cette  sainte  assemblée  s'é- 
toient  si  bien  manifestés  ^  d'imaginer  que  le 
Concile  a  craint  d'offenser  son  Souverain  par 
des  remontrances  au  sujet  de  sa  loi.  Au  lieu 
de  cela,  respectant  la  loi  quant  à  ce  qui  con- 
cernoit  les  laïques,  le  Concile  se  borne  à  dé- 
fendre aux  Ecclésiastiques  d'en  profiter.  Les 
Docteurs  sévères  croiroient-ils  devant  une  loi 
qui  permettroit  l'usure,  et  devant  un  Prince 
aussi  religieux  que  Constantin ,  devoir  garder  le 
silence,  sur- tout  si,,  assemblés  en  Concile ,  ils 
joignoient  à  la  force  qu'ils  attribuent  à  leurs 
principes  j  l'autorité  du  Saint-Esprit?  Et  que  de- 
voit  penser  Constantin  lui-même,  voyant  tous 
ces  saints  Evêques  ne  défendre  qu'aux  Ecclé- 
siastiques le  bénéfice  de  sa  loi,  et  cela  parce 
que  l'usure  est  dans  eux  un  gain  honteux? 

XXXII.  A  la  suite  de  la  loi  de  Constantin^ 
on  trouve  beaucoup  d'autres  lois  de  divers 
Empereurs,  de  Valentinien,  de  Théodose,  de 
ses  fils,  de  Justinien,  de  leurs  successeurs,  qui 
permettent  de  même,  et  règlent  le  prêt  à  inté- 
rêt. Mais  on  ne  voit  aucun  Concile  qui  ait  fait, 
des  représentations  aux  Empereurs  sur  ces  Ibîs; 
constamment  en  vigueur.    On  »e  voit   aivcun» 
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Evêque  leur  en  porter  la  plus  légère  plainte; 
Et  cependant  plusieurs  de  ces  Princes  étoieht 
profondément  religieux  :  plusieurs  avoîent  dans 
leur  conseil  des  Evêques,  ou  d'autres  Ecclé- 
siastiques :  plusieurs  fois  ces  Evêques,  ou  réunît 
en  Concile,  ou  séparément,  a  voient  adressé  aux 
Princes  des  remontrances  sur  les  choses  qui, 
soit  dans  la  législation ,  soit  dans  l'administra- 
tion, étoienf  contraires  à  la  loi  de  Dieu  :  et  les 
Princes  avoîent  accueilli  avec  complaisance  leur* 
avis,  et  y  avoient  souvent  déféré. 

XXXni.  Il  y  a  plus  encore  :  non-seulement 
le  prêt  intéressé  étoit  {>ermis  par  les  lois  ro- 
maines :  il  étoit  même  spécialement  ordonné 
sur  un  point.  Les  tuteurs  étoient  tenus  de  pla- 
cer les  deniers  pupillaîres  de  manière  à  percevoir 
des  intérêts,  et  à  pouvoir  exiger  le  capital.  Or 
sur  cela  encore  on  ne  voit  ni  les  Conciles,  ni 
les  Evêques  particuliers  des  premiers  siècles 
former  la  moindre  plainte.  Nous  voyons  plu- 
sieurs Conciles  récens  défendre  de  placer  ainsi 
le  bien  des  mineurs  (i).  Pourquoi,  si  les  anciens 
ont  pensé  de  même,  ont-ils  agi  difléremment  ? 
Nous  devrions  trouver  dans  l'antiquité  la  même 
prohibition,  d'autant  plus  que  les  lois  civiles 
ordonnant  le  placement  de  Fargent  à  intérêt, 

(l)  y.  ci-dessus  chap.  !.•',  spécialement  le  premier  Con^ 
inle  de  Milan ^  celui  de  Bordeaux,  et  l'assemblée  du  Clergé 
3e  France  de  Melun^  n.<>*  i55,  iS^,  i4i» 
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il  auroit  été  plus  nécessaire  de  prévenir  les 
tuteurs  chrétiens  du  péché  qu'ils  commettroient 
en  se  conformant  à  ces  lois. 

XXXIV.  A  ce  raisonnement  voici  ce  qu^on 
répond  :  Ne  sait-on  pas  que  les  lois  de  FEglise 
et  celles  de  l'Etat  sont  différentes,  et  que  les 
Princes  sont  obligés  de  tolérer  des  maux,  pour 
en  éviter  de  plus  grands  ?  Constantin  avœt  ré- 
duit l'usure,  qui  étoit  excessive  avant  lui ,  à  la 
centésime  et  à  l'hémlole.  Les  Pères  de  Nicée, 
et  ceux  des  Conciles  suivans,  ne  crurent  pas 
qu'il  fût  de  la  prudence  des  Princes  d'aller  plus 
loin;  et  qu'il  fût  de  leur  sagesse  à  eux-mêmes 
de  le  demander.  Ils  ne  sollicitèrent  pas  non 
plus  des  lois  contre  l'idolâtrie,  contre  Fhérésie^ 
contre  l'impudicité.  En  conclura- t-on  qu'ils  ju- 
geoient  ces  choses  permises  ? 

XXXV.  Cette  réponse  assurément  ne  satisfait 
pas  à  la  difficulté.  U  peut  être  quelquefois  de 
la  prudence  de  fermer  les  yeux  sur  certains^ 
maux,  dont  la  suppression  entraîneroit  des  maux 
plus  grands  encore.  Mais  ici  il  ne  s'agit  pas. 
d'une  simple  tolérance  du  prêt  intwessé  :  c'étoit 
une  permission  formelle  et  légale  qu'accordoient 
les  Empereurs  :  c^étoit  même,  relativement  à 
l'argent  des  mineurs,  un  précepte  impératif' 
qu'ils  portoient.  Un  Prince  doit- il  permettre 
expressément,  et  encore  plus  doit-il  ordonner 
des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu?  Et  s'il 
arrive  qu'il  porte   de  telles  lois,  n'est-ce  paa^ 
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un  devoir  aux  Evéques  de  lui  faire  des  repre- 
sentatloitô,  sur- tout  si,  d'après  la  piété  connue 
du  Monarque,  ils  ont  lieu  d'espérer  qu'elles  se- 
ront accueillies?  De  ce  que  des  Princes  très- 
pieux^  tels  que  Constantin,  Valentinien,  Théo- 
dose, ont  expressément  permis  par  leurs  lois  le 
prêt  intéressé  y  il  s'ensuit  qu'ils  ne  le  croyoient 
pas  contraire  à  la  loi  de  Dieu.  De  ce  que  les 
Evéques,  en  qui  ils  a  voient  une  grande  et 
juste  confiance,  ne  leur  ont  fait  sur  ces  lois 
aucune  représentation,  il  résulte  qu'ils  étoient 
dans  la  même  persuasion. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  Evéques  niaient  fait 
aucune  représentation  aux  Empereurs  sur  lldo- 
latrie  et  l'hérésie.  Souvent  ils  ont  sollicité  des 
mesures,  non  pas  persécutrices,  mais  répressives 
de  l'erreur.  Quant  à  l'impudiclté,  il  n'y  avoit  pas 
de  \g^  qui  la  permît.  Les  Empereurs  chrétiens 
pouvoient  très-bien  penser  que  des  lois  sévères 
sur  cet  objet  aggraveroient  le  mat j  et  que,  pour 
l'intérêt  même  de  la  vertu ,  il  valoit  mieux  fer- 
mer les  yeux  sur  les  outrages  qu'on  lui  faisoit. 

XXXVI.  En  i459  se  tint  le  Concile  de  Flo- 
rence. L'objet  principal  fut  la  réunion  de  l'E- 
glise grecque  avec  l'Eglise  latine.  On  y  discuta 
les  divers  points  de  croyance  sur  lesquels  elles 
diffëroientj  et  les  Grecs  furent  obligés  de  se 
rétracter  sur  tous  les  articles  appartenant  à  la 
foi.  Ils  étoient  dans  l'opinion  constante  que  le 
prêt  à  intérêt  n'est  point  de  sa  nature  criminel  ; 
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«t  cependant  cette  question  ne  fut  pas  agitée 
dans  le  Concile.  On  crut  donc  que  cette  opi- 
nion pouvoit  légitimement  être  suivie.  Commen- 
çons par  prouver  le  fait,  que  tel  étoit  le  senti- 
ment des  Grecs.  INous  passerons  ensuite  à  la 
conséquence  résultante  de  ce  que  les  Latins  ne 
le  leur  ont  point  reproché. 

Nous  avons  pour  témoins  de  l'opinion  des 
Grecs  sur  l'usure,  de  l'aveu  des  auteurs  du 
jDogma  (i),  d'abord  Guy-le-Carme,  mort  en 
1242,  qui  a  composé  une  somme  des  hérésies; 
ensuite  l'auteur  des  conférences  de  Paris,  qui 
s'exprime  ainsi  :  «  T^'emier  système  des  usuriers, 
j)  C'est  celui  des  Juifs  et  des  Grecs  schismati- 
y>  ques,  qui  croient  que  l'usure  est  innocente 
))  en  elle-même,  et  utile  à  la  société;  soit  qu'on 
»  l'exige  des  pauvres,  ou  des  riches.  Les  Grecs 
))  sont  dans  cette  erreur  depuis  le  xii.*  siècle: 
»  ayant  dès -lors  abandonné  les  sentimens  des 
»*  saints  Pères  de  l'Eglise  d'Orient,  et  même  les 
y>  censures  que  Balsamon  a  faites  des  usures. 
))  Ils  s'appuient  sur  les  lois  de  leurs  Empereurs, 
y)  qui  ne  sont  que  des  lois  de  tolérance,  mais 
y>  qu'ils  regardent  comme  des  lois  qui  disculpent 
))  devant  Dieu,  disent-ils,  aussi  bien  que  devant 
y>  les  hommes  (2).  »  A  ces  autorités  de  Doc- 
teurs contraires  à  notre  sentiment,  j'en  joindrai 

(1)  Pag.  348  et  seq. 

(2)  Tpm.  1,  pag.  24. 
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deux  autres,  d'auteurs  qui  le  sont  pareillement. 
La  preniière  est  celle  du  père  Thomassin ,  qui , 
dans  son  ouvrage  sur  l'usure,  dit  :  ce  Quoique 
))  l'usure  y  fût  encore  au  xt.®  siècle  soutenue 
y>  par  les  lois  impériales,  et  communément  pra- 
y>  tiquée  par  les  laïques  (i).  »  La  seconde  est 
celle  de  plusieurs  Docteurs  de  Paris,  lesquels, 
dans  une  consultation  où  ils  répondent  à  un 
écrit  de  M.  Bigotier,  et  qui  a  été  imprimé  avec 
cet  écrit  en  171 3,  parlent  ainsi  (pag.  i84): 
<c  Les  Juifs,  et  les  Grecs  schismatiquës  croient 
3)  l'usure  innocente  en  elle-même  ^  et  utile  à 
»  la  société,  soit  qu'on  l'exige  des  pauvres  ou 
y)  des  riches  y>  ;  et  (pag.  188)  :  ce  Notre  auteur 
)>  est  donc  plus  attaché  au  système  erroné 
»  des  Juifs  et  des  Grecs,  qui  justifient  abso- 
y>  lument  l'usure,  comme  indifférente  en  elle- 
»  même,  comme  permise  par  la  loi  de  Dieu,  et 
))  utile  à  la  société.  »  Je  citerai  enfin  un  autre 
témoin,  qui  n'est  pas,  comme  les  précédens, 
dans  le  système  de  nos  adversaires;  mais  dont 
l'autorité  n'est  pas  médiocre.  Verricelli  a  été 
long-temps  employé  dans  les  missions  du  Le- 
vant: il  a  résidé,  comme  missionnaire,  quatre 
ans  à  Constantinople  :  et  par  conséquent  il  étoit 
très-bien  instruit  de  la  manière  de  penser  des 
Grecs,  parmi  lesquels  il  avoit  vécu.  Dans  son 
traité  des  missions  apostoliques  il  propose    la 

(1)  Pag.  38o. 
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question  suivante  :  An  licite  in  toioferè  Oriente 
Catholici  ineant  contractum  censuahm  utrin-- 
que  redimibiîem^  id  est  ut  possit  redimi  capi-- 
taie  intra  certum  tempus,  vel  ad  libitum  emp- 
toris  y  dando  centum  pro  annuis  decem^  accepta 
pignore  (2)  :  et  sa  réponse  est  affirmative.  H  ré- 
sulte de  ce  témoignage  que  le  prêt  à  intérêt 
étoit  regardé  comme  licite,  non-seulement  par 
les  Grecs  schismatiques ,  mais  aussi  par  ceux  qui 
sont  catholiques. 

XXXVII.  Le  Concile  de  Florence  s'assemble  :  et 
c'est  dans  lé  siècle  où  dans  l'Occident  les  principes 
sur  l'usure  étoient  les  plus  rigoureux.  Tous  les 
points  sur  lesquels  les  deux  Eglises  diffèrent  y 
sont  discutés ,  et  non  -  seulement  les  points  de 
foi ,  mais  des  articles  de  pure  discipline ,  tel 
qu'est  la  question  sur  l'usage  du  pain  azyme ,  ou 
du  pain  fermenté ,  dans  le  saint  sacrifice.  L'opi- 
nion des  Grecs  sur  le  prêt  à  intérêt  ne  pouvoit 
pas  être  inconnue  aux  Latins  qui  siégeoient 
dans  le  Concile.  S'ils  l'eussent  jugée,  comme 
plusieurs  de  nos  adversaires,  contraire  à  la  foi; 
s'ils  eussent  pensé,  comme  d'autres,  qu'elle  est 
subversive  de  la  morale  ;  s'ils  eussent  cru ,  en 
un  mot,  qu'on  ne  peut  la  soutenir  sans  erreur, 
et  la  pratiquer  sans  crime,  ne  l'eussent -ils  pas 
condamnée  ?  n'eussent  -  ils  pas  travaillé  à  en  ra^ 
mener  les  Grecs  ?  On  les  a  obligés  à  des  rétracta- 

(1)  Tlt.  XV,  quaest.  217. 
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lions  sur  d'autres  articles  :  aurolt  -  on  négligé 
celui-là?  Le  silence  absolu  des  Latins  sur  la 
croyance  des  Grecs  prouve  qu'ils  ne  la  jugeoient 
pas  répréhensible  5  quoiqu'ils  fussent  eux-mêmes 
dans  la  croyance  contraire.  Ils  mettoient  cette 
question  au  rang  de  celles  qui  peuvent  s'agiter 
librement.  En  un  mot,  ils  n'ont  pas  fait  aux 
Grecs  un  crime  de  leur  persuasion  :  ils  n*ont 
donc  pas  cru  qu'elle,  en  fût  un. 

Il  y  a  encore  sur  ce  point  une  observation  à 
faire.  Selon  l'auteur  des  conférences  de  Paris ,  et 
les  Docteurs  dont  je  viens  de  citer  la  consulta- 
tion ,  depuis  le  xii.®  siècle  les  Grecs  croient  le 
prêt  intéressé  innocent  en  lui-même  :  et  c'est  à 
cette  époque  qu'ils  ont  abandonné  la  doctrine 
des  Pères  de  leur  Eglise..  Or  c'est  précisément 
à  cette  époque  que  dans  l'Occident  il  s'est  fait 
un  changement  dans  les  opinions  sur  Fusure« 
Je  l'ai  démontré  dans  la  dissertation  précédente  : 
je  vais  dans  celle-ci  en  donner  de  nouvelles 
preuves  j  et  je  le  confirmerai  encore  dans  la  sui- 
vante. Ainsi  il  se  seroit  fait  en  même  temps  dans 
les  deux  Eglises  une  révolution  d'idées  en  deux 
sens  contraires.  Tandis  que  l'Eglise  latine  passoit 
de  l'opinion  qu'il  y  a  des  intérêts  du  prêt  légi- 
times, à  celle  que  tout  intérêt  du  prêt  est  cri- 
minel ,  l'Eglise  grecque  auroit  quitté  la  doc- 
trine de  l'illégitimité  de  tout  intérêt,  pour  adop- 
ter celle  de  la  légitimité  de  quelques-uns.  On 
mat  l'absurdité  de  cette  supposition.  J'ai  mon* 
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tré  dans  toute  la  troisième  dissertation ,  que  les 
saints  Pères,  soit  Grecs,  soit  Latins,  n'avoient 
pas  condamné  indistinctement  toute  usure.  Les 
Grecs  étant ,  de  Taveu  de  nos  adversaires ,  dans 
leur  croyance  actuelle  depuis  le  temps  où  les 
I«atins  en  ont  changé ,  il  est  clair  que  ce  sont 
eux  qui  se  sont  maintenus  dans  les  anciens  prin- 
cipes. 

XXXVin.  Nos  adversaires  Vefforcent  d'atté^ 
nuer  ce  raisonnement  de  deux  manières.  Ils 
jettent  des  doutes  sur  le  fait  de  l'opinion  des 
Grecs  :  ils  contestent  la  conséquence  que  nous 
en  tirons. 

Qu'il  y  ait  eu ,  disent-ils ,  dans  l'Eglise  grecque, 
depuis  le  schisme,  des  personnes  qui  aient  prati- 
qué l'usure  contre  la  loi  de  Dieu ,  ce  n'est  pas 
là  ce  dont  il  s'agît  ;  il  y  en  avoit  dès  le  Concile 
de  Nicée  :  il  s'en  est  trouvé ,  il  s'en  trouve  mal- 
heureusement encore  dans  l'Eglise  latine  restée 
catholique.  Mais  autre  chose  est  qu'une  loi  soit 
violée ,  autre  chose  que  sa  violation  soit  ap- 
prouvée par  les  Théologiens  et  les  Pasteurs. 
L'auteur  des  conférences  de  Paris  suppose  qu'il 
en  est  ainsi  dans  l'Eglise  grecque  ;  mais  il  ne 
cite  aucun  témoin.  11  est  arrivé  très  -  souvent 
qu'on  ait  attribué  aux  Grecs  des  erreurs ,  qui 
n'étoient  que  des  abus  particuliers.  Zonaras,  Bal- 
samon ,  Cabasilas ,  trois  auteurs  très-attachés  au 
schisme,  et  à  la  doctrine  des  Grecs,  condam- 
jient  expressément  toute  usure. 
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Cette  première  dIfEculté  est  bien  légère  pour 
infirmer  les  témoignages  que  nous  avons  rap- 
portés. L'auteur  des  conférences  de  Paris,  non 
plus  que  les  Docteurs  qui  ont  dressé  la  consul* 
tation  citée  ,  et  que  le  Père  Thomassin ,  ne 
citent  aucune  autorité  qui  établisse  le  Êiit  qu'ils 
énoncent.  Mais  c'est  que  cela  ne  leur  étoit  pas 
nécessaire.  Ils  le  regardoient  comme  chose  qui  ne 
pouvoit  pas  être  contestée.  La  doctrine  de  toute 
une  Eglise  sur  un  point  aussi  simple  est  un  Êtit 
notoire.  De  plus  il  faut  considérer  que  ces  au- 
teurs sont  dans  le  système  sévère; que  l'opinion 
des  Grecs  sur  l'usure  y  est  contraire -j  que  le 
suffrage  de  l'Eglise  grecque  en  feveur  de  leur 
opinion  y  donneroit  un  poids  que  certainement 
ils  ne  négligeroient  pas  ;  et  qu'ils  ne  manqueroient 
pas  d'en  inférer  une  perpétuité  de  doctrine  dans 
cette  Eglise.  On  doit  croire  des  auteurs  lorsqu'ils 
rapportent  un  fait  qui  contrarie  leur  système. 

Sur  les  textes  de  Zonaras,  de  Balsamon,  de 
Cabasilas ,  et  de  quelques  autres ,  les  auteurs  du 
Dogma  d'une  part,  Brocdersen  .de  l'autre ,.  s'é- 
tendent assez  longuement.  Je  ne  crois  pas  .né- 
cessaire de  discuter  de  même  le  sentiment  de 
ces  auteurs.  D'abord ,  fût-il  vrai  qu'ils  établissent 
positivement  l'injustice  de  toute  usure,  ce  ne 
seroit  que  peu  d'écrivains  Grecs  dans  ce  sentt- 
ment  :  ce^  qui  n'empêcheroit  pas  l'opinion  gé- 
nérale de  leur  Eglise.  D'ailleurs,  l'examen  de 
textes  montre  que  Zk>nara$  et  Balsamon  y 
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tK)mmentant  les  canons  des  premiers  siècles  sur 
l'usure,  lesquels  n'ont  rapport  qu'aux  Ecclésias- 
tiques ,  n'appliquent  qu'à  eux  ce  qu'ils  en  disent. 
Quant  au  discours  de  Cabasilas,  il  est  presque 
en  entier  dirigé  contre  l'usure  oppressive.  Un 
seul  mot  peut  faire  croire  qu'il  la  condamne 
aussi  envers  les  riches  :  mais  peut-être  ne  parle-t-il 
que  du  prêt  fait  aux  riches  qui  se  trouvent  dan» 
quelque  pressant  besoin. 

C'est,  dit- on  ensuite,  un  beau  titre  d'anti- 
quité pour  les  sectateurs  de  l'usure  ,  d'avoir 
pour  prédécesseurs  des  schisma tiques.  Nous  di- 
sons qu'un  dogme  est  nouveau,  quand  on  peut 
en  assigner  l'origine,  en  nommer  les  auteurs. 
C'est  ainsi  que  nous  appelons  nouvelle  la  doc- 
.trine  mitigée  sur  l'usure.  Les  Grecs  l'eussent- ils 
admise  depuis  le  xii.e  siècle,  elle  n'en  seroit 
pas  moins  nouvelle.  D'ailleurs  la  question  est  dç 
savoir ,  non  si  des  sectes  étrangères  à  l'Eglise  ont 
suivi  cette  pernicieuse  doctrine,  mais  si  l'Eglise 
catholique  l'a  universellement  enseignée.  Enfin 
ceux  qui ,  sur  la  foi  de  l'auteur  des  conférences 
de  Paris ,  attribuent  aux  Grecs  leur  opinion  sur 
l'usure ,  croient  -  ils  l'auteur  qu'ils  citent  ?  ne  la 
croient -ils  pas?  S'ils  ne  le  croient  pas,  ils  ne 
doivent  pas  exiger  que  nous  le  croyions.  S'ils  la 
croient ,  ils  supposent  donc  que  les  Grecs  jus- 
tifient l'usure  exercée  envers  les  pauvres.  Ils  im- 
putent donc  au  Concile  de  Florence  d'avoir  cru 
qu'on  pouvoit  en  conscience  soutenir  la  légiti-^ 


mité  même  de  ce  genre  d'usure.  Ils  veulent 
qu'un  Concile  général  ait  protégé  par  son  silence 
les  oppresseurs  des  misérables. 

Ce  n'est  point,  parce  que  des  schismatiquçs 
partagent  notre  croyance,  que  nous  la  croyons 
véritable;  mais  parce  que,  ces  schismatiques  la 
soutenant,  l'Eglise  ne  les  condamne  pas^  Ce  n'est 
point,  parce  que  l'Eglise  grecque  a  adopté  depuis 
le  xii.^  siècle  notre  doctrine,  que  nous  la  disons 
ancienne  :  c'est  au  contraire  parce  qu'elle  ne  l'st 
pas  adoptée  à  cette  époque  ;  et  parce  qu'elle  étoit 
la  doctrine  de  tous  les  Pères  grecs  et  latins , 
comme  nous  l'avons  montré  dans  la  troisième 
dissertation.  C'est  nous  qui  prouvons  que  la 
croyance  de  nos  adversaires  est  nouvelle  j  et 
qui  assignons  le  temps  où  elle  s'est  introduite 
parmi  les  Théologiens  latins.  C'est  le  temps  où  la 
tradition  des  Pères  a  été  remplacée  par  celle  des 
Scolastiques  ;  où  l'étude  des  saints  Docteurs  étoit 
négligée,  et  les  subtilités  d'Aristote  très  en  vogue; 
où  il  n'existoit  plus  dans  l'Europe  d'usure  que 
celle  qui  opprime  les  pauvres ,  et  où  elle  y  étoit 
très  -  commune.  J'ai  encore  développé  ces  vé- 
rités (i). 

Nous  croyons  ce  que  dit  l'auteur  des  confé- 
rences de  Paris  ;  mais  nous  ne  le  croyons  pas 
aveuglément  ,  et  indéfiniment.  Nous  croyons 
d'après  lui  ce  qu'il  dit  de  défavorable  à  son  sys- 

.  (i)  V.  4.«  dissert.^  chap.  i.«',  art,  2,  J.  i  et  a. 

tème  : 
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tème  :  nous  le  <;roy  ons  de  plus ,  parce  que  <Fautr« 
auteurs  ayant  le  même  sentiment,  le  même  in- 
térêt à  ne  pas  le  dire,  le  témoignent  comme  lui. 
Ainsi  nous  croyons  avec  eux  que  l'Eglise  grecque 
ne  condamne  pas  en  général  le  prêt  intéressé. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  depuis  le 
xii.e  siècle  que  les  Grecs  ont  cette  persuasion: 
parce  que  nous  la  soyons  dans  les  Pères  anté- 
rieurs. Jïous  ne  croyons  pas  <jue  les  lois  des 
Empereurs  sur  l'usure  soient  de  simples  tolé- 
rances :  parce  que  nous  lisons  dans  ces  lois  des 
permissions  formelles,  et  même  sur  les  deniers 
pupillaires^  des  préce])tes.  Nous  ne  croyons  pas 
que  les  Grecs  approuvent  l'usure  oppressive  : 
parce  que  l'Eglise  grecque ,  toute  schismatique 
iju'elle  est,  croit  que  la  charité  est  une  vei'tu 
essentielle  au  christianisme.  Ce  n'étoit  point  cette 
usure  que  légitimoient  les  Grecs.  Ce  n'éloit  point 
cette  usure  que  le  Concile  de  Florence  leur  per- 
mettoit  de  croire  légitime. 

XXXIX,  Une  troisième  circonstance,  où  l'E- 
glise universelle  conciliairement  assemblée  n'a 
rien  prononcé  contre  le  prêt -de- commerce,  et 
cil  cependant  elle  n'auroit  pas  manqué  de  le 
condamner,  si  elle  l'avoit  jugé  condamnable, 
est  celle  du  Concile  de  Trente.  Dans  la  vue  de 
jeter  de  l'odieux  sur  notre  doctrine ,  nos  ad- 
versaires ne  cessent  de  répéter  qu'elle  a  Calvin 
pour  auteur.  Nous  avons  répondu  à  cette  allé- 
gation,  d'abord  que,  fût -elle  vraie,  elle  ne 

TOMS  m.   5.^  Part,  52 
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prouveroit  rien  ;  ensuite  qu'elle  est  fausse  (i)»- 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  l'assertion ,  c'est 
que  Calvin ,  et  le  gros  de  ses  sectateurs ,  jugent 
le  prêt  intéressé  criminel ,  seulement  envers  les 
pauvres ,  et  lorsqu'il  est  oppressif.  Son  opinion 
consignée  dans  ses  ouvrages  étoit  très-connue. 
Le  livre  composé  par  Dumoulin  pour  la  soutenir , 
avoit  eu  plusieurs  éditions,  lorsque  le  Concile 
de  Trente  se  tint.  H  y  a  plus  :  entre  les  écri- 
vains catholiques  que  nous  avons  cités  en  faveur 
du  prêt -de -commerce,  plusieurs  étoient  anté« 
rieurs  au  Concile,  ou  ses  contemporains.  Tels 
étoient  Ange  de  Chivas,  Biel ,  Mair ,  Eckius , 
Fumée ,  Palacios ,  Navarre.  Ce  n'étdit  pas  même 
lin  système  particulier  concentré  dans  un  petit 
nombre  de  Théologiens.  Nous  avons  vu  Lopez , 
d'après  Victoria  mort  au  commencement  du  Con- 
cile ,  attester  que  du  temps  de  ce  Docteur  l'opi- 
nion de  Mair  étoit  la  plus  commune  parmi  les 
Théologiens  de  Paris.  Nous  avons  vu  Binsfeldt 
et  Valentia,  qui  vivoient  dans  le  temps  de  ce 
Concile ,  dire ,  l'un  que  c'étoit  l'opinion  la  plus 
reçue,  l'autre  qu'en  i58i,  dix -huit  ans  après 
,  la  clôture  du  Concile,  ce  sentiment,  après  mûre 
discussion ,  fut  agréé  à  Rome  par  beaucoup  de 
très-savans  Théologiens  (2).  Si  le  Concile  de 
Trente  eût  jugé  le  prêt-de -commerce  contraire 

(1)  V.  4.«  dissert.,  chap.  3,  art.  3,  n.«  18. 

(2)  V.  4.«  disseit,,  chap.  2,  art.  2,  §.  61,  B.®  3ou 
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à  la  justice,  et  criminel  de  sa  nature^  Fauroit- 
il  toléré  dans  les  hérétiques ,  dont  il  condam* 
noit  les  erreurs?  auroit-il  permis  à  des  catho- 
liques d'en  soutenir  la  légitimité  ?  Son  silence 
étoit  un^  permission  réelle  :  et  l'événement  même 
l'a  montré.  Car ,  comme  nous  l'avons  vu ,  à  la 
suite  du  Concile  notre  docti'ine  devint  très- 
commune  dans  les  écoles  de  théologie.  Nous 
en  avons  cité  pour  témoins  plusieurs  Docteurs 
de  ce  temps ,  qui  n'ont  pas  été  démentis  :  Filliii- 
cius  ,  Lessius  ,  Scortia  ,  la  Bassée  ^  Théophile 
Raynaud ,  Lami ,  Pierre  de  Saint-Joseph ,  Pérei- 
ra  (i).  Dans  l'opinion  de  nos  adversaires  (qu'on 
me  permette  cette  expression  ) ,  le  saint  Concile 
représentant  l'Eglise  universelle,  revêtu  de  son 
infaillibilité ,  prononçant  les  oracles  du  Saint- 
Esprit  ,  le  saint  Concile  est  coupable  du  crédit 
qu'a  acquis  depuis  lui  un  système  criminel.  Il 
pouvoit  l'empêcher  :  donc  il  l'auroit  dû.  Mais  il 
ne  l'a  pas  fait  :  donc  il  a  cru  ne  pas  le  devoir  : 
donc  il  ne  le  de  voit  pas  :  donc  il  jugeoit  cette 
doctrine  exempte  de  blâme.  Il  permettoit  de 
la  professer,  de  la  soutenir,  de  l'enseigner. 

XL.  Il  est  juste  d'examiner  ce  qu'on  oppose 
à  ce  raisonnement. 

i.<>  C'est  une  mauvaise  manière  de  juger  de 
la  doctrine  de  l'Eglise ,  non  par  les  innombrables 
monumens  qui  la  produisent ,  et  par  la  multi- 

(i)  V.  4,«  dissert..,  chap.  a,  art  2;  5  ^^?  n.®  3o. 
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tude  de  ses  jugemens,  mais  parle  silence  qu'elles 
a  gardé  dans  une  occasion. 

Cette  difficulté  suppose  ce  qui  est  en  ques- 
tion ,  savoir  que  l'Eglise  a  condamné  notre  con- 
trat :  que  l'on  nous  montre  ces  monumens 
qu'on  nous  oppose  ,  ou  qu'on  cesse  de  nous  les 
opposer.  Je  le  dirai  toujours,  c'est  à  ceux  qui  con- 
damnent une  doctrine,  à  prouver  qu'elle  est  ré- 
préhensible.  Le  silence  de  l'Eglise ,  ne  formât-il 
qu'une  preuve  négative ,  seroit  de  la  plus  grande 
force,  puisqu'on  ne  peut  rien  y  opposer  de 
positif.  Mais  il  acquiert  un  nouveau  poids ,  et 
devient  une  preuve  positive,  à  chaque  occasion 
où  l'Eglise  eût  dû  prononcer,  et  eût  certaine- 
meat  prononcé  la  condamnation  du  prét-de-» 
commerce,  si  elle  l'eût  réputé  condamnable. 

3.0  Le  Concile  de  Trente ,  ajoute  t-on  ,  n'a 
rien  prononcé  non  plus  sur  l'autorité ,  la  visi- 
bilité,.  l'indéfectibilité  ,  l'infaillibilité  de  l'Eglise , 
non  plus  que  sur  la  primauté  du  Pape ,  qui 
étoient  des  points  contestés  par  les  protestans. 

Mais  ces  points  avoient  été  définis  depuis 
long-temps ,  et  souvent.  C'étoit  d'ailleurs  en  vertu 
de  ces  dogmes  que  le  Concile  agissoit.  S'il  ne 
ne  les  établissoit  pas  par  ses  décrets ,  ses  décrets 
mêmes  Içs  supposoient.  Ainsi  il  n'étoit  pas  né- 
cessaire d'en  faire  mention.  Enfin  c'étoient  des 
articles  de  foi  crus  fermement  par  tous  les  ca- 
tholiques. Il  n'étoit  pas  à  craindre  que  le  silence 
iodoisit  à  erreur  sur  ce  sujet,  comme  il  lès 
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y  auroît  induits  sur  le  prêt  -  de  -  compierce , 
dans  l'hypothèse  de  son  illégitimité. 

3.0  On  prétend  que  tous  les  calvinistes  ne  sont 
pas  dans  l'opinion.deleur  chef  sur  cette  matière^ 

Cela  peut  être  :, il  peut  y  avoir  des  exceptions; 
Mais  Calvin  avoit  enseigné  sa  docu^ne  :  mais 
elle  étoit  défendue  dans  plusieurs  ouvrages  de 
ses  sectateurs  :  mais  le  gros  des  calvinistes  la 
professoit  :  mais  beaucoup  de  Docteurs  catho- 
liques croyoient  le  prêt-de-commerce  légitime. 

4.0  On  dit  enfin  que  c'est  ici  une  simple 
question  morale,  dont  le  Concile  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  s'occuper  ,  ne  définissant  que  les 
points  de  foi. 

Que  nos  adversaîres  s'iaccordent  donc  entre 
eux.  La  plupart  donnent  leur  système  pour  un 
dogme.  Leur  livre  le  plus  important  est  inti- 
tulé Dogma  Eccleùœ  circa  usuraTu  expositum. 
et  vindicatum  :  et  il  y  est  continuellement  pré*- 
tendu,  ainsi  que  dans  d'autres  écrits,  que  la  pro- 
hibition de  tout  prêt  intéressé  fait  partie  de  la 
doctrine  de  l'Eglise.  De  plus,  c'est  faire  bien  peu 
d'honneur  au  Concile,  que  de  lui  imputer  d'avoir 
négligé  la  morale  chrétienne,  de  n'avoir  pas 
voulu  soutenir  ses  principes  ébranlés  par  les 
hérétiques.  Enfin  la  contrariété  du  prêt -de- 
commerce  à  la  loi  de  Dieu ,  si  elle  étoit  réelle , 
seroit  un  point  de  morale  quant  à  la  pratique, 
mais  dans  la  spéculation  un  point  de  doctrine. 
Si  l'on  est  obligé,  d'après  la  loi  sainte,  à%  s'abs- 
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tenir  de  ce  contrat ,  on  est  tenu,  par  la  même 
loi,  de  le  croire  criminel.  Pense -t-on  que  Fon 
ne  pécheroît  pas  contre  la  foi,  en  croyant ,  et 
en  soutenant  opiniâtrement,  que  Thomlcide, 
le  Tol ,  nmpudicité  sont  légitimes  ? 

Ce  n'est  pas  seulement  par  leur  silence  que 
les  Evèques  qui  composoient  les  Conciles  ont 
montré  qu'ils  ne  jugeoient  pas  le  prêt  à  intérêt 
criminel  de  sa  nature.  Ils  ont  donné  quelque- 
fois des  approbations  formelles  à  des  lois  quî 
autorisoient  ce  contrat.  Nous  en  pouvons  citer 
spécialement  deux  exemples  très-frappans. 

XLl.  Le  premier  est  sous  Alaric,  roi  des 
Visigots ,  en  l'an  5o6.  Voici  comment  Fleury 
rapporte  le  fait,  ce  II  fit  faire  en  faveur  des 
y>  Romains  ses  sujets  ,  qui  la  plupart  étoient 
»  catholiques,  un  recueil  du  code  Théodosien,, 
))  et  de  plusieurs  autres  livres  de  Fancien  droit  ; 
yy  et  lui  donna  autorité,  du  consentement  des 
y>  Evêques,  et  des  plus  nobles  de  chaque  pro- 
»  vince.  On  mit  à  la  plupart  des  articles  de  ce 
y>  recueil  des  explications,  ou  plutôt  des  som- 
))  maires,  pour  en  faciliter  Fintelligence.  Anien,, 
))  chancelier  d' Alaric ,  le  publia  à  A  ire  en  Aqui- 
y>  taine,  la  xxii.®  année  de  son  règne,  5o6  de 
»  Jésus- Christ;  et  la  même  année,  le  4  de  fé- 
»  vrier,  le  Roi  l'autorisa  à  Toulouse  (i).  » 
M.  Bignon,  dans  ses  notes  sur  Marculfe,  rap- 


i)  Hist.  ecclés.;  liy.  xxxi;  n.'»  x. 
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porte  pareillement  que  ce  recueil  a  été  fait  avec 
l'aide  et  le  consentement  des  Prêtres ,  des  hommes 
nobles ,  des  vénérables  Evêques ,  et  des  membres 
choisis  dans  les  provinces.  Ce  fait  de  l'approba'- 
tion  formelle  donnée  par  les  Evêques ,  est  attes*- 
té  par  Alaric  lui-même  dans  la  préface  intitu- 
lée commonitorium  y  qu'il  a  mise  à  la  tête  de 
l'ouvrage.  Or,  dans  cette  collection  connue  sous 
le  nom  de  code  d'Anien ,  ou  d'abrégé  du  code 
Théodosien ,  sont  rapportées  les  lois  romaines 
qui  autorisoient  et  régloient  le  prêt  à  intérêt. 
Les  Evêques  du  royaume  d' Alaric  ne  le  croy oient 
donc  pas  criminel  en  lui-même^  Auroient-ita 
donné  une  approbation  formelle ,  sans  restric- 
tion ,  sans  modification  ,  à  un  contrat  essen- 
tiellenient  injuste  ?  Trois  ans  après  la  publicatioa 
de  ce  code,  le  Concile  d'Agde,  composé  de 
trente  -  cinq  Evêques  des  états  d' Alaric  ,  s'as- 
semble :  et  il  est  plus  que  probable  que  dans 
le  nombre  il  s^en  trouvoit,  qui  avoîent  donne 
au  nouveau  code  leur  approbation.  Nous  les - 
voyons,  dans  plusieurs  canons ,  prononcer  sur 
divers  points  des  excommunications.  Mais ,  sur 
l'article  du  prêt  intéressé,  non  -  seulement  ils 
ne  préviennent  par  aucune  précaution  l'abus 
que  les  laïques  pourroient  faire  de  la  loi  3  ils: 
font  même ,  sans  parler  d'eux ,  un  canon  qut 
défend  de  pronjiouvoir  aux  ordres  les  clercs. 
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usuriers  (i).  Que  dévoient  penser  les  fîcîeïles^ 
qui  y  d^une  part ,  lisoient  dans  le  code  le  prêt 
intéresse  généralement  approuvé  parles  Evêques^ 
et  qui ,  de  l'autre  part ,  voyoient  dans  le  Con- 
cile les  mêmes  Evêques  interdire  ee  prêt  aux 
seuls  ecclésiastiques  ?  pouvoient-  ils  ne  pas  croire 
que  leurs  maîtres  dans  la  foi  ne  jugeoient  pa& 
ce  contrat  criminel  dans- eux.? 

XLn.  Le  second  exemple  est  tire  du  xvt^ 
Concile  de  Tolède,  de  Pan  695.  Egica,  roi  des 
Visigots  en  Espagne,  voulant  donner  à  ses 
sujets  un  nouveau  code ,  le  soumet  à  la  dé- 
cision du  Concile  ;  et  ne  le  publie  qu'âpre^; 
Fexamen  et  l'approbation  dès  Evêques  qui  le 
eomposoient.  Les  expressions  qu'il  emploie,  et 
que  nous  avons  rapportées,  sont  de  la  plus 
grande  force  (2).  Il  leur  recommande  de  rame- 
ner au  grand  jour  de  la  vérité ,  son  consente- 
ment y  concourant,  tout  ce  qui,  dans  les  canonsy 
€u  dans  les  lois,  se  ti'ouvera  vicieux,  ou  super- 
flu:, ou  indu.  H  veut  que  les  affaires  des  peu- 
ples ,,  tes  actions  des  scélérats ,  les  choses  con-^ 
trairès  à  la  sainte  foi  ,  soient  terminées  par 
l'examen  et  le  jugement  du  Concile;  que  la  jus- 
tice soit  maintenue,  et  que  la  sévérité  des  lois 
ne  soit  nullement  énervée.  Il  a  paru  ce  code, 
revu,  examiné,  jugé,  approuvé  par  les  Evêques 

(1)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.®  i3. 
(2}  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n*°  iS. 
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àu  Concile  :  et  nous  y  lisons  deux  lois  sur  l'u- 
sure, conformes  au  droit  romain*  Ce  sont  les 
YIJI.*^  et  ix.e  lois  du  titre  cinquième  du  cin- 
quième livre.  En  voici  les  dispositions  :  Si  qui- 
cumque  pecuniam  commodaverit  ad  usuram , 
non  plus  per  annum  quant  très  siliquas  de  uno 

solido  poscat  usuras Quicumque  fruges 

aridas  et  humidas  y  id  est  vinwn  ^  et  oleum , 
n}el  quodcumque  annonce  genus  alteri  commo- 
daperit  y  non  ampliùs  ah  eo  propter  usuras 
quant  iertiam  partent  accipiat.  Approuver  en 
entier ,  et  sans  restriction  ,  un  code  de  lois , 
c'est  en  approuver  toutes  les  dispositions;  et, 
quand  c'est  un  Concile  qui  donne  cette  appro- 
bation, il  est  évident  qu'il  n'y  a  trouvé  aucune 
loi  contraire  à  la  loi  de  Dieu.  Les  mêmes  Evêques, 
dans  le  xvii.e  Concile  de  Tolède  tenu  l'année 
suivante ,  défendent  aux  seuls  Ecclésiastiques 
de  profiter  de  ces  lois  ;  et  renouvellent  le  canon 
du  Concile  d'Agde ,  dont  nous  venons  de  par- 
ler (i).  Nouvelle  preuve  qu'ils  ne  croyoient  pas 
le  prêt  à  intérêt  intrinsèquement  injuste,  crimi- 
nel de  sa  nature,  proscrit  par  les  saintes  Ecri- 
tures. 

XLIII.  Je  crois  devoir  rapporter  ici  une  autre 
autorité ,  qui  n'est  pas  du  même  genre  ;  mais 
qui  concourt  à  prouver  qu'anciennement  on  ne 
regardoit  pas   comme   criminel  en  lui-même 

(i)  V.  ci-dessus  chap.  i.«';  n.»  15. 


5ol3  CINQUIÈME 

le  prêt  à  intérêt.  Ce  sont  les  formules  de  Marculfe , 
qui  sont  du  vii.^,  ou  du  vin.e  siècle  :  car  les 
varans  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'époque  de  leur 
rédaction;  laquelle  au  reste  est  indifférente  à 
notre  objet.  Ce  que  nous  savons  de  lui  posi- 
tivement ,  parce  qu'il  l'atteste  lui-même ,  c'est 
qu'il  étoit  moine  ;  et  qu'il  a  rédigé  ses  formule^ 
sur  l'ordre  de  l'Evêque  de  Paris  de  soa  temps^ 
a  qui  il  les  a  présentées.  Il  a  donc  dû  ne  rien  ' 
y  insérei*  qui  ne  fût  conforme  non -seulement 
aux  lois  de  l'Etat,  mais  à  celles  de  l'Eglise.  Un 
homme  de  son  état  auroit-il  voulu,  auroit-il 
osé ,  son  supérieur  lui  auroit-il  permis,  de  pu- 
blier des  formules  d'actes  contraires  à  la  cons- 
cience ;  de  proposer  les  moyens  de  passer  un 
contrat  criminel  j  de  favoriser ,  de  faciliter  l'in- 
justice essentielle  ?  Nous  voyons  ce  recueil  de 
tout  temps  très- estimé,  très-considéré  ,  regardé 
par  les  sa  vans  comme  un  monument  des  plus 
précieux  des  moeurs,  des  usages,  des  lois,  du 
temps  où  il  a  été  écrit.  Auroit-il  joui  de  cette 
considération  ,  s'il  avoit  contenu  des  formules 
réputées  criminelles  ?  Lors  donc  que  nous  voyons 
plusieurs  de  ces  formules  être  des  contrats  de 
prêt  intéressé  ,  contenir  des  engagemens  de 
rendre  le  principal,  et  de  payer  les  intérêts? 
c'est  plus  qu'une  présomption  que  ce  contrat 
se  pratiquoit  généralement,  consciencieusement^ 
et  n'étoit  nullement  regardé  comme  injuste. 
Or,  au  livre  second  de  ce  recueil;  on  lit  plu- 
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Sieurs  formules  qui  sont  expresses.  On  peut  voir 
la  xxv.e,  la  xxvi.e,  la  xxvn.e,  et  de  plus  la  l..« 
de  l'appendice,  laquelle  est  un  contrat  pigno- 
ratif. 

Comme  je  ne  connois  aucune  réponse  donnée 
à  ces  approbations  formelles  du  prêt  à  intérêt  > 
je  ne  crois  pas  devoir  y  insister  :  et  je  passe 
à  une  autre  preuve  de  notre  sentiment. 

ARTICLE   QUATRIÈME. 

Quatrième  raison  :  Preui^e  par  les  Conciles^  du 
changement  survenu  dans  les  principes  au 
sujet  de  Vusure  au  xii,^  et  au  xiii,^  siècle. 

Nous  avons  vu  dans  la  précédente  disserta- 
tion, qu'entre  le  xii.®  et  le  xiii.^  siècle,  c'est-à- 
dire  dans  le  temps  où  ont  cessé  les  saints  Pères, 
et  où  ont  commencé  les  ïhéologiens  scolastiques, 
il  s'est  opéré  un  changement  dans  les  idées  au 
sujet  de  l'usure.  Nous  avons  indiqué  les  causes 
qui  ont  pu  le  produire  (i)^  et  nous  en  avons 
prouvé  la  réalité  (2).  Nous  allons  voir  dans  les 
Conciles  la  confirmation  de  ce  que  nous  avons 
établi;  et  une  révolution  se  former  dans  les 
décisions  de  ces  saintes  assemblées,  d'après  celle 
qui  s'étoit  faite  dans  les  écoles. 

XLIV.  Une  des  causes  qui ,  aux  xn.®  et  xin.® 
siècles  ,  fît  renforcer  la  sévérité  des  principes 

(i)  V.  4.®  dissert.,  chap.  i.«',  art.  2,  §.  1." 

(2)  V.  4.*  dissert. ,  chap.  i.«',  art.  2,  §.  2,  n.^*  16 et  sair. 
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sur  l'usure,  fut,  ainsi  que  je  l'ai  observe,  l'é- 
norme multiplication  des  usures,  qui  étoient 
toutes  oppressives  parmi  des  peuples  plongés  dans 
la  misère  (i).  Nous  en  retrouvons  une  nou- 
velle preuve  dans  les  Conciles  de  ces  siècles. 
Le  second  Concile  de  Latran  condamne  detes^ 

tabilem  et  probrosam insatiabilem  fenera- 

iorum  rapacitatem  (2)  ;  et  le  troisième  de  Latran 
donne  pour  motif  de  son  décret  la  multiplicité 
universelle  des  usures  :  Quia  in  omnibus  ferè 
locis  crimen  usurarum  ita  inoleçà^  ut  multi, 
aliis  negotiis  prœtermissis  y  quasi  licite  usuras 
exerceant  (3).  Dans  le  siècle  suivant  le  Concile 
d'Avignon  en  feit  mention  (4).  Le  premier  Con- 
cile de  Lyon  se  plaint  de  ce  que  le  gouffre  des 
usures  a  presque  détruit  plusieurs  Eglises  (5). 
Le  second  de  la  même  ville ,  employant  la  même 
expression,  dit:  Usurarum  voraginem  quœ  ani-- 
mas  dévorai  y  et  facultates  exhaurit  y  compescere 
cupientes  (6).  A  la  suite  de  ce  Concile  général, 
nous  voyons  plusieurs  Conciles  provinciaux,  ou 
rappeler  son  décret  et  en  ordonner  l'exécution  , 
ou  former  la  même  plainte   dans  les   mêmes 

(1)  V.  4.«  dîssert,  chap.  1.",  art.  2,  J.  1.",  n.®  121^ 

(2)  V.  ci-dessus  chap.  i.*"^,  n.*  5i. 

(3)  V.  ci-dessus  chap.  1.*',  n.®  52. 

(4)  V.  ci-dessus  chap.  i.®',  n.®  55. 

(5)  V.  ci-dessus  chap.  i.®"^,  n.»  ^Çt. 
.  (6)  V.  ci-dessus  chap.  i.«%  n.«  77* 
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termes.  Et  ce  qui  fait  i^oir  encore  que  dans  ces 
temps  l'usure  etoit  devenue  plus  commune,  et 
plus  funeste  que  jamais,  c'est  que,  dans  le  seul 
treizième  siècle ,  on  voit  presqu'autant  de  canons 
contre  l'usure,  que  dans  tous  les  siècles  précé- 
dens.  C'est  lorsque  les  maux  deviennent  plus 
généraux ,  et  plus  graves ,  que  l'on  emploie  plus 
de  moyens  pour  les  réprimer. 

Parmi  les  usuriers  qui  opprimoient  le  peuple, 
nous  avons  vu  qu'on  remarquoit  spécialement  lesr 
Juifs ,  et  ceux  qu^on  appeloit  Lombards,  et  Caor- 
sins.  Or  nous  trouvons  dans  le  treizième  siècle  di- 
vers canons  dirigés  contre  eux.  A  la  suite  du  qua- 
trième Concile  de  Latran,  qui  ordonne  des  me- 
sures contre  les  énormes  usures  des  Juifs,  les 
Conciles  de  Narbonne,  d'Alby,  de  Beziers',  de 
Montpellier,  les  statuts  synodaux  de  Meaux  et 
de  Poitiers,  prescrivent  les  mêmes  mesures,  et 
souvent  de  plus  rigoureuses  encore  (i).  Le  Con- 
cile de  Sens  défend  de  recevoir  les  Lombards, 
et  autres  usuriers  publics  (2).  Jean  de  Zyrich, 
Evêque  d'Utrecht,  et  le  Concile  de  Trêves,  font 
la  même  ordonnance  contre  les  Caorsins  (3). 

Cette  inondation  d'usuriers  de  tout  genre , 
cette  multiplication  des  usures  les  plus  oppres-^ 

(i)  V.  ci-dessus  chap.  l.«',  n.''*  58,  59,  63,  69;  7^, 

77;  So- 

(2)  V.  ci- dessus  chap.  i.«',  n.»  76. 

(3)  V.  ci-dessus  chap.  i.«»,  n."*  91  et  io4. 
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sîves,  nous  fait  comprendre  facilement  comment 
les  principes  sur  Fusure  ont  pu  changer,  et  de- 
venir plus  sévères.  Il  faut  maintenant  faire  voir 
positivement  la  réalité  de  ces  changemens,  en 
présenteras  objets,  et  en  donner  les  preuves. 

XLV.  Nous  avons  observé  ailleurs  une  diôé- 
rence  entre  l'idée  de  Fusure  qu'a  voient  les  saints 
Pères,  et  celle  qu'au  treizième  siècle  s'en  for- 
mèrent les  Théologiens  scolastiques  (i).  Nous  la 
retrouvons  précisément  à  la  même  époque,  entre 
les  Conciles  des  douze  premiers  siècles,  et  ceux 
des  siècles  suivans.  Nous  avons  à  ce  sujet  deux 
choses  à  établir  :  la  vérité  du  fait,  et  sa  .consé- 
quence, 1.0  que  la  notion  de  Fusure,  donnée 
par  les  Conciles  des  douze  premiers  siècles,  n'est 
pas  la  même  que  celle  qu'ont  adoptée  les  siècles 
suivans;  2.°  que  cette  différence  de  notion  prouve 
qu'il  s'étoit  opéré  un  changement  dans  les  prin- 
cipes. 

XL VI.  Premier  point.  Nous  voyons  dans  les 
Conciles  des  premiers  temps  Fidée  que  Fon  avoit 
du  mot  usura,  et  dans  aucun  nous  ne  trouvons 
celle  de  Fintérêt  exigé  spécialement  en  vertu  du 
mutuum.  Au  contraire ,  par- tout  Fusure  est  re- 
gardée comme  toute  espèce  d'intérêt,  sans  dis- 
tinction entre  les  divers  genres  de  prêt.  Le  Con- 
cile d'Hyppone  dit  :  Ut  nullus  clericus  ampliùs 

(1)  V.  3.«  dissert.,  chap.  3,  art.  i.«»;  n,«  3j  et  4.«  diss.^ 
çbap.  i.«',  art.  :i;  $•  2^  n.^  16. 
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recîpiat  quant  dédit  (1).  Le  ni.®  de  Carthage: 
Ut  nullus  clericorum  ampliùs  recipiat  quant 
cuiquam  ùccommodaçerit  (2).  Gratien  rapporte 
un  canon  du  Concile  d'Agde,  dont  je  ne  ga- 
rantis pas  l'authenticité,  mais  qui  montre  au 
moins  Fidée  qu'on  avoit  de  l'usure  au  temps  de 
ce  compilateur  :  Usura  est  si  ampliùs  requiri" 
tur  quant  datur  (3).  Le  Concile  de  Worms  : 
Jlt  clericuSy  si  accomntodaçerit  pecuniant ,  pe-- 
cuniant  accipiat  :  si  specienty  eamdent  speciem 
quantùnt  dederit^  accipiat  (4).  Riculfe  de  Sois- 
sons  :  Unusquisque  quantum  prœstiterit ,  tanr 
tùnt  accipiat  (5).  Gautier  d'Orléans  :  Usura  est 
ubi  ampliùs  requiritur  quant  datur  (6).  Le  ca- 
pitulaire  de  Nimègue  s'exprime  de  même  (7). 
Le  Concile  de  Beziers  en  iai5  rappelle  les  lois 
de  saint  Louis  où  il  est  dit  :  Usuras  autem  in-* 
telligimus  quidquid  est  ultra  sortent  (8).  Enfin 
jusque  dans  le  xiv.®  siècle,  en  i3io,  le  Con- 
cile de  Trêves  déclare  que,  quidquid  sorti  ac^ 
cidit  usura  est  (9).  11  paroît  certain  par  ces  deux 

(i)  V.  ci-dessus  chap,  !.•',  n.®  7, 

(2)  V.  ci7dessus  chap.  i.«»,  n.«  8. 

(3)  V,  ci-dessus  chap.  i.«',  n.®  i3. 

(4)  V.  ci- dessus  chap.  l.«',  n.*»  34. 

(5)  V.  ci-dessus  chap.  1.*',  n.®  55. 

(6)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.®  36. 

(7)  V.  ci-dessus  chap.  i.«%  n.°  37. 

(8)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',n.®  69. 

(9)  V.  ci-dessus  chap.  1.*',  n.®  io4. 
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derniers  passages  que  dans  le  xm.«  et  au  com- 
mencement du  xiv.^  siècle,  la  nouvelle  notion 
qui  concentre  l'usure  dans  le  prêt  de  consomp- 
tion ,  et  même  dans  Finte'rêt  reçu  expressément 
en  vertu  de  ce  prêt,  et  sans  titre  étranger,  n'é- 
toit  pas  encore  universellement  adoptée,  quoi- 
qu'elle eût  été  introduite  au  xin.^  siècle  par 
les  Théologiens;  mais,  comme  nous  avons  vu^ 
avec  de  sensibles  variations  dans  les  commence- 
mens  (i),  ainsi  qu'il  doit  arriver  dans  les  chan- 
gemens  d'opinion,  qui  ne  se  font  jamais  subite- 
ment, et  par- tout  en  même  temps.  Le  premier 
Concile  qui  présente  la  notion  actuellement  re- 
çue, est  celui  d'Auch,  de  i3o8  :  Juxta  canonicas 
sanctioneSy  ïlle  usurarius  est  censendus,  qui  ex 
pacto  pro  mutuo  recipit  aliquid  ultra  sortem  (2). 
Nous  la  retrouvons  dans  ^divers  canons  et  sta- 
tuts synodaux  postérieurs,  plus  ou  moins  clai- 
rement énoncée,  mais  sur -tout  dans  ceux  du 
xvi.^  siècle. 

XLVII.  Une  autre  preuve  de  l'innovation  des 
derniers  siècles  sur  la  notion  de  l'usure  est  que 
Je  fondement  même  de  leur  notion  étoit  inconnu 
à  toute  la  théologie  ancienne.  Ce  fondement  est 
la  distinction  tirée  du  droit  romain  entre  le 
mutuum  et  le  commodatum^  entre  le  prêt  des 
choses  fongibles,  qui  seul  est  le  siège  de  l'usure, 

(1)  V.  4.«  dissert.^  chap.  i.«',  art.  2,  5.  2,  n.»  17. 

(2)  V.  ci-dessus  chap.  i/';i  u.<>  jo3. 

et 
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et  le  prêt  des  choses  non  fongibles,  dont  Pinlérêt 
ne  peut  pas  être  usuraire.  Nous  avons  vu  dans  la 
Vulgate,  et  dans  plusieurs  saints  Pères,  les  mots 
commodare  y  commodatum  signifier  le  prêt  de 
l'argent  et  des  choses  les  plus  fongibles  (i).  Nous 
retrouvons  le  même  langage  dans  les  Conciles  . 
tenus  du  temps  de  ces  saints  Docteurs.  Le  iii.^ 
Concile  de  Carthage  dit  :  quant  cuiquam  acœm* 
modaverit  (2).  Le  in.«  d'Orléans  :  pecuniam  non- 
commodet  ad  usuram  (3).  La  loi  du  roi  Egica 
que  nous  avons  rapportée .:  si  cuicumque  pe^ 
cuniam  commodaçerit  ad  usuram  (4).  Le  Con- 
cile d'Aix-la-Chapelle  de  789  :  qui  commoda-^ 
périt  pecuniam  (5).  Celui  de  Paris  emploie  suc- 
cessivement et  indifféremment  les  deux  expres- 
sions, sibique  id  quo  indiget  commodari^  et  un 
peu  plus  bas,  72072  est  mihi frumentum  aut  aliud 
quid  quod  in  cibum  sumere  vis  ad  mutuan-^. 
dum  (6).  Celui  de  Worms  porte,  si  commoda-^ 
verit  pecuniam  (7).  Riculfe,  exigere  quœ  nonac- 
commodavimus  (8).  Le  Concile  de  Tours^  cotti-» 
modata  pecunia  indigentibus  (g). 


1)  V.  ci-dessus  chap.  prélîm.,  art  1.*',  n.®  6,. 

2)  V.  ci-dessus  chap.  i.*',  n.«  8. 

3)  V.  ci-dessus  chap.  i.®',  n."  i5. 

4)  V.  ci-dessus  chap.  3,  art.  3,  n."  42. 

5)  V.  ci-dessus  chap.  1.*'.,  n.®  21. 

6)  V.  cî-dessus  chap.  i.«',  n.«  26. 

7)  V.  ci-dessus  chap.  i.**,  n.«  34. 

8)  V.  ci-dessus  chap.  !.•',  n.®  Z5. 
9}  V.  ci-dessus  chap.  1.*',  n.®  5i. 
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Yoîlà,  je  crois,  plus  de  témoignages  qu'il  n'en 
Êiut,  pour  prouver  le  changement  de  notion 
au  sujet  de  Fusure. 

•  Jusqu'au  xin.®  siècle  les  Conciles  appellent 
iisuraj  conformément  à  la  latinité,  tout  intérêt, 
légitime  ou  ill^itime,  et  de  quoi  que  ce  soit  : 
au  xui.^  ou  au  xiv.^  siècle  ils  commencent  à 
donner  ce  nom  au  seul  intérêt  du  prêt  de  con- 
somption. 

Jusqu'*au  xin.^  siècle,  perceroîr'de  plus  que 
Fargent  prêté  quoi  que  ce  soit,  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  est  appelé  usure  par  les  Conciles: 
depuis  le  xin.^  siècle  ce  qui  est  perçu  au-delà 
de  l'argent  prêté  n'est  plus  usure,  sll  l'est  en 
vertu  d'un  titre  autre  que  le  prêt. 

Jusqu'au  xm.^  siècle  les  Conciles  emploient 
indistinctement,  et  comme  deux  synonymes, 
les  mots  mutuum  et  commodaium  :  depuis  le 
xm.^  siècle  ils  en  font  la  distinction,  appliquent 
l'un  au  prêt  des  choses  fongibles ,  l'autre  au  prêt 
des  choses  non  fongibles  :  et  cette  distinction 
devient  la  base  du  système  que  l'intérêt  de  l'un 
est  une  usure,  et  non  l'intérêt  de  l'autre. 

XLVni.  Second  point  De  ce  qu'au  xin.«  siècle 
il  se  fait  dans  les  Conciles,  comme  nous  avons 
vu  qu'il  s'étoit  fait  précisément  au  même  temps 
dans  les  écoles,  une  révolution  sur  l'idée  et  la 
ndtion  de  l'usure,  il  s'ensuit  évidenunent  que 
la  révolution  s'est  faite  aussi  dans  les  principes 
sur  l'usure.  En  effet  les  Conciles  plus  anciens^ 
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et  les  Conciles  plus  rëcens,  condamnoîent,  soun 
la  dénomination  usura,  ce  qu'ils   entendoient 
par  ce  mot.  Si  donc  ils  n'entendoient  pas  la 
même  chose,  ce  n'étoit  pas  Ja  même  chose  qu'ils 
condamnoient.  Les  censures  de  ceux-là  tpm- 
boient  sur  un  contrat  :  les  censures  de  ceux-ci 
sur  un  autre.  Il  n'y  avoit  donc  pas  entre  eux 
une  conformité,  une  identité  de  principes. 
.    De  plus,  et  je  l'ai  déjà  observé  (i),  pourquoi 
le  changement  de  notion ,  si  les  principes  étoient 
Testés  les  mêmes?  L'innovation  de  la  notion  est 
inexplicable ,  s'il  n'y  en  a  pas  eu  dans  les  prin- 
cipes. Continuant  de  penser  de  même  sur  le  fond 
de  la  question,  on  auroit  continué  de  donner 
la  même  signification  aux  expressions  sous  les- 
quelles on  la  traitoif.  Au  contraire,  dès  jque  l'on 
a  commencé  à  établir  que  toute  usure  est  crimi'- 
nelle,  et  opposée  à  la  justice,  il  est  devenu  impos- 
sible de  comprendre,  comme  faisoient  les  anciens, 
sous  le  mot  usura  y  toute  espèce  d'intérêt.  La 
prohibition  ainsi  généralisée  auroit  été  évidem-" 
ment  injuste,  et  absurde  :  et  on  auroit  anathé- 
matisé  des  intérêts,  dont  on  ne  pouvoit  s'em- 
pêcher de  reconnoître  la  légitimité.  Pour  sauver 
«et  inconvénient,  il  fallut  retrancher  de  la  no- 
tion de  l'usure  ces  intérêts  évidemment  légitimes. 
Alors  se  forma  la  maxime,  dont  on  ne  voit  au- 
cune trace  dans  aucun  monument  antérieur, 

(i)  V.  4.«  clissert.;  chap.  i.«%  art  a,  %,  a,  n.»  a. 
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quei  ce  n'étoîent  que  les  intérêts  perçus  précî-« 
sèment  en  vertu  du  mutuum  qui  étoient  usu- 
raires.  Alors  se  forma  successivement,  et  par 
degrés,  ainsi  que  je  l'ai  encore  fait  voir  (i),  le 
système  des  intérêts  compensatoires.  On  s'est  vu 
obligé  de  restreindre  la  notion  de  l'usure,  parce 
'qu'on  en  a  voit  étendu  la  prohibition. 

XLIX.  Je  dois  faire  encore  ici  une  observa- 
tion ,  sur  laquelle  j'aurai  plusieurs  fois  occasion, 
de  revenir,  et  à  laquelle  je  prie  mes  lecteurs  de 
faire  une  particulière  attention.  Du  moment  où 
la  nouvelle  notion  du  mot  usura  a  été  imaginée 
dans  les  écoles,  et  adoptée  par  les  Conciles,  les 
condamnations  de  l'usure  n'ont  plus  porté  que 
sur  ce  qu'on  entendoit  par  le  mot  usura.  Ainsi 
nos  adversaires  disent  que  ces  condamnations 
lie  comprennent  pas  les  intérêts  compensatoires. 
IVIais  nous  disons  de  même  qu'eux,  et  avec  au- 
tant de  raison ,  qu'elles  ne  frappent  pas  le  prêt-der 
tcommerce.  Les  Conciles  n'entendant  par  usure 
que  l'intérêt  exigé  en  vertu  du  mutuum  y  ne 
proscrivent  que  cette  espèce  dlntérêt  :  le  mw- 
tuum  est  le  prêt  des  choses  fongibles  :  les  choses 
fongibles  sont  celles  qui  sont  prêtées  pour  être 
'consumées  :  c'est  leur  destination  dans  le  prêt 
qui  fait  leur  fongibilité  :  je  l'ai  prouvé  ailleurs  (2). 
Or  dans  le  prêt  d'accroissement,  et  même  dans 

(1)  V.  4.«  tlissert.,  cliap.  i.«%  art.  2,  §,  2,  n.*»  17. 

(2)  V.  I."  disisert.,  cbap.  i.«',  art..i.<?%  n.«»  i€t&uiv. 
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le  prêt  de  conservation,  l'argent  n'est  pas  prêté 
pour  être  consumé  :  il  n'est  donc  pas  fongible  : 
ces  deux  sortes  de  prêt  ne  sont  donc  pas  des 
mutuum  :  ils  ne  sont  donc  pas  compris  par  les 
Conciles  récens  dans  la  condamnation  de  l'usure  : 
les  Conciles,  depuis  le  xin.«  siècle  jusqu'à  nos 
jours,  n'ont  donc  pas  condamné  notre  doctrine. 

Une  autre  innovation  que  j'ai  eu  occa»on  de 
remarquer  en  traitant  de  l'opinion  des  Scolas^ 
tiques,  et  que  je  retrouve  dans  les  Conciles,  est 
celle  des  motifs  de  la  condamnation  de  l'usure. 

L.  C'est  le  Pape  Urbain  III,  ainsi  que  je  l'^i 
dit,  qui,  vers  la  fin  du  xii.^  siècle,  a  pour  ]^ 
première  fois  appliqué  à  la  condamnation  de 
l'usure  le  passage  de  saint  Luc,  mutuum  date 
nihïl  indè  sperantes.  J'avois  prouvé  auparavant, 
par  le  silence  de  toute  l'antiquité,  et  par  des 
textes  positif  de  plusieurs  saints  Pères,  que^ 
jusqu'à  cette  époque,  ces  paroles  de  Notre-Seir- 
gneur  n'avoient  été  entendues  que  du  préceptç 
de  prêter  sans  espoir  de  restitution  du  princir- 
pal  (i).  En  parcourant  les  canons  que  nous  avons 
irapportés,  nous  ne  trouvons  pas  ce  passage,  em- 
ployé à  condamner  l'usure  avant  le  xiv.^  siècle. 
Le  Concile  de  Trêves,  de  i5io,  est  le  premier 
qui  en  fasse  usage  (2)  ;  et  il  est  suivi  par  plusieurs 
autres.  Il  faut  convenir  que,  si  les  paroles  du 

(1}  V.  a.®  dissert,  y  cliap.  2,  art  2. 
(2)  V.  ci-dessus  chap.  i.«,  n.^  io4^^ 
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Sauveur  étaient  une  défense  d'espérer  les  inté- 
rêts du  prêt,  il  n'y  auroit  pas  dans  toute  la 
loi  divine ,  soit  de  l'ancien  ,  soit  du  nouveau 
Testament,  uii  texte  aussi  formel,  aussi  précis ^ 
pour  condamner  l'usure.  Mais  de  cela  même  il 
résulte  que  tous  les  Docteurs,  tous  les  Conciles 
dés  premiers  siècles,  qui  connoissoient  par&ite- 
ment  le  sens  des  saintes  Ecritures,  et  qui  étoient 
pleins  de  zèle  pour  l'extirpation  de  ce  péché, 
xi'auroient  pas  manqué  de  se  servir  d'une  auto- 
rité aussi  puissante.  Plus  nos  adversaires  insistent 
sur  le  poids  de  ce  précepte,  plus  ils  le  présentent 
comme  démonstratif;  plus  aussi  ils  établissent 
que  les  anciens  Conciles,  s'ils  avoient  été  dans 
leur  système,  auroient  fait  le  même  raisonnement 
qu^eux ,  d'après  le  même  texte.  Nous  voyons  le 
Concile  de  Nicée;  et  plusieurs  autres,  pour  faire 
sentir  le  vice  de  l'usure,  rapporter  divers  pas- 
sages de  l'ancien  Testament.  Le  Concile  de  Paris, 
de  829,  est  spécialement  très  -  frappant  (1).  Il 
produit  contre  l'usure  tous  les  textes  que  nous 
avons  examinés  dans  notre  seconde  dissertation^ 
ceux  du  Pentateuque ,  des  Psaumes,  d'Ezéchîel.  II 
en  joint  même  un  d'Amos,  qui  a  trait  seulement 
à  l'oppression  des  pauvres.  Le  seul  des  textes 
objectés  par  nos  adversaires,  que  ùe  Concile  ne 
rapporte  pas,  est  jcelui  sur  lequel  nos  adversaires 
se  fondent  le  plus,  le  texte  de  saint  Luc.  Si  ce 

(1)  V.  ci-dessus  chap.  !*•',  n.*  56. 
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Concile  et  tous  les  autres  étolejat  dans  le  système 
sévère,  cette  omission  est  inexplicable;  mais  elle 
est  très-naturelle  dans  les  principes  où  étoient 
ces  Conciles.  Ne  jugeant  pas  toute  usure  essen-r 
tiellement  criminelle,  ils  rapportent  les  passages 
qui  condamnent  celle  qu'ils  déclarent  condam- 
nable. Ils  ne  font  pas  mention  d'un  texte  qu'ils 
savoient  n'être  pas  relatif  à  l'usure,  et  qui  renfer-» 
meroit  une  prohibition  trop  étendue.  Mais  quand 
après  eux  on  eût  imaginé  de  déclarer  toute  usure 
contraire  à  la  justice,  on  y  appliqua  le  texte  de 
saint  Luc,  qui  parut  présenter  une  interdiction 
plus  générale  que  les  autres:  et  on  lui  donna 
le  nouveau  sens,  dont  le  nouveau  système  avoit 
besoin.  Les  Conciles  anciens  apportoient,  pour 
condamner  l'usure ,  les  textes  qui  condamnent 
l'usure  oppressive  :  les  Conciles  récens  ont  allé- 
gué celui  qu'ils  regardoient  comme  la  prohibi- 
tion absolue  de  toute  usure.  L'application  qu'ils* 
Êiisoient  du  discours  de  Jésus-Christ  n'étoit  ni 
juste  en  elle-même,  ni  conforme  à  lia  doctrine 
de  l'antiquité;  mais  elle  étoit  analogue  à  leur 
nouveau  principe  :  elfe  quadroit  à  teur  système  r 
fls  l'adoptèrent  sans  difficulté. 

LI.  A  notre  assertion ,  que  le  texte  de  saint  Luc 
n'a  été  appliqué  à  Fusure  qu'au  xn.^  siècle,  on 
oppose  d'abord  deux  des  Conciles  de  Carthage 
et  un  d'Aix-la-Chapelle,  prononçant  au  sujet  de 
Fusure  que  nemo  contra  prophetas ,  nemo  contra 
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epangelia  Jacit.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  difE^ 
culte  (i).  11  est  inutile  d'y  revenir. 

On  nous  objecte  aussi  le  second  et  le  troi- 
sième G)ncile  de  Latran,  disant  de  l'usure , 
l'un  qu'elle  est  per  Scripturam  in  veteri  et  notH} 
Testamento  abdicatam  /  l'autre  que  les  usuriers 
ne  font  pas  attention  qualiter  utriusque  Testa-- 
menti  pagina  condemnentur  (2). 

Les  deux  Conciles  de  Latran  sont  du  xn.* 
siècle  :  ainsi,  quand  il  seroit  prouvé  qu'en  parlant 
du  nouveau  Testament  ils  font  allusion  au  texte 
de  saint  Luc,  notre  doctrine  ne  seroit  pas  con- 
tredite. Urbain  III  étoit  contemporain  du  troi- 
sième Concile  de  Latran.  Il  fut  Êiil  Cardinal 
trois  ans  après,  et  éhi  Pape  trois  autres  années 
•ensuite.  Mais  les  expressions  employées  par  les 
^eux  Conciles ,  novum  Testamentum. . . .  utnim^ 
que  Testamentum  y  sont  générales  et  vagues. 
Elles  ne  spécifient  aucun  texte  particulier  :  on 
peut  les  entendre  tout  aussi  bien  des  passages 
^i  prescrivent  la  charité  et  qui  proscrivent  la 
cupidité,  que  de  celui  dont  U  s'agit.  Tout  ce 
^u'on  peut  imaginer  à  ce  sujet  de  plus  favorable 
au  système  de  nos  adversaires,  c'est  que  dès*- 
lors  il  y  avoit  des  opinions  différentes  sur  le 
vrai  sens  du  texte  de  saint  Lucj  et  que  les  Con-^ 
ciles  de  Latran  ont  voulu  employer  l'expressioA 

(1)  V.  cl-dessus  chapu  3,  art.  i.">n.*  m. 
i(a)  V.  ci-dessus  chap.   i-»*^,  n.*»*  bo  et  5^. 
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générale  noi^um  Testamentum y  qui  ne  heurtoit 
aucun  des  deux  sentimens,  et  qui  étoit  vrai  diEins 
i*un  et  dans  Fautre. 

Ln.  Les  motifs  tirés  de  la  raison  naturelle 
pour  condamner  l'usure,  sont  aussi  absolument 
difTérens  dans  les  Conciles  des  douze  premiers 
siècles,  et  dans  ceux  des  siècles  suivans.  Ceux 
des  anciens,  qui  énoncent  la  raison  du  vice  de 
l'usure,  ne  disent  rien  de  la  prétendue  opposi- 
tion à  la  justice  :  ils  ne  parlent,  ainsi  que  les 
Pères  de  leur  temps,  que  du  principe  de  cupi- 
dité dont  procède  l'usure,  et  de  l'oppression  des 
misérables,  qui  en  résulte.  Au  contraire,  dans 
les  canons,  et  dans  les  règlemens  postérieurs,  il 
est  moins  souvent  question  de  ces  motifs;  et  nous 
voyons  se  présenter  plusieurs  de  ceux  qu'al- 
lèguent nos  Docteurs  modernes,  pour  prouver 
l'injustice  radicale  de  l'usure.  Ces  deux  vérités 
se  voient  clairement  à  l'inspection  des  décrets 
de  l'un  et  de  l'autre  temps. 

LIII.  En  premier  lieu,  nous  voyons  plusieurs 
Conciles  anciens  reprocher  à  l'usure  le  vice  de 
cupidité,  et  la  condamner  par  ce  motif.  Le  vi.* 
Concile  de  Carthage,  ceux  d'Aix-la-Chapelle 
en  78g,  en  8i6,  en  836,  y  sont  précis  (1).  Ce- 
lui de  Pavie  veut  que  les  usuriers  rachètent  quod 
cupiditaie  deliquerunt  (2).   Le  vi.«  capitulaire 

(1)  V.  ci-dessus  diap.  i.*»,  u,^  10,  a^i,  aS  et  27. 

(2)  V.  ci-dessus  chap»  i.«',  n.«  3o* 
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porte  que  les  prêtres  se  préservent  de  toute  ava* 
rice  et  cupidité,  beaucoup  d'entre  eux  &isant 
l'usure  ( J  ).  Hincmar  ordonne  aux  prêtres  de 
s'abstenir  de  l'avarice  et  de  l'usure,  et  d'en  dé- 
tourner les  laïques  (3).  Le  second  Concile  de 
Latran  condamne  la  détestable,  honteuse^  et  ûoh 
satiable  rapacité  des  usuriers  (5). 

Nous  voyons  aussi  l'opposition  à  la  charité 
présentée  plusieurs  fois  comme  le  vice  de  Pu- 
sure.  Le  Concile  de  Paris ,  dans  un  canon  très- 
long,  insiste  constamment  sur  l'oppression  des 
pauvres  (4).  Riculfe  fait  ce  raisonnement  :  Si^ 
selon  le  précepte  du  Seigneur,  nous  sonmie» 
tenus  d'aimer  même  nos  ennemis ,  et  de  leur 
faire  part  gratuitement  des  biens  qu'il  nous  a  ae* 
cordés ,  par  quelle  raison  pouvons -nous  exiger 
de  nos  frères  ce  que  nous  ne  leur  avons  pas 
prêté  (5)  ?  Le  Concile  de  Montpellier  condamne 
les  usuriers,  en  ce  qu'ils  n'ont  la  charité,  m 
de  Dieu ,  ni  du  prochain  (6). 

En  second  lieu ,  dans  les  Conciles ,  et  dans 
les  autres  monumens  ecclésiastiques  modernes^ 
c'est-à-dire  depuis  le  xni.e  siècle  ,  nous  voyons^ 


(1)  V.  c 

(2)  V.  c 

(3)  V.  c 

(4)  V.  c 

(5)  V.  c 

(6)  V.  c 


-dessus "chap.  i.®',  n.®  58, 
-dessus  chap.  l.*',  n.®  40. 
-dessus  chap.  i.«',  n.®  5(x 
-dessus  chap.  1.*',  n.<*  2G. 
-dessus  chap.  i."",  n.®  55. 
-dessus  chap.  i.«',  n.®  5X 


DISSERTATION.  5ig 

se  produire,  sur  la  condamnation  de  l'usure, 
des  motifs  inconnus  aux  siècles  antérieurs,  mais 
conformes  au  principe  qui  venoit  d'être  intro- 
duit dans  les  écoles,  de  l'injustice  essentielle  de 
l'usure. 

LIV.  D'abord  nous  trouvons  dans  plusieurs, 
6oit  canons  de  Conciles ,  soit  statuts  synodaux , 
l'usure  traitée  comme  un  genre  de  vol.  Cette 
énonclation ,  conséquente  au  principe  que  l'usure 
est  opposée  à  la  justice,  n'avoit  pas  eu  et  n'a- 
voit  pu  avoir  lieu  dans  les  siècles  où  on  ne  la 
jugeoit  criminelle  que  par  la  violation  de  la 
charité.  Le  premier  Concile  qui  fasse  de  l'usure 
une  sorte  de  larcin,  est  celui  de  Lambeth  de 
1281 ,  lequel^  expliquant  le  précepte,  non  fur- 
tum  faciès  ,  met  au  nombre  des  choses  qui  y 
sont  implicitement  comprises,  l'usurpation  du 
bien  d'autrui  par  l'usure.  Les  statuts  synodaux 
de  Beziers  en  i342  ,  et  d'Yorck  en  i442  , 
parlant  du  même  commandement,  s'expriment 
sur  l'usure  de  la  même  manière  (1).  Un  Con- 
cile, dont  le  lieu  est  incertain,  mais  qu'on  croit 
du  xii.^,  ou  du  xin.®  siècle,  défend  d'imposer 
pour  pénitences,  soit  des  fondations  de  messes , 
soit  des  aumônes,  à  ceux  qui  sont  coupables 
d'usure ,  de  rapine  ,  ou  de  fraude  ;  assimilant 
ainsi ,  et  mettant  dans  la  même  classe  ces  trois 

(i)  V.  ci-dessus  chap.  i.^'^^  n<»«  Sx,  ii4  et  \Z%. 
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choses  (i).  Des  statuts  synodaux  d'Autun  et  de 
Nantes  au  xin.e  siècle,  et  de  Treguier  auxiv>, 
répètent  la  même  disposition  (2).  Le  Concile 
de  Trêves  de  i3io*.astreint  l'usurier  à  la  res- 
titution 5  de  même  que  le  voleur ,  et  le  ravis- 
seur, parmi  lesquels  on  le  compte  (3). 

LV.  Voici  un  autre  principe  établi  dans  plu- 
sieurs des  Conciles  que  je  viens  de  citer ,  et 
alors  nouveau.  Le  Concile  de  Lambeth ,  les  sta- 
tuts synodaux  de  Bezîers,  de  Nantes  et  d'Yorck, 
appellent  l'intérêt  du  prêt ,  res  aliéna.  Cette 
expression  est  évidemment  relative  à  la  maxime^ 
fortement  soutenue  par  nos  adversaires,  que 
le  prêt  transfère  la  propriété  du  prêteur  à  l'em- 
prunteur. Mais  cette  maxime  est  absolument 
étrangère  à  l'antiquité  ecclésiastique.  On  ne  voit 
dans  aucun  monument  antérieur  au  xni.®  siècle  ^ 
ni  l'expression  employée  par  ces  Conciles ,  ni  au- 
cune autre  qui  présente  la  même  idée.  Au  con- 
traire, j'ai  prouvé  que  plusieurs  saints  Pères 
étoient  dans  l'opinion  que  le  prêteur  reste  tou^ 
jours  propriétaire  de  la  chose  prêtée  j  et  que  Te 
principe  de  la  propriété  de  l'emprunteur  n'avoit 
point  passé  sans  contradiction  dans  les  écoles  y 
mais  y  avoit  dans  le  commencement  éprouvé 
des  contradictions ,  et  excité  des  disputes  (4).. 

(1)  V.  cî-dessus  chap.  1.*',  n.®  100. 

(2)  V.  ci-dessus  chap.   l.*"^,  n°*.  gS,  97  et  128. 

(3)  V.  ci-dessus  chap.   i»®"^,  n.**  io4. 

f4)  V.  4.®  dïssert*,  chap.  1.",  art.  a,  J.  2;  n.®  22- 
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LYI.  Nous  lisons  encore  dans  quelques  statuts 
synodaux  du  xin.^  siècle  un  autre  motif  d'interdire 
l'usure,  lequel  étoit  inconnu  à  tous  les  auteurs, 
et  à  toutes  les  assemblées   ecclésiastiques  des 
temps  antérieurs  ;  motif  dont  la  conséquence 
seroit  l'injustice  essentielle  du   prêt  intéressé; 
et  qui  paroît  puisé  dans  les  subtilités  d'Ans- 
tote  «  alors  fort  à  la  mode.  Ce  motif  consiste  à 
dire  que  l'usure  est  une  vente  du  temps ,  que 
Dieu  a  voulu  qui  fût  commun  à  tous  les  hommes. 
On  le  trouve  dans  les  constitutions  synodales  de 
Worchester  et  d'Excester  en  Angleterre ,  et  de. 
Nicosie  dans  l'île  de  Chypre  (i).  Ce  pitoyable 
argument,  qui  est  abandonné  aujourd'hui ,  même 
des  Théologiens  les  plus  sévères ,  montre  qu'on 
recherchoit  alors  toutes  les  raisons ,  pour  faire 
regarder  toute  usure  comme  criminelle  essen^ 
tiellement.  Et   c'çst  ce  qui  doit  naturellement 
arriver  quand  on  abandonne  l'ancienne   doc- 
trine ,  pour  se  livrer  à  des  systèmes  nouveaux. 
On  a  besoin ,  pour  les  étayer ,  de  nouveaux  rair 
sonnemens;  et,^ur-tout  dans  les  commencemens, 
avant  d'avoir  bien  fixé  ses  idées ,  on  adopte  tous 
^eux  qu'on  croit  favorables  aux  idées  qu'on  s'est 
forgées. 

LVII.  A  ces  preuves  du  changement  d'opi- 
nion dans  les  Conciles  au  sujet  de  l'usure  aux 
xii.«  et  XIII.®  siècles ,  je  joins  d'autres  considé- 

(i)  V.  ci-dessu«  cbap.  i/',  n,««  64,  Ç5  et  71. 
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rations  qui  les  confirment.  Ce  sont  les  renfor- 
cemens  de  sévérité  dans  la  discipline  au  sujet 
de  Fusure ,  lesquels  ont  dû  naturellement  être 
la  suite  du  nouvel  état  de  choses ,  dans  lequel 
il  n'y  a  voit  que  des  usures  oppressives  ;  du  nou-r 
veau  principe,  que  toute  usure  est  essentielle* 
ment  contraire  à  la  justice;  de  la  nouvelle  no- 
tion ,  qui  concentre  l'usure  dans  le  prêt  de 
consomption, 

LVIII.  Nous  avons  vu,  dans  le  xrt.e  siècle, 
le  second  Concile  de  Latran  défendre  de  rece- 
voir les  usuriers  et  de  leur  donner  la  sépulture 
chrétienne,  et  le  troisième  Concile  de  Latraa 
ajouter  à  ces  peines  ,  pour  les  usuriers  publics , 
la  défense  de  recevoir  leurs  offrandes;  et  pour 
les  prêtres  qui  les  auroient  reçus,  la  restitution  et 
la  suspense.  Dans  les  siècles  suivans ,  les  peines 
contre  ces  ecclésiastiques  s'aggravent.  Le  Con- 
cile de  Sens  de  1269  y  ajoute  qu'ils  seront 
punis  selon  la  volonté  de  leur  supérieur  (1)  : 
ce  qui  est  aussi  prescrit  par  le  Concile  de  Ra- 
venne  en  iSiy  (2).  Le  Concile  de  Saltzbourg 
de  1 386  prononce  l'excommunication  contre  les 
usuriers,  et  y  soumet  aussi  les  prélats,,  et  recteurs 
des  Eglises,  qui  auroient  manqué  de  les  exhor- 
ter à  se  retirer  de  ce  vice  (3).  Le  Synode  dio- 

(i)  V.  cî-dessus  chap.  i.«%  n.»  j5, 

(2)  V.  ci-dessus  chap.  i«^,  n.®  107. 

(3)  V.  ci-dessus  chap.  1.",  n.«  122, 
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cësain  de  la  même  ville,  en  i4ao,  soumet 
à  rinterdit  Tecclésiastique  dans  le  tenitoîre 
duquel  un  usurier  auroit  été  enterré  (i).  Le 
second  Concile  de  Milan  ,  de  1 669 ,  déclare 
excommunié  celui  qui  sciemment  aura  enterré 
un  usurier  (2). 

LIX.  Le  Concile  de  Wurtzboug,  de  1287, 
interdit  ipso  facto  l'église ,  ou  le  lieu ,  dans  le 
cimetière  duquel  aura  été  enterré  un  usurier , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  exhumé.  (3). 

LX.  L'excommunication  lancée  dans  les  deux 
Conciles  de  Latran  contre  les  usuriers,  fut  bien- 
tôt suivie  du  précepte  de  les  dénoncer.  Le  pre- 
mier Concile  qui  l'ordonna  fut  celui  d'Avignon 
de  120g.  Il  ordonna  d'abord  que,  tous  les  jours 
de  fêtes ,  et  sur -tout  à  la  célébration  du  Sy- 
node ,  tous  les  usuriers  fussent  excommuniés 
en  général.  Il  enjoignit  ensuite ,  si  ces  usuriers 
étoient  publics ,  ou  convaincus ,  et  si  après  trois 
monitions  ils  avoient  refusé  de  satisfaire ,  de  les 
frapper  nominativement  de  la  même  censure  (4). 
On  retrouve  dans  un  grand  nombre  de  Con- 
ciles, et  de  statuts  synodaux,  de  ce  siècle  et  des 


(1)  V.  ci-dessiis  chap.  i.*',  n."  127. 

(2)  V.  ci-dessus  chap.  i.®',  n.®  iS/. 

(3)  V,  çî-dessus  chap.  1.*',  n.®  88. 

(4)  V.  ci- dessus  chap.  i.«',  n.®  55, 


5â4  ciNQuiiiMi: 

deux   suivans ,  l'ordre  de  dénoncer  publique-* 

sn^Eril  les  usuriers  excommuniés  (i). 

LÎI.  Nous  voyons  au  Concile  de  Cambray  ^ 
de  i586 ,  ceux  qui  communiquent  avec  les  usu- 
l*iers  in  divirUs^  déclarés  soumis  à  Fexcommu- 
nication  majeure;  et  ceux  qui  communiquent 
avec  eux  autrement  que  dans  les  choses  saintes  ^ 
assujettis  à  l'excommunication  mineure  :  à  moins 
qu'ils  ne  soient  excusés  par  les  causes  exprimées 
dans  le  droit  (2). 

..  LXII.  La  participation  au  crime  en  étant 
elle-même  un ,  le  principe  que  toute  usure  est 
criminelle  entraîna  la  conséquence  que  toute 
coopération  à  l'usure  l'est,  et  doit  être  soumise 
aux  mêmes  peines.  Avant  le  xiii.^  siècle,  on 
ne  voit  d'autre  statut  qui  ait  quelque  relation 
^vec  cette  maxime,  que  l'épître  synodale  de 
Rathérius  de  Vérone,  au  x.^  siècle;  laquelle 
défend  aux  ecclésiastiques  de  faire  l'usure,  et 
d'en  être  les  conducteurs  (3)  :  ce  qui  n'est  pas 
étonnant,  puisqu'on  leur  défendoit  de  régir 
aucunes  affaires  séculières.  Mais  le  principe  s'é- 
lant  étendu,  les  prohibitions  s'étendirent,  les 
peines  s'aggravèrent.  On  défendit  de  passer  les 
contrats  usuraires,  de  les  sceller,  d'en  être  les 

(1)  V.  ci-dessus  ch^p.  1",  n.«»  61,  74,  jj y  79,  87, 
89^  9^  9^^  9^*>  1Û2,  106,  108,  109,  112,  127,  i3i. 

(2)  V.  ci-dessus  chap.   i.«',  n.®  i45, 

(3)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.o  42. 

médiateurs* 
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médiateurs;  et  souvent  on  y  attacha  la  même 
peine  qu'à  l'usure  même,  c'est*à-dire  VemÊKa-^ 
munication  et  ses  suites  (i). 

LlKIIL  II  fut  aussi  interdit  aux  juges  ecclé- 
Mastiques,  et  même  aux  séculiers^  d'adjuger  les 
intëréts  usuraires  (2)  ;  et  aux  avocats  de  prendre 
la  défense  de  ceux  qui  auroient  prêté  à  usure  (5). 
On  ne  voit  rien  de  semblable  dans  les  Conciles 
anciens.  Et  peut-on  imaginer  que,  sur-tout  dans 
un  temps  où  les  lois  .civiles  permettoient  le  prêt 
à  intérêt,  et  obligeoient  par  conséquent  les 
juges  à  en  ordonner  le  payement,  tant  de  res* 
pectables  Coneiles  eussent  laissé  prononcer  li- 
brement des  arrêts  qu'ils  auf oient  jugés  con- 
traires à  loi  de  Dieu;  qu'ils  n'eussent  pas  don- 
né aux  juges  et  aux  avocats  l'avertissement 
qu'ils  ne  pouvoient  pas ,  les  uns  prononcer  de 
telles»  sentences ,  les  autres  les  provoquer  ? 

LXIV.  Le  G>iicile   de  Sens  de   1269   avoît 
déjà  défendu    aux    ecclésiastiques  de  recevoir 
^  dans  leurs  maisons,  ou  dans  leurs  terres,  les 
Lombards,  ou  autres  étrangers,  exerçant  pu- 
bliquement l'usure  (4).  Mais  le  second  Concile 

(i)  V.  ci-dessus  chap.  i.",n.®«  68,  71,  jô,  80,  107, 
i3i,  139,  i4o,   i4i,  i46,  167,   i48,  i52,  i53, 

r 

(2)  V.  ci-dessiu  chap.  i.",n.o*  68,  71,72,  io5,  111, 
ii5,  ;i8. 

(3)  V.  ci-dessus  chap.  !.•',  îi.°*  f/S  et  79* 

(4)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.°  '/5, 

TOME  lu.   s.^  Pari.  34» 
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de  Lyon  ayant,  en  1274,  étendu  généralement 
^  tflbte  personne  la  prohibition  de  recevoir 
ceux  qui  faisoient  l'usure,  de  leur  louer  des 
maisons,  de  leur  permettre  d'y  habite^;  ayant 
même  ordonné  qu'on  les  chassât  de  toutes  les 
terres,  fut  suivi  immédiatement  par  plusieurs 
autres  (1). 

LXV.  Une  autre  disposition  nouvelle  a  eu 
lieu  dans  les  derniers  temps.  C'est  la  déclara-* 
tion  que  les  contrats  usuraires  sont  nuls  de 
plein  droit.  Nous  la  lisons  dans  les  constitutions 
de  Nicosie  en  1267;  et,  au  xvi.®  siècle,  dans  le 
premier  Concile  de  Milan,  dans  celui  de  Bor- 
deaux, et  dans  l'assemblée  du  Clergé  de  France 
à  Melun  (2).  Je  demande  pourquoi  on  a  atten- 
du si  tard  à  déclarer  nul  le  contrat  de  prêt  inté- 
ressé. Nos  adversaires,  dans  leur  système ,  n'ont 
pas  de  réponse  à  cette  question.  Mais  dans  notre 
opinion,  la  solution  de  la  difficulté  est  natu- 
relle. Ce  qui  les  fait  déclarer  nuls,  c'est  qu'on 
les  juge  contraires  essentiellement  à  la  justice. 
Les  Conciles  de  Milan  et  de  Bordeaux  le  disent 
expressément  :  A  jure  ut  iniqui  prohibentur. 
On  n'avoit  pas  pu  imaginer  d'en  prononcer  la 
nullité,  quand  on  croyoit  qu'en  les  passant  01^ 

(1)  V.  ci-dessus  chap.  1.",  n,^*  j&,  85,  101, 127,  et  le^ 
statuts  qui  renouyellent  en  général  ceux  du  second  Con- 
cile de  Lyon  sur  l'usure. 

(2)  V.  ci-dessus  chap.   1."^  n.*>»  71,  i35,  159,  i4i.. 
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^  avoît  pu  ne  pas  remplir  le  devoir  de  la  charité. 
LXYI.  ^1  en  est  de  même  de  la  dëclaralion 
de  nullité  des  testamens  des  usuriers,  à  moins 
qu'ils  n'aient,  ou  restitué,  ou  donné  caution  de 
la  restitution  :  déclaration  prononcée  pour  la 
première  fois  par  le  second  Concile  de  Lyon^ 
et  suivie  par  plusieurs  autres  statuts  (1).  Ce 
ne  peut  être  que  la  contrariété  de  Fusure^ 
la  justice  cdmmutative,  qui  ait  dicté  cette  dis- 
position, dont  on  ne  voit,  ni  ne  peut  voir 
aucun  vestige,  dans  les  temps  où  Ton  ne  s'étoit 
pas  encore  formé  cette  idée  de  l'usure. 

LXVII.  Lorsqu'on  eût  infligé  des  peines  ca- 
noniques à  ceux  qui  prêtoient  à  usure,  ce  fut 
'flur-tout  contre  les  usuriers  publics  qu'on  les 
dirigea.  Mais  cela  encore  donna  lieu  à  des 
questions  dont  on  n'avoit  pas  entendu  parler 
précédemment.  Qu'est-ce  que  l'usurier  public  ? 
Que  doit-on  faire  à  l'égard  de  ceux  que  la  voix 
publique  accuse  d'usure?  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  les  décisions  furent  souvent  d'une 
sévérité  au. moins  voisine  de  l'Injustice. 

Les  statuts  synodaux  de  Liège  en  1287,  et 
ceux  de  Cologne  vers  l'an  i3oo,  appellent  usu- 
rier public  celui  dont  il  coiiste  évidemment,  ou 
par  sentence,  ou  par  aveu  fait  en  justice,  ou 

(1)  V.  ci-clessus  cliap.  i.«%  n.«»  jS,  89,  107,  loj ,  et 
les  statuts  qui  rappellent  en  général  ceux  du  second  Concile, 
de  Lyon  sur  l'usure. 
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par  une  évidence  de  la  chose  qu'aucune  térgi- 
Tcrsation  ne  peut  celer.  Ils  ajoutent,  par  rap-' 
port  à  ceux  qui  ont  la  réputation  d'usure^ 
per  usuras  diffàmaii^  qu^ils  aient  à  se  purger 
du  soupçon;  sans  quoi  ils  seront  réputés  usu- 
riers publics,  et  punis  comme  tels  (1). 

Le  Concile  de  Château-Gontler  avoit,  en 
ia5i ,  imposé  à  ceux  qui  passent  pour  usuriers 
l'obligation  de  se  justifier  (2). 

Les  statuts  synodaux  d'Autun ,  de  1299, 
portent  que,  si  le  péché  des  usuriers  n'est  pas 
manifeste,  mais  s'ils  ont  été  diffamés  sur  ce 
sujet,  leur  sépulture  soit  différée,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  fait  une  purgation  suffisante  à  la 
Tolonté  de  l'Evêque  (3). 

Un  Concile  de  Noyon  du  xin.«  siècle  ordonne 
que  si  quelqu'un  est  gravement  diffamé  sur  l'u- 
sure ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'accusateur ,  le 
prélat  du  lieu,  solâfamâ  déférente ^  descende ^ 
et  fasse  information.  Si  le  bruit  public  se  trouve 
véritable,  il  punira  le  coupable.  S'il  n'y  a  pas 
de  preuves,  mais  que  l'opinion  continue,  le  pré- 
lat, pour  apaiser  le  scandale,  ordonnera  une 
purgation  canonique  à  sa  volonté  (4). 

Le   Concile  de  Ravenne,  en  i5i7,  déclare 

(1)  V.  ci-dessus  chap.  1.*',   n.««  89  et  94. 

(2)  V.  ci-dessus  chap.  !.•',  n.°  60. 

(3)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.«  92. 

(4)  V.  ci-dessus  chap.  !.•',  n.»  95. 
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tisilrlers  publics  ceux  qui  eu  ont  la  réputation 
dans  leurs  paroisses;  ou  dont  l'usure  apparoît 
par  leur  confession ,  ou  par  des  marques  idoines  ^ 
ou  de  tout  autre  moyen  légitime  (i). 

Les  statuts  synodaux  de  Saltzbourg,  de  i42o^ 
appellent  usurier  public  celui  contre  lequel  est 
la  voix  publique 9  et  la  renommée;  et  sur  qui  il 
y  a  des  indices,,  et  des  marques  qu^il  prête  à 
intérêt.  Us  veulent  que  sur  la  déposition  de 
deux  ou  trois  témoins  dignes  de  foi,  qu'un 
homme  a  Ëiit  l'usure ,  la  sépulture  ecclésiastique 
lui  soit  refusée,  jusqu'à  ce  qq'on  ait  satisfait 
pour  lui  (a). 

LXVHI-  Un  Concile  de  Paris  ordonne  en 
l346,  d'après  une  Clémentine,  que,  dans  les 
causes  d'usure ,  on  procède  sommairement ,  simr* 
plementy  et  de  plana,  sans  bruit  et  forme  de 
jugement  (5). 

Ainsi,  ce  qui  n'est  f»*escrit  dans  aucune  légis- 
lation sur  les  crimes  les  plus  graves,  sur  le  vol, 
l'assassinat,  l'empoisonnement,  se  voit  ordonné 
dans  ces  décrets  ecclésiastiques  au  sujet  de  l'u^ 
sure.  Les  peines  les  plus  rigoureuses  que  puissent 
prononcer  des  Conciles  sont  infligées  au  prêt 
intéressé,  sur  le  simple  bruit  public.  C'est  à  ce- 
lui qui  est  soupçonné  qu'est  imposée ,  contre 

(i)  V.  cî-dessus  cBap.  i.*'^ ,  h.®  107. 

(2)  V.  ci- dessus  chap.  !.•»,  n.®  128^ 

(3)  V^  ci-deasus  chap.  x,*"^,  n.«  ii5» 
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toutes  les  règles  ordinaires ,  Tobligalion  âé 
prouver'  son  innocence.  Et  (  s'il  fout  en  croire 
nos  adversaires),  c'est  tout  prêt  intéresse  qui 
est  soumis  à  ces  peines  sévères  sur  des  procé-' 
dures  aussi  peu  régulières;  et,  non-seulement 
le  prêt  oppressif,  mais  celui  qui  ne  fait  aucun' 
mal,  mais  celui  qui  procure  un  profit.  Cette 
extrême  rigueur  exercée  dans  ce  temps  montre, 
ce  me  semble,  à  l'appui  des  autres  preuves 
que  nous  en  avons  données,  qu'on  ne  connois- 
6oit  d'autre  prêt  que  le  prêt  de  consomption , 
et  même  que  celui  dont  l'intérêt  accable  lea 
misérables. 

LXIX.  En  renforçant  la  sévérité  des  mesures 
contre  les  usuriers,  on  prononça  des  condam- 
Bâtions  contre  divers  contrats  que  l'on  regards^ 
comme  des  usures  palliées  :  et  sur  quelques- 
uns  ce  fut  avec  juste  raison.  Tel  est  le  contrat 
pignoratif  que  défendirent  plusieurs  Conciles  (i). 
En  cela  ils  furent,  non- seulement  conséquens  à 
leur  système,  mais  conformes  à  la  saine  raison.- 
Le  contrat  pignoratif  peut  absolument  n'être- 
pas  oppressif  :  et  nous  avons*  vu,  par  les  for- 
mules de  Marculfe ,  que  de  son  temps  il  n'étoit 
pas  interdit.  Mais,  dans  le  fait,  il  est  presque 
toujours  vexatoire,  et  toujours  dangereux.  Dans 
le  cas  même  où  les  lois  autorisent  le  prêt  inté- 

(i)  V.  cî-dessus  ctap.  !.•%  n,^'  Si,  5/,  62,  78,  99, 
lai,  126,  129,  i42. 
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ressé,  îl  est  sage  d'interdire  le  contrat  pignora- 
tif. La  loi  peut  fixer  à  un  tdux  modéré  Fintérét' 
de  l'argent.  Mais  qui  peut  déterminer  la  valeur 
des  fruits  d un  champ,  déduction  faite  des  frais 
d'exploitation  ?  La  fixation  doit  avoir,  et  Texpér 
rience  montre  qu'elle  a  constamment  pour  raie-) 
sure  la  cupidité  du  riche,  et  le  besoin  du 
pauvre. 

Un  genre  de  contrat  pignoratif  justement 
condamné  par  plusieurs  Conciles  récens,  est 
celui  dans  lequel  il  ^est  stipulé  que,  si  le  car- 
pital  n'est  pas  rendu  à  un  certain  temps,  le 
gage  demeurera  au  prêteur  en  payement  (i). 
Cette  désastreuse  convention  est  un  des  plus 
terribles  fléaux  des  campagnes.  Les  hommes  plus 
riches  que  les  autres  augmentent  par  cet  infâme 
moyen  leurs  possessions  :  et  sous  prétexte  de 
procurer  aux  pauvres  un  secours,  qui  n'est  que 
momentané,  les  dépouillent  pour  toute  leur  vie 
de  leur  foibl^  et  unique  moyen  de  subsistance. 

Ce  fut  aussi  avec  bien  de  la  raison  que  plu- 
sieurs Conciles  défendii^ent  l'usure  palliée  soua 
le  nom  de  vente  (2).  Tel  est  par  exemple  le 
contrat  mohatra  ^  par  lequel  on  vend  chère- 
ment une  marchandise  que  l'on  rachète  imimé- 
diatement  à  vil  prix  :  contrat  souverainement 

(1)  V.  ci-dessus  chap.  1.*',  n.»*  i35,  iSg,  i4i. 

(2)  V.  cî-dessus  chap.  i.«',  n.*"  71^  82^  88,  127,  iag> 
t35,  iSg,  i4i,  i42,  i48,  i52,  i53,  i58,  - 
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dangereux,  dont  l'effet  général  est  de  fomenter 
le  lib^tin^[e,  ou  d'aggraver  la  misère.  Il  est  ea 
général  convenable  d'empêcher  les  usures  pal-» 
liées  plus  encore  que  celles  qui  se  font  à  décou- 
vert; parce  qu'elles  sont  communément  plus 
oppressives. 

'  LXX.  Dans  les  douze  premlera  siècles,  les  lois 
civiles  ordonnoient  positivement  de  placer  à 
intérêt  l'argent  des  mineurs.  Les  Conciles  n'a- 
voient  pas  témoigné  d'improbation  à  ces  lois^ 
et  -même  avoient  approuvé  formellement,  et 
sans  restriction,  les  codes  où  elles  étoient  con- 
tenues.  Dans  les  siècles  suivans,  nous  voyons 
plusieurs  Conciles  défendre  de  placer  à  intérêt 
les  deniers  pupillaires,  ou  dotaux,  ou  ceux  des 
Ikfux  pieux  (i).  La  raison  de  cette  différence 
lie  peut  être  que  la  différence  d'opinion  sur  le 
prêt  intéressé.  Tant  qu^on  ne  l'a  pas  cini  essen- 
tiellement criminel,  on  a  pu  le  permetfrê,  et 
même  Fordonner  dans  certains  cas.  Mais,  quand 
on  a  jugé  ce  contrat  opposé  essentiellement  à  la 
justice  commutative,  on  a  dû  le  défendre  dans 
tous  les  cas,  même  dans  ceux  où  il  étoit  per- 
mis. Il  est  bon  d'observer  que  plusieurs  des 
Conciles  qui  réprouvent  le  ptacemimt  à  intérêt 
des  deniers  pupillal£eft^.,«di|ifaiQ^,  et  autres,  y 
mettent  la  resti^i^lâOii^^eiLœpté  dans  les  circons^ 

(i)  V.  cî-dessus  chap,  l.**,  A.»*  ic4,  i35,  i38^,  iSc^, 
i4i,  i45,  i5i. 
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tences  où  le  droit  le  permet  :  ce  qui  est  relatif 
à  une  disposition  du  droit  canonique  que  nous 
aurons  occasion  d'examiner  dans  la  dissertation; 
suivante.  Mais  cette  exception  est  une  inconsé- 
quence dans  les  principes  sévères.  Ce  qui  est 
contraire  au  droit  naturel  ne  peut  pas  être  1er 
gitimé  par  le  droit  positif:  et  les  autorisations 
qu'on  pourroit  en  ti^ouver  dans  quelques  lois 
ecclésiastiques,  ou  civiles,  ne  le  justifient  pas. 

LXXI.  Une  autre  disposition  de  plusieurs 
Conciles  modernes,  dont  on  ne  trouve  aucune 
trace  dans  l'antiquité,  est  la  prohibition  de 
vendre  plus  chèrement  à  ci^édit  qu'argent  comp- 
tant (i).  Je  ne  crois  pas  que  nos  adversaires  en 
soutiennent  aujourd'hui  la  justice.  Un  des  plus 
sévères  et  des  plus  éclairés  d'entre  eux,  M.  Ni- 
cole, a  £iit  un  traité  exprès  pour  justifier  ces 
ventes.  Et,  dans  leurs  principes  mêmes,  ils*  doi- 
vent les  réputer  légitimes.  Le  lucre  cessant  est 
à  leurs  yeux  un  titre  valable  pour  stipulet*  des 
intérêts.  Le  négociant,  dont  l'état  est  de  &ire 
profiter  son  argent,  perd  tout  le  profit  qu'il 
auroit  fait  s'il  avoit  reçu  un  payentent  actuel. 
11  est  donc  juste,  même  dans  les  idées  les  plus 
sévères,  qu'il  s'en  dédommage  :  et  la  vente  à 
crédit,  plus  chère,  mais  dans  une  juste  pro* 
portion,  n'est  qu'une  équitable  indemnité.  On 

(i)  V.  ci-dessus  châp.  i.*',  n.»»  65,  70,  82,  109,  t35j^ 
;39,  i4i,  i44. 
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peut  juger  par  cet  exemple  de  l'excessive  sévé- 
rité où  le  zèle  contre  l'usure,  juste  en  lui-même, 
mais  poussé  trop  loin,  avoit  emporté  les  idées 
des  Théologiens. 

LXXII.  Ces  différences,  dont  plusieurs  sont 
des  oppositions,  entre  les  Conciles  des  premiers 
siècles  et  ceux  des  temps  postérieurs,  proavent, 
ce  me  semble,  la  différence  d'opinion,  et  le 
changement  dans  les  principes  au  sujet  de  Fur- 
sure.  Cette  preuve  si  forte  en  elle-même,  et 
considérée  uniquement  dans  les  Conciles,  ac- 
quiert un  nouveau  poids,  quand  elle  se  com- 
bine avec  celle  que  nous  avons  donnée,  dans 
la  dissertation  précédente,  de  la  doctrine  sur 
cette  matière  des  saints  Pères,  qui  forment  la 
tradition  des  douze  premiers  siècles,  différente 
de  celle  des  Théologiens,  qui  continuent  la  tra« 
dition  jusqu'à  nos  jours.  Les  Conciles  anciens 
s'exprimoient  comme  les  saints  Docteurs,  qui 
en  étoient  l'ame  :  les  Conciles  récens  parlent 
comme  les  Docteurs  scolastiques,  qui  les  éclairent. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

RÉPONSE  AUX   OBJECTIONS  TIRÉES  DES  CONCILES 
CONTRE  LE  PRET -DE -COMMERCE. 

HjN  établissant  dans  le  chapitre  précédent  les 
preuves  qui,  d'après  les  Conciles,  justifient  le 
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prêt-de-comtnerce,  j'ai  répondu  aux  objection^ 
par  lesquelles  on  combat  ces  preuves.  Je  n'ai 
pas  à  revenir  sur  celles-là  :  et  il  ne  me  reste  qu'à 
examiner  celles  qui  attaquent  directement  notre 
contrat. 

I.  Objection.  Toute  loi  doit  être  entendue 
dans  son  sens  strict,  et  naturel  :  on  ne  doit 
point  lui  attribuer  des  exceptions,  des  distinc-* 
tions  qu'elle  ne  fait  point.  Ubi  lex  non  dùtin^ 
guit^  ibi  distinguendum  non  est.  Ce  qui  est 
vrai  d'une  seule  loi  est  encore  plus  évident  d'une 
continuité  de  lois  rendues  sur  le  même  sujet. 
Or  tous  les  Conciles,  tous  les  Synodes,  con- 
damnent absolument  toute  usure,  sans  excep- 
tion, sans  distinction  d'usure  au  riche,  et  d'u- 
sure au  pauvre;  d'usure  pour  un  objet  fruc- 
tueux ,  et  d'usure  pour  un  objet  fongible. 
S'il  y  avoit  une  usure  légitime,  et  une  usure 
coupable,  lés  lois,  qui  s^énoncent  toujours  aveo 
exactitude,  n'auroient  pas  manqué  de  le  dé- 
clarer. Ce  seroit  induire  en  erreur  ceux  qui 
y  sont  soumis ,  que  leur  présenter  comme  crimi- 
nel ce  qui  ne  l'est  pas.  Les  partisans  du  prêt-de- 
commerce,  s'ils  avoîent  à  faire  uije  loi  sur  l'u- 
sure, n'en  excepteroient-ils  pas  le  contrat  qu'ils 
justifient  ? 

Ce  qui  est  plus  fort  encore,  c'est  que  dans 
plusieurs  Conciles  on  voit  toute  usure  textuel- 
lement condamnée.  Le  sixième  ConcHe  de  Car- 
tilage dit  :  Nec  omniad  cuiquam  clericorum  de 
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quâlibet  refemiB  accipere  (i).  Le  G>ncîle  'd'Ahc-^ 
la-Chapelle  de  836  :  Nulbim  clerkorum  de  quâli^ 
het  referais  accipere  (2).  Celui  de  Meaux  :  Ah 
usuris  sine  excusaiione  compescant  (3).  Celui 
de  Tours:  Nullus  amodd  in  clero  constftutus, 
vel  Jwcy  'Del  aluid  usurœ  genus  exercere  prœ-^ 
mimat  (4).  Celui  de  Montpellier  :  Nec  alias  usu^ 
ras  s  vel  negotiationes  exerceat  (5).  Le  quatrième 
de  Latran  :  Ut  si  de  cœterQ  quocumque  prœtex-- 
ta  Judœi  à  Christianis  graines  et  immoderatas 
usuras  extorserint  (6).  En  continuant  de  suivre 
l'ordre  des  Conciles  y  nous  en  trouverions  beau* 
coup  d'autres ,  sur-tout  des  derniers  temps,  qui 
réprouvent  formellement  toute  usure,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ce  point  ne  sera 
pas  contesté. 

n.  Non-seulement  aucun  Concile  ne  dit  qu'il 
y  a  des  usures  permises,  mais  plusieurs  réfutent 
positivement  l'assertion  qu'on  peut  licit^nent  . 
en  exercer  quelques-unes.  Le  troisième  Concile 
de  Latran  porte  :  Ut  multi  aliis  negofiis  prœ^ 
termissisy  quasi  licite  usuras  exerceant  (7).   Il 


^^i)  V.  cî-dessos  chap.  !.•»,  n.^  10. 

^'2)  V.  ci-dessus  cbap.  i.«',  n.®  27. 

(3)  V.  cî-dessus  chap.  1.*',  n.®  29. 

(4)  V.  ci-dessus  chap.  1.",  n.®  5i. 

(5)  V.  ci-déssus  chap.  i.«»,'n.»  67. 

(6)  V.  ci-dessus  chap.  !.•',  n.®  5^. 

(7)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  »••  5a. 

* 
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est  SUIVI  de  beaucoup  d'autres ,  qu'il  serait  trop 
long  et  inutile  de  cîter. 

III.  Le  Concile  de  Narbonne,  dans  son  second 
canon ,  n'interdit  aux  Juifs  que  les  usures  énor- 
mes, qui  oppriment  les  Chrétiens.  Mais,  dans  le 
huitième,  il  condamne  indéfiniment,  et  sans  res- 
triction, les  usuriers  chrétiens  (i).  Le  motif  de 
cette  difierence  est  évident.  La  religion  des  Juifs 
leur  permettoit  l'usure  envers  les  étrangers  :  on 
ne  leur  interdisoît  en  conséquence  que  celle 
qui  est  vexatoire.  Ainsi,  quand  ensuite  le  Con- 
cile défend  aux  Chrétiens  toute  usure ,  c'est  qu'il 
regarde  toute  usure  comme  proscrite  par  la 
loi  de  Jésus-Christ. 

Réponse.  C'est  ici  l'argument  banal  des  Doc- 
teurs sévères  :  j'y  ai  déjà  répondu  plusieurs  fois. 
Je  me  vois  obligé  de  répéter,  et  de  développer 
de  nouveau  mes  raisons.  Les  adversaires  qui 
proposent  cette  difficulté,  parlent-ils  des  Con- 
ciles anciens?  dans  ce  cas,  ils  combattent  leur 
propre  système.' Appliquent- ils  leur  objection 
aux  Conciles  depuis  le  douzième  et  le  treizième 
siècle?  dan  ce  second  cas,  ils  n'attaquent  pas 
notre  opinion. 

IV.  Je  commence  par  la  seconde  partie  de 
la  disjonctive.  La  restriction  faite  par  les  Sco- 
lastiques  au  xin.e  siècle,  de  son  antique  et  gé- 
nérale signification ,  au  seul  intérêt  du  mutuum^ 

(i)  V.  çi-d^ssv^  chap.  !,•',  ii.«  5q, 


558  CINQUIÈME 

fut,  comme  je  Fai  montré,  la  suite  du  système 
que  toute  usure  est  criminelle  de  sa  nature.  Ne 
]>ouyarit  pas  soutenir  que  tout  ce  qui  ëtoit  ap- 
pelé par  les  anciens  usura,  étoit  essentiellement 
injuste,  on  imagina  de  ne  plus  donner  ce  nom 
qu'à  ce  qu'on  jugeoit  essentiellement  contraire 
à  la  justice  (i).  Dès-lors  les  Théologien»  reje- 
tèrent, et  les  Conciles  condamnèrent  unique- 
ment l'intérêt  perçu  en  vertu  du  prêt  de  con- 
somption; mais  aussi  tout  intérêt  stipulé  à  ce 
titre.  Ainsi  je  conviens  que,  depuis  cette  époque, 
les  condamnations  des  Conciles  sont  générales,  et 
interdisent  tout  ce  qui  étoit  alors  compris  sous 
le  mot  usura.  Mais  nos  adversaires  doivent  aussi 
•convenir  que  ces  Conciles  n'interdisoient  sous 
cette  dénomination  que  ce  qu'elle  présentoit  à 
leur  esprit;  c'est-à-dire  uniquement  l'intérêt  du 
Tnutuum.  Or  j'ai  montré,  et  il  est  inutile  d'y 
revenir,  que  le  prêt-de- commerce,  et  même  le 
prêt  que  j'ai  appelé  de  conservation,  ne  sont 
pas  des  muiuum  (2).  Qu'on  nous  prouve  que 
le  prêt  d'une  chose  pour  un  emploi  qui  ne  doit 
pas  la  consumer  est  un  prêt  de  consomption: 
ou  qu'on   cesse   d'en   proscrire  l'intérêt,  sous 
prétexte  de  condamnations  qui  ne  frappent  que 
Tintérêt  du  prêt  de  consomption. 

(i)  V.  4.«  dissert. 9  cliàp.  i.«%  art.  2,  J.  2,  n.^  16^ 
17,  18  ;  et  ci-dessus  chap.  3,  art.  4,  n.°*"48  et  49. 
(2)  V.  I.'®  disseirt;  chap.  1.";  art.  1." 
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V.  On  dira  peut-être  que  les  Conciles  mo- 
dernes jugeoient  que  tout  prêt,  et  même  ceux 
dont  nous  prenons  la  défense^  étoient  de  véri- 
tables mutuum.  J'ai  observé  que,  dans  les  temps 
malheureux  où  s'établit  le  système  sévère ,  on  ne 
connoissoit  d'autre  prêt  que  le  mutuum^  dont 
l'intérêt  étoit  presque  toujours  oppressif  (i). 
Les  Conciles  ne  condamnoient  que  ce  qu'ils 
Tojoient  journellement  pratiquer  :  ils  ne  pen- 
soient  pas  que ,  dans  des  temps  plus  favorables , 
il  dût  se  faire  des  prêts  d'autres  genres.  Ainsi , 
des  deux  parties  de  la  proposition  objectée,  la 
première  peut  être  vraie,  savoir  que  les  Ct)n- 
ciles  regardoient  tout  prêt  comme  un  muiuum: 
la  seconde  est  fausse,  savoir  qu'ils  avoient  la 
même  idée  de  nos  contrats.  Ils  n'avoient  ni 
cette  idée,  ni  aucune  autre ,^  de  contrats  qui 
leur  étoient  inconnus. 

L'objection  tirée  de  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  l'usure  est  condamnée^  appliquée 
aux  Conciles  des  derniers  siècles,  ne  combat 
donc  pas  notre  sentiment.  11  faut  en  consé- 
quence en  rayer  tous  les  Conciles  tenus  depuis 
le  douzième  siècle  :  et  c'est  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qu'on  allègue.  Je  ne  m'arrêterai  pas 
même  à  examiner  les  raisonnemens  que  l'on  en 
tire,  quoique  j'eusse  bien  des  choses  à  y  ré- 
pondre. Les  canons  de  ces  Conciles  sont  étrau- 

(i)  V.  4.»  4issert.;  chap.  i.**,  art  2,  J.  a,  n,*  12. 
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gers,  à  notre  question  :  ils  ne  réprouvent  qu'un 
contrat  autre  que  celui  dont  nous  prenons  la 
défense:  cela  sufEt  pour  les  écarter. 

yi.  Je  passe  à  ma  première  proposition,  la- 
quelle est  que,  s'il  s'agit  des  Conciles  antérieurs 
au  douzième  siècle,  l'objection  détruit  le  système 
de  ceux  qui  la  proposent.  Elle  consiste  à  dire  que 
ces  anciens  Conciles  ont  condamné  absolument, 
et  sans  exception ,  toute  usure.  Ils  auront  donc 
condamné  absolument ,  et  sans  exception ,  tout 
ce  qu'ils  entendoient  par  le  mot  usura;  c'est- 
à-dire  tout  ce  que  dans  la  langue  latine  signifie 
ce  mot.  Ils  auront  condamné,  non-seulement 
ce  'que  condamnent  les  Docteurs  sévères,  les 
intérêts  perçus  en  vertu  du  mutuum ,  ou  même 
de  tout  autre  prêt,  mais  aussi  ce  que  ces  Doc- 
teurs soutiennent  être  légitime,  les  intérêts  com- 
pensatoires et  judiciaires,  qu'ils  permettent  de 
recevoir.  Il  n'y  a  pas  dans  la  latinité,  et  les 
Pères  qui  composoient  ces  Conciles  ne  connois- 
soient  pas  d'autre  expression  pour  exprimer 
ces  intérêts.  Us  n'avoient  aucune  idée  du  mot 
inventé,  pour  les  signifier,  dans  les  siècles  où 
l'on  ne  parloit  plus  latin.  Il  faut  nécessairement, 
ou  admettre  quelque  exception  à  la  généralUe 
de  ce  terme,  ou  rejeter  toute  exception.  U  faut, 
ou  prétendre  que  ces  Conciles  ont  pix)scrit  les , 
intérêls  que  les  Docteurs  les  plus  sévères  justi- 
fient, ou  convenir  que  les  condamuations  faites 
par  ces  Conciles  ne  comprennent  pas  absolument 

tout 
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tout  intérêt,  et  ne  doivent  pas  être  prises  dans 
leur  universalité  métaphysique.  Dans  le  premier 
cas,  que  devient  la  partie  du  système  relative 
aux  intérêts  compensatoires,  laquelle  est  néces- 
saire pour  soutenir  la  sévérité  du  système?  Dans 
le  second  cas,  que  devient  l'objection  fondée 
sur  ce  que  les  Conciles  ont  proscrit  absolument, 
et  sans  restriction ,  toute  usure  ?  S'il  y  a  quel- 
qu'exception  à  faire,  l'universalité  des  expresr 
sions  ne  prouve  rien.  11  reste  toujours  à  décider, 
après  l'objection  comme  avant,  quelle  est  cette 
exception.  Le  fait  est,  que  l'expression  usura  em- 
ployée par  les  Conciles,  et  qui  est  la  seule  qu'ib 
pussent  employer,  est  universelle,  d'une  univer- 
salité morale,  qui  admet  des  exceptions j  qu'on 
pourroit  même  la  dire  plutôt  indéfinie  qu'uni- 
verselle. Comme  j'ai  déjà  donné  cette  réponse 
à  la  même  difficulté  tirée  des  écrits  des  saints 
Pères,  je  n'y  insisterai  pas  davantage  ici:  et 
je  me  contente  de  renvoyer  à  ce  que  j'en  ai 
dit  (i). 

Vil.  Mais,  disent  nos  adversaires,  il  en  est 
de  l'usure  comme  de  la  simonie,  du  parjure, 
de  la  fornication.  On  les  condamne  de  même 
généralement  et  sans  exception ,  parce  que  tou- 
jours, et  sans  exception,  ce  sont  des  péchés. 

II  y  a,  entre  l'usure  et  les  autres  péchés  dont 
il  s'agit ,  une  différence  essentielle.  Les  mots  qui 

(i)  V.  3.«  dissert.,  chap.  3,  art.  2,  n.®*  29  et  5o. 
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expriment  ceux-ci  sont  uniquement  propres  à 
des  actes  toujours  criminels.  Le  mot  usura  au 
contraire  signifie,  et  le  péché  de  Tusure,  et  les 
intérêts  qui  peuvent  être  légitimes,  même  selon 
les  Docteurs  sévères.  Lors  donc  qu'on  emploie 
les  uns,  ils  signifient  toujours  un  péché  :  lors- 
qu'on se  sert  de  l'autre,  il  peut  signifier,  ou 
un  péché,  ou  un  acte  licite.  Ainsi,  dans  la  con-- 
damnation ,  les  uns  doivent  être  entendus  selon 
leur  entière  et  unique  acception  :  l'autre  ne  doit 
être  pris  que  selon  une  partie  de  sa  signification. 

Yin.  Il  me  reste  à  répondre  à  deux  ou  trois 
canons  de  Conciles  anciens  qu'on  prétend  inter^ 
dire  sans  exception  toute  espèce  d'intérêt. 

Le  sixième  Concile  de  Carthage,  et  celui 
d'Aix-la-Chapelle,  d'abord  n'interdisent  l'usure 
qu'aux  ecclésiastiques.  En  admettant  que  toute 
usure  leur  fût  défendue  à  raison  de  leur  état, 
il  n'en  résulte  pas  que  toute  usure  soit  crimi- 
nelle de  sa  nature.  De  plus,  ce  que  défendent 
ces  Conciles  n'est  pas  l'intérêt  de  toute  sorte  de 
prêt ,  mais  de  toute  sorte  de  chose  prêtée  :  De 
quâlibet  refenus  accipere  y  ce  qui  est  tout  diffé- 
rent. Ces  canons  pourvoient  à  l'abus  que  les 
clercs  pourroient  faire ,  en  prêtant ,  au  lieu  d'ar- 
gent, des  denrées,  et  en  stipulant  un  produit. 

Le  Concile  de  Meaux  veut  qu'on  réprime 
l'usure,  sine  excusatione  :  ce  qui  signifie,  non 
pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  prétexte  à  re- 
cevoir dans  quelque  cas  que  ce  soit  des  intérêts  : 
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nos  adversaires  ne  peuvent  pas  le  soutenir; 
mais  que  l'on  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  vaines 
excuses  de  ceux  qui  exercent  les  usures  prohibées. 

IX.  Objection.  Le  Concile  de  Nortiiûmber- 
land  déclare  l'usure  injuste  d'après  l'autorité  de 
saint  Augustin  (i). 

Réponse.  Dans  la  dissertation  oii  j'ai  discuté  la 
doctrine  des  saints  Pères  sur  l'usure,  j'ai  répon- 
du à  cette  difficulté.  J'ai  montré,  i.^  qu'il  est 
dans  les  principes  des  saints  Docteurs  de  regar- 
der comme  une  injustice  le  défaut  de  charité 
envers  les  pauvres,  et  par  conséquent  l'usure 
oppressive;  a.^  que  le  mot  injuste  y  dans  leur 
langage,  comme  dans  celui  de  la  Sainte-Ecri- 
ture, ne  signifie  pas  toujours  l'opposition  à  la 
vertu  de  justice;  mais  exprime  en  général  toute 
iniquité  (2).  J'ai  aussi  prouvé,  par  tous  les  pas- 
sages de  saint  Augustin  qu'on  nous  objecte, 
que  ce  Père  ne  condamnoit  que  l'usure  oppres- 
sive (3). 

X.  Objection.  Le  Concile  d'Avignon,  de 
1282,  condamne  formellement  l'usure  faite  aux 
riches  (4).  Celui  de  Mexico,  en  i585,  la  con- 
damne aussi  indirectement,  en  déclarant  usu- 
raire  et  criminel,  un  contrat  par  lequel  on  ven- 

(i)  V,  ci-dessus  cbap.  i.«',  n.*  20. 

(2)  V.  3.«  disserta  chap.  3,  art.  7,  n.*«  84  et  85, 

(3)  V.  3.*  dissert,,  chap.  4,  art.  23. 

(4)  V,  ci-dessus  chap.  i.«',-  »••  82. 
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doit,  ou  Ton  pretoit,  une  certaine  quantité  d'aiw 
gent,  de  moindre  valeur,  pour  recevoir  dans  le 
temps  fixé  la  même  quantité,  mais  d'argent  plus 
pur,  et  d'un  titre  plus  fin  (i).  Ce  n'est  pas  à  des 
pauvres,  c'est  à  des  riches  qu'on  fait  un  tel  prét^ 
qui  peut  même  être  regardé  conune  un  prêt-de- 
commerce. 

Réponse,  i  .<>  Ces  deux  Conciles  sont  du  temps 
où  s'étoit  opéré  le  changement  de  principes  sur 
l'usure;  et  où  je  suis  convenu  que  les  condam- 
nations  portoient  sur  tout  intérêt  du  mutuum. 
Us  ne  contrarient  donc  point  notre  doctrine. 

a.^  Mais  même  les  deux  Conciles  cités  ne 
prouvent  point  ce  ^u'on  en  conclud.  Le  Con* 
cile  d'Avignon  parle  de  l'usure  qui  réduit  à  la 
dernière  pauvreté,  non-seulement  les  pauvres , 
mais  plusieurs  riches  :  Ut  faciliùs  ad  extrema 
paupertatis  perducant  eosdem  Çpauperes  et  ege- 
nos);  et  etiam  quamplures  dwUes.   Quant  au 
Concile  de  Mexico,  il  interdit  un  contrat  qui 
dans  ce  pays-là  étoit  usité;  et  qui  donnoit  au 
vendeur,  ou  au  prêteur,  un  produit  excessif. 
Il  dit  même  que  l'argent  monnoyé  a  une  valeur; 
et  qu'à  raison  du  délai,  on  le  vend  plus  qu'au 
taux  fixé  par  la  loi  :  Majori  enim  pretip  in  eo 
argentum   venditur  ratione    dilatce   solutionis 
quàm  à  lege  prudscribitur,  et  pecunia  numérota 
n)endi  potest.  C'est  un  contrat  proscrit  par  la  loi^ 

(i)  V.  ci-^eMQS  chap.  i>'/n,o  i45^ 
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^ul  est  injuste  en  lui-même  par  l'excès  de  Fintë^ 
rèt,  ou  qui  peut  au  moins  favoriser  Fin  justice^ 
que  condamne  ce  Concile. 

XI.  Objection.  Le  Concile  de  Vienne  de  Paa 
i5ii,  l'un  des  Conciles  généraux,  prononce 
textuellement  que  c^est  une  hérésie  d'assurer 
avec  obstination  que  l'usure  n'est  pas  un  pé« 
ché  (i).  Ce  n'est  point  le  Pape  seul,  c'est  le 
Concile  joint  au  Pape,  qui  proclame  cette  dé- 
finition r  sacra  approbante  Concilio.  Ce  n'est  pas 
im  simple  point  de  discipline  qui  est  réglé  :  c'est 
un  dogme  de  fi>i  qui  est  défini  :  c'est  une  véri-* 
té  révélée,  qu'en  vertu  de  son  infaillibilité  il 
ordonne  de  croire.  On  distingue  les  définitions 
dogmatiques  prononcées  par  les  Conciles  de 
leurs  autres  dispositions,  lorsqu^on  voit  une  pro*» 
position  déclarée  hérétique.  C'est  ime  règle  dic- 
tée par  le  bon  sens,  enseignée  par  Melchîor 
Canus  (2),  et  reconnue  par  tous  les  Théolo- 
^ens.  Aussi  tous  entendent-îls  d'un  décret  de 
foi  cette  décision  du  Concile  de  Vienne.  Leur 
doctrine  sur  ce  point  est  tellement  claire,  qu'il 
est  inutile  de  les  citer.  En  vain  diroit-on  que 
le  Concile  déclare  qu'il  iaiit  punir  comme  héré- 
tique celui  qui  avance  la  proposition  condamnée, 
et  non  pas  qu'il  faut  le  croire  hérétique.  Ou  se^ 
roit  la  justice  de  jninir  comme  hérétique  celui 
qu'on  juge  orthodoxe? 

i 

(1)  V^  ci-dessus  chap.  !.•',  ik®  >o5. 
(3)  De  locis  theologicis;  lib^  112;  cap.  5^ 
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*Le  Concile  emploie  le  mot  d^usure  génera^ 
lemexit,  sans  restriction.  C'est  de  toute  espepe 
d'usure  qu'il  parle.  H  entendoit  sous  cette  ex- 
pression ce  que  de  son  temps  tout  le  monde  en*- 
tendoit.  Or  il  est  évident  que  toute  la  théologie 
entendoit  et  condamnoit  sous  le  nom  d'usure 
tout  profit  exigé  du  prêt.  Saint  Thomas  et  saint. 
BonaTCnture  étoient  morts  en  1274;  saint  Ray* 
mond  de  Pennafort  en  1276^  Albert-le-Grand^ 
et  Henry  de  Gand  en  1280;  et  Scot  en  i5o8^ 
La  doctrine  de  ces  auteurs  sur  l'usure  n'est  pas 
douteuse.  S'ik  étoient  des  novateurs,  0  Êiut  dire 
qu'un  Concile  général  est  tombé  dans  leur* 
erreur,  en  la  présentant  comme  article  de  foî^ 

L'usure  que  condamne  le  Concile  est  celle 
qu'il  craint  qu'on  ose  soutenir.  L'usure  oppres- 
sive, l'usure  envers  les  pauvres  peut  être  prati- 
quée par  beaucoup  de  monde  :  mais  il  n'y  a 
personne  qui  ose  prétendre  qu'elle  est  permise 
en  conscience.  Ce  n'est  donc  pas  de  ceMe-là 
que  parle  le  Concile. 

Il  reste  donc  certain  qu'un  Concile  général  a 
statué,  1.0  que  tout  intérêt  du  prêt  est  criminel;; 
2.®  que  c'est  un  article  de  foi  j  et  qu'on  de- 
vient hérétique  en  soutenant  opiniâtrement  le 
contraire. 

XII.  Réponse.  C'est  ici  un  des  argumens  sur 
lesquels  nos  adversaires  se  fondent  avec  le  plus 
de  confiance.  D'après  le  décret  du  Concile  de 
Vienne  ;^  ils  font  de  leur  opinion  un  article  de 
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foi.  D'un  autre  côté,  plusieurs  partisans  du  prêt- 
de-commerce  cherchent  à  élever  des  doutes  sur 
Pœcuménîcité  de  ce  Concile;  d'autres  yeulent 
que  le  décret  qu'on  leur  oppose  soit  l'ouvrage, 
non  du  Concile,  mais  du  Pape  seill.  Leurs  rai- 
sons ne  me  paroissent  pas  très-fortes.  Ainsi  je 
consens  à  reconnoître  l'autorité  du  décret, 
d'autant  plus  que  je  n'ai  pas  intérêt  à  la  con- 
tester: le  sens  qu'on  lui  attribue  n'étant  pasi 
celui  dans  lequel  il  doit  être  entendu. 

Sur  ce  point,  il  y  a  deux  choses  à  examiner: 
Qu'est-ce  que  le  Concilie  entend  par  le  mot 
exercera  uauras?  Quelle  est  la  condamnation 
qu'il  prononce  contre  ceux  qui  soutiennent 
qu'on  le  peut  licitement? 

Le  Concile  de  Vienne,  disent  nos  adversaires, 
entend  par  usure  ce  que  de  son  temps  on  enten- 
doit  sous,  ce  nom.  Je  pourroîs  observer  qu'à 
cette  époque  les  principes  sévères  n'étoient  pas 
absolument  fixés.  U  y  a  dans  les  auteurs  mêmes, 
que  l'on  cite,  et  qui  florissoient  peu  avant  le 
Concile  de  Yienne,  de  grandes  variations.  Je 
l'ai  fait  voir  dans  la  dissertation  précédente  :  et 
j'ai  montré  qu'à  cette  époque  le  système  se  for- 
moit  par  degrés  (i).  Mais  mettant  à  part  cette 
considération,  admettant  qu'en  i5ii  le. système 
sévère  étoit  entièrement  formé,  et  que  c'étoit 
l'opinion  du  Concile,  qu'en  résultera- t-il ?  Que^ 

(i)  V.  4.«  dbsert.,  chap.  i.«',  art  2,  5*  ^* 
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le  Concile  a  déclaré  que  c'est  une  erreur  de 
croire  l^itime  l'intérêt  du  prêt  de  consomption. 
Mais  sa  condanmation ,  ou ,  si  l'on  veut ,  sa  dé* 
finition  ne  porte  que  sur  ce  genre  d'intérêt. 
Elle  laisse  donc  toute  liberté  de  soutenir  la  In- 
timité de  l'intérêt  du  prêt  d'accroissement ,  et 
même  du  prêt  de  conservation.  Cela  seul  résout 
toute  la  difficulté. 

Le  Concile  entend  par  usure  ce  qu'on  enten- 
doit  de  son  temps.  Mais  de  son  temps  on  n'en- 
tendoit  que  ce  qu'on  connoissoit  :  on  ne  con- 
noissoit  d'intérêt  que  celui  du  mutuumy  et  du 
mutuum  le  plus  oppressif.  Il  n'y  avoit  pas  lieu 
à  distinguer  entre  prêt  et  prêt,  entre  usure  et 
iisure  :  puisqu'il  n'y  en  avoit  que  d'une  sorte. 

XIII.  Nos  adversaires  veulent  que  par  le  mot 
exercere  usuraSy  le  Concile  entendant  percevoir 
des  intérêts,  réprouve  par  là  toute  espèce  d'in- 
térêt ,  de  qudque  prêt  que  ce  soit.  Mais  il  n'est 
nullement  sûr  que  ce  soit  là  le  sens  de  la  pro- 
position. Le  Concile  peut  très-bien  parler  de 
l'homme  qui  soutient  que  l'usure  n'est  pas  un 
pécbé^  qui  ne  voit  point  de  péché  dans  Fusure; 
qui  croit  toute  usure  légitime  :  et  non  pas  de 
celui  qui  croit  quelque  usure  permise,  La  pro- 
position du  Concile  est  aussi  juste,,  les  termes 
qu'il  emploie  aussi  exacts  dans  l'un  de  ces  sens 
que  dans  l'autre.  Pour  le  faire  mieux  sentir  ^ 
srppliquons-les  à  un  autre  objet.  Supposons  un 
Concile  qui  fasse  le  décret  suivant  :  Si  quis  in 


DISSERTATION.  549 

iltum  errorem  ineiderit  ut  pertinaciter  affirmar» 
prœsumat  occidere  hominem  non  esse  pecca- 
tunzy  decernimus  velut  hœreticum  puniendunt. 
De  celte  condamnation  si  juste  conclura-t-on 
qu'il  n'est  permis  de  tuer  un  homme,  dans  aucun 
cas,  ni  pour  sa  défense  personnelle,  ni  à  laL 
guerre ,  ni  par  ordre  de  la  justice  ?  De  même 
que  dans  ce  cas  l'expression  porteroit,  non  sur 
toute  espèce  de  meurtre  sans  exception,  mais 
sur  le  meurtre  en  général,  et  d'une  généralité 
morale;  de  même  le  décret  du  Concile  de 
.Vienne  peut  ne  frapper  la  perception  des  inté- 
rêts que  généralement  et  moralement.  Mais, 
dit-on,  l'expression  du  Concile  est  universelle  : 
«lie  comprend  toute  espèce  d'usure.  Oui  :  et 
c'est  précisément  parce  qu'elle  est  universelle, 
que  ce  qu'elle  traite  d'erreur  paroît  être  l'ap- 
probation de  toute  usure.  Dire,  Ce  n'est  pas  un 
péché  de  faire  l'usure,  a  le  même  sens  que  dire, 
Ce  n'est  jamais  un  péché  de  faire  l'usure.  Et 
c'est  là  ce  que  le  Concile  déclare  une  erreur. 

Le  Concile,  ajoute^ t-on,  proscrit  l'usure  qu'il 
craint  qu'on  ne  justifie:  ce  n'est  donc  pas  l'u- 
sure oppressive,  dont  personne  n'ose  être  le 
patron.  Je  crois  bien  qu'en  effet  il  n'y  a  pas 
de  Théologien  qui  en  soutienne  la  légitimité. 
Mais  ceux  qui  se  la  permettent  ne  conviennent 
pas  qu'elle  soit  criminelle  :  ils  ne  reconnoissent 
pas  même  qu'elle  soit  oppressive.  Leur  langage 
ordinaire  est   qu'ils  ne  font  toi't  à  personne; 
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qu'ils  ne  prêtent  qu'à  ceux  qui  le  leur  de- 
mandent; et  qu'au  lieu  de  nuire,  ils  sont  utiles 
aux  emprunteurs.  Nous  avons  vu  plusieurs  saints 
Pères  réfuter  cette  vaine  allégation  des  usuriers» 
II  est  donc  tout  simple  que  le  Concile  ait  con- 
damné ceux  qui  soutiennent  opiniâtrement  la 
légitimité  de  cette  usure. 

XIY.  Examinons  maintenant  quelle  est  la 
condamnation  prononcée  par  le  Concile.  II  ne 
lance  pas  l'anathème  contre  l'erreur  qu'il  ré- 
prouve :  il  ne  dit  pas  que  c'est  une  hérésie  ^ 
que  celui  qui  la  soutient  avec  obstination  est 
liérétique  :  il  ne  la  condamne  pas  comme  con- 
traire à  la  foi  :  ce  qui  sont  les  expressions  em^ 
ployées  ordinairement  par  les  Conciles,  pour 
former  les  décrets  dogmatiques,  et  fixer  les 
articles  de  la  foi  chrétienne.  Il  dit:  eum  velut 
hœreticum  puniendum  :  ce  qui  peut  avoir  deux 
sens.  L'expression  peut  signifier  que  celui  qui 
soutient  l'erreur  doit  être  puni  comme  étant 
hérétique;  ou  énoncer  qu'il  doit  être  puni 
comme  on  punit  l'hérétique;  qu'il  faut  lui  infli- 
ger la  même  peine  qu'à  l'hérésie.  Le  second  sens 
est  aussi  naturel  que  le  premier;  les  termes  y 
prêtent  de  même,  et  sont  également  justes  dans 
Tune  et  dans,  l'autre  acception.  L'attention  qu'a 
le  Concile  de  ne  pas  attacher  à  la  proposition 
la  note  d'hérésie,  d'ordonner  seulement  la  peine 
des  hérétiques  à  celui  qui  la  soutient,  favorisa 
bGa^coup  k  seconde  interprétation. 
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OÙ  est   donc,  dit-on,  la   justice  de  traiter 
comme  hérétique  celui  qu'on  juge  orthodoxe? 
N'y  a-t-il  donc  pas  des  péchés  autres  que  l'hé- 
résie, auxquels  l'Eglise  ait  pu  attacher,  auxquels 
elle  ait  infligé  la  même  peine,  qui  est,  l'excom-" 
munication?  Nous   voyons  souvent-,  dans  les 
Jnêmés  décrets,  l'usure,  la  simonie,  et  d'autres 
péchés  réunis  à  l'hérésie,  et  punis  de  même. 
Le  Concile  de  Vienne,  dans  la  première  partie 
de  son  décret,  vient  de  soumettre  à  l'excommu- 
nication  les  magistrats  qui  contraignent  à  payer 
les  intérêts  usuraires,  ou   qui  autorisent  à  ne 
pas  restituer  ceux  qui   ont   été  payés.    Ce  ne 
sont  certainement  pas  là  des  hérésies.   Passant 
ensuite  à   ceux  qui  entreprennent  de  justifier 
ces  intérêts,  lesquels  sont  plus  coupables  que 
ces  magistrats,  il  les  soumet  à  la  même  peine; 
et  assimile ,  pour  la  punition  seulement ,  ceux 
qui    soutiennent   opiniâtrement    cette    opinion 
dangereuse,  à  ceux  qui  soutiennent  des  héré- 
sies. Je  l'ai  déjà  dit  :  Associer  pour  la  peine  ^ 
n'est  pas  identifier  dans  le  crime. 

XV.  On  insiste  sur  le  grand  nombre  d'au- 
teurs qui,  dans  le  décret  de  Vienne,  voient 
un  jugement  dogmatique  par  lequel  toute  usure 
est  anathématisée.  Nous  avons  vu  que  lorsque  le 
principe  de  l'opposition  de  l'usure  à  la  justice 
se  fut  établi  dans  les  écoles,  on  imagina,  pour 
l'étayer,  d'employer  le  texte  de  saint  Luc, 
chap,  Yij  quoique  le  sens  naturel  repousse  cette 


interprétation,  et  qu'aucun  des  saints  Pères  ne 
l'eût  adoptée,  ainsi  que  nous  Pavons  démontre. 
Il  n'est  pas  étonnant  que,  voyant  un  Concile 
général  ordonner  de  traiter  comme  hérétique 
celui  qui  justifîeroit  l'usure,  ils  aient  entendu 
que  le  Concile  déclaroit  cet  homme  hérétique. 
Ce  n'est  pas  de  ce  que  quelques  Théologiens 
cnt  pensé,  qu'il  faut  inférer  le  sens  du  décret  : 
c'est  de  la  manière  dont  l'Eglise  l'a  entendu. 
Nous  avons  vu  un  grand  nombre  de  Théolo- 
giens soutenir  la  légitionté  du  prêt-de-com- 
merce :  et  de  ce  nombre  sont  plusieurs  de  ceux; 
que  citent  nos  adversaires.  L'Eglise  leur  a-t-elle 
opposé  le  décret  de  Vienne?  les  a-t-elle  con- 
damnés comme  hérétiques?  Lorsque  les  Cal- 
vinistes ont  prétendu  que  selon  les  Pères  l'u- 
sure oppressive  est  seule  criminelle,  le  Concile 
de  Trente  les  a-t-il  condamnés  sur  ce  point? 
a-t-il  jugé  qu'ils  contrarioient  en  cela  un  ar- 
ticle de  foi?  Nous  aurons  occasion  de  voir 
Benoît  XIV  reconnoître  que  le  système  des 
trois  contrats,  auquel  il  ne  paroît  pas  favo- 
rable, peut  licitement  se  soutenir,  n'ayant  ja- 
mais été  condamné.  Il  croyoit  donc  que  le 
Concile  de  Vienne  n'en  faisoit  pas  une  hérésie. 
En  un  mot,  la  doctrine  contraire  à  celle  que 
les  Docteurs  sévères  prétendent  avoir  été  dog- 
matiquement définie  par  un  Concile  général,  a 
été  depuis,  et  l'est  encore,  soutenue  librement 
et  sans    avpir.  essuyé  de   condamnation.    Le 
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Concile  de  Vienne  n'a  donc  pas  dogmatique-* 
ment  condamné  cette  doctrine. 

Résumons  notre  réponse,  i.®  Les  termes  du 
décret  n'annoncent  pas  positivement  une  défi- 
nition dogmatique.  2.^  L'Eglise  n'a  pas  cru  que 
c'en  fût  une.  5.°  Les  expressions  sont  tellement 
ménagées^  que  probablement  elles  condamnent 
seulement  l'opinion  que  toute  usure  est  légi- 
time. 4.0  Quand  on  admettroit  que  le  décret 
est  une  règle  de  foi  qui  déclare  hérétique  l'o- 
pinion qu'il  y  a  une  usure  légitime,  elle  ne 
porteroit  que  sur  l'intérêt  du  mutuum,  qui 
ëtoit  alors  ce  qu'on  appeloit  usura;  et  même 
sur  l'intérêt  oppressif,  qui  étoit  le  seul  existant 
dans  ces  temps.  Ainsi,  à  tous  égards,  c'est  à 
tort  qu'on  oppose  ce  décret  au  prêt-de-com- 
merce. 

XVI.  Objection.  Le  v.^  Concile  de  Latran^ 
réputé  général  dans  une  grande  partie  de  la 
catholicité,  est  précis  pour  condamner  tout  inté- 
rêt en  vertu  du  prêt.  11  s'agissoit  de  la  légitimi- 
té, ou  de  l'illégitimité  des  monts-de-piété;  ques-* 
tion  qui  partageoit  les  écoles.  Le  Pape  Léon  X, 
dans  sa  bulle  Inter  multiplices,  après  avoir  ex- 
posé le  point  dont  il  s'agissoit,  rapporte  les  rai- 
sons des  deux  parties.  Les  opposans  à  cet  éta- 
blissement se  fondoient  principalement  sur  le 
texte  de  saint  Luc,  qui  défend  expressément 
d'espérer  quoi  que  ce  soit  au-delà  du  princi- 
pal. Les  défenseurs  des  monts-de-piété  conve- 
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noient  du  principe  :  mais  ils  disoîent  que  Fin-- 
tërêt  du  prêt  fait  par  ces  établissemens  n'ëtoit 
pas  perçu  en  vertu  du  prêt  ;  qu'il  n'êtoit  que  le 
juste  dédommagement  des  dépenses^  de  Fen-; 
tretien  des  officiers,  et  des  autres  frais  de  l'é- 
tablissement. Le  souverain  Pontife ,  et  le  Concile 
adoptent  ce  raisonnement.  Us  n'approuvent  le3 
intérêts  que  comme  dédommagement  juste  de^ 
dépenses  :  ils  ne  les  approuvent  qu'à  condition 
que  les  monts-de-piété  n'y -feront  aucun  profit*' 
Les  termes  sont  exprès  :  pro  indemnitate  dun^ 
taxât  y  absque  lucro  eorumdem  montium.  Ainsi 
ce  sont  uniquement  et  exclusivement  des  intérêts 
compensatoires,   semblables  à  ceux  du  lucre 
cessant,  ou  du  dommage   naissant,  qui  sont 
approuvés  :  les  intérêts  lucratoires  sont  unani- 
mement proscrits.  Telle  étoit  donc  la  doctrine 
de  tous  les  Docteurs,  doctrine  confirmée  et  dé- 
finie par  le  souverain  Pontife,  et  par  tout  le 
Concile ,  que  tout  intérêt  perçu  en  vertu  du 
prêt  est  criminel.  Nous  disons  par  tout  le  Con-' 
cile  r  car  ce  n'est  pas  là  seulement  une  décision 
pontificale.  Outre  qu'on  y  lit  la  clause,  sacro 
approbanie  Concilio^  il  est  dit  à  la  fin  que  tous 
les  Pères  ont  été  interrogés  par  les  scrutateurs 
des  votes  ;  et  que  tous ,  excepté  un ,  ont  répondu 
que  la  décision  leur  plaisoit  (i). 
Xyn.  Réponse.  Un  mot  suffit  pour  résoudre 

(i)  y.  cî-de^^os  cbap,  i,®';  n.«  i33^ 
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la  difficulté  :  c'est  qu'elle  n'attaque  pas  le  contrat 
dont  nous  soutenons  la  légitimité.  Les  prêts  faits 
par  les  monts-de-piété  sont  de  véritables  mw- 
tuum,  et  des  mutuum  faits  aux  pauvres ,  en  faveur 
desquels  les  monts-de-piété  sont  établis.  Cest 
donc  uniquement  sur  ce  contrat  que  porte  la 
bulle  :  c'est  en  vertu  de  ce  seul  contrat,  que  les 
Docteurs  des  divers  partis  conviennent,  et  que 
le  Pape  décide  avec  le  Concile ,  qu'on  ne  doit 
point  retirer  d'intérêts.  La  bulle  et  ses  disposi- 
tions sont  absolument  étrangères  au  prêt- de- 
commerce,  qui  n'est  ni  un  prêt  de  consomption , 
ni  un  prêt  fait  aux  pauvres.  Ce  qui  résulte  de 
la  bulle,  c'est  que  les  Théologiens  qui  dispu- 
toient  sur  les  monts-de-piété,  et  que  le  Pape 
joint  au  Concile,  qui  jugeoient  la  question  et 
mettoient  fin  à  la  dispute ,  concentroient  la  no- 
tion de  l'usure  dans  l'intérêt  perçu  m  mutuL 
Or  nous  le  dirons  toujours  :  du  moment  où  cette 
notion  est  adoptée,  les  condamnations  de  l'u- 
sure  ne  frappent  que   ce  genre  d'intérêt ,  et 
n'interdisent  point  le  produit  des  autres  contrats. 
Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'observer  une 
autre  notion  que  donnent  de  l'usure  les  Docteurs 
opposés  aux  monts-de-piété.  La  propre  signifi- 
cation de  l'usure,  disent-ils,  est  de  rechercher, 
sans  travail,  sans  dépense,  sans  péril,  un  béné^ 
fice  de  l'usage  d'une  chose  qui  ne  fructifie  pas  : 
Ea  enim  propria  est  usurarum  interpretatio , 
quandà  videlicet  ex  usu  rei  quœ  non  germinatj^ 
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noient  du  principe  :  mais  ils  disoîent  que  Fin-' 
térêt  du  prêt  fait  par  ces  établissemens  n'étoit  - 
pas  perçu  en  vertu  du  prêt  ;  qu'il  n'étoit  que  le 
juste  dédommagement  des  dépenses^  de  Fen^ 
tretien  des  officiers,  et  des  autres  frais  de  Fê- 
tablissement.  Le  souverain  Pontife ,  et  le  Concile 
adoptent  ce  raisonnement.  Ils  n'approuvent  les 
intérêts  que  comme  dédommagement  juste  de$ 
dépenses  :  ils  ne  les  approuvent  qu'à  condition 
que  les  monts-de-piété  n'y  feront  aucun  profit. 
Les  termes  sont  exprès  :  pro  indemnitate  djin-' 
taxât  y  absque  lucro  eorumdem  montium.  Ainsi 
ce  sont  uniquement  et  exclusivement  des  intérêts 
compensatoires  9   semblables  à  ceux  du  lucre 
cessant ,  ou  du  dommage   naissant ,  qui  sont 
approuvés  :  les  intérêts  lucratoires  sont  unani- 
mement proscrits.  Telle  étoit  donc  la  doctrine 
de  tous  les  Docteurs,  doctrine  confirmée  et  dé- 
finie par  le  souverain  Pontife,  et  par  tout  le 
Concile,  que  tout  intérêt  perçu  en  vertu  du 
prêt  est  criminel.  Nous  disons  par  tout  le  Con-- 
aie  r  car  ce  n'est  pas  là  seulement  une  décision 
pontificale.  Outre  qu'on  y  lit  la  clause,  sacro 
approbanie  Concilia  ^  il  est  dit  à  la  fin  que  tous 
les  Pères  ont  été  interrogés  par  les  scrutateurs 
des  votes  ;  et  que  tous,  excepté  un ,  ont  répondu 
que  la  décision  leur  plaisoit  (i). 
Xyil.  Réponse.  Un  mot  suffit  pour  résoudre 

(i)  y.  ci-desiisus  cbap*  i,*'^  n.^  i33^ 
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nullo  labore,  nullo  sumptu,  nulloi^e  pertcuh  i 
lucrum ,  fetusque  conquiritur.  De  cette  défini- 
tion résulteroient  deux  conséquences  que  sure-* 
ment  n'admettent  pas  nos  adversaires,  i,^  C'est 
une  usure  d'exiger  le  loyer  d'une  maison.  Quels 
fruits  produit  *  elle  ?  quel  travail,  quels  fixais, 
quel  péril  entraîne  ce  louage?  a. <>  L'argent  placé 
dans  le  commerce  y  devient  fructueux.  Il  n'est 
donc  pas  usuraire  de  retirer  un  profit  de  son 
usage. 

XVin.  Objection.  Le  prêt  de-commerce,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  le  contrat  de  société 
dans  lequel  la  distiûbution  des  profits  ne  se  fait 
pas  purement  et  simplement  par  parties  pro- 
portionnelles, mais  dans  lequel,  outre  sa  part, 
celui  qui  apporte  son  argent  reçoit  une  somme 
d'argent,  ou  quelqu'autre  chose,  dans  lequel 
enfin ,  le  principal  étant  sauf,  les  fi:*uits  se  dis- 
tribuent en  commun ,  est  formellement  interdit 
par  le  premier  Concile  de  Milan,  tenu  par  le 
grand  saint  Charles,  et  très-révéré  dans  l'Eglise. 
L'assemblée  du  Clergé  de  France,  tenue  à  Me« 
lun  en  1679,  et  le  Concile  de  Bordeaux  de 
i583 ,  répètent  avec  quelque  différence  la  même  . 
disposition.  Les  termes  sont  clairs,  et  positifs  (1). 

XIX.  Réponse.  Ce  que  condamnent  les  as- 
semblées objectées  n'est  point  notre  prêt-de- 
commerce  :  ce  sont  des  contrats  de  société  tout 

(i)  V.  ci-dessus  chap.  i.«',  n.o«  i36;  i4o,  i42. 

différens. 
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idSfiSsrens;  Dans  l'un  \é  bailleur  de  fonds,  outré 
la  part  totale  qui,  selon  la  justice,  doit  lui  ré^ 
Yenir  dans  les  fruits  et  sans  dë&lcatioii ,  se  fait 
payer  une  somme  :  dans  Pautre  lé  capitaliste 
reçoit  sa  part  proportionnelle  du  bénéfice  tout 
entière;  et  se  Êiit  ftssur^  soâ  principal,  sané 
payer  le  prix  de  l'assurance.  - 

D'abord  il  estdéfendir  qne,  dans  la  société 
«>ù  l'un  des  associés  met  son  argent,  l'autre  son 
industrie ,  la  distribution  du  bénéfice  se  fasse' 
autrement  que  par  parties  proportionnelles  :  per* 
^otas  parteSj  dit  le  Concile  de  Milan  :  ex  œguist 
partibu»^  portent  l'assemblée  de  Melun,  et  le 
Concile  de  Bordeaux.  Jusqu'ici  il  ne  s'agit  que 
du  contrat  de  société  pur  et  simple,  sans  addi-«' 
tîon  d'autre  convention,  Chacun  doit  recevoir 
sa  part  du  bénéfice  en  proportion  de  sa  mise.- 
C'est  la  règle  d'équité ,  baàe  de  tous  les  contrats. 

Mais  ensuite  le  Concile  de  Milan  passe  aune 
seconde  ^stipulation  surajoutée  à  la  première  : 
c'est  qu'outre  sa  part  proportionnelle  des  fruits» 
ultm  eas,  le  terme  est  précis ,  celui  qui  a  fourni* 
l'argent  se  Êisse  donner  une  somme  d'argent  y 
ou  quelque  auti^e  chose.  Le  Concile  interdit 
cette  convention,  et  avec  justice.  Puisque  l'éga- 
lité étoit  observçe  dans  le  contrat  de  société  pur 
et  simple,  dile  est  rompue  par  ce  qui  est  exigé 
en  outre.  Ce -n'est  pas  là  notre  prêt-de-com- 
merce, dans  lequel  la  somme  payée  par  le  né- 
gociant est,  non  pas  une  addition  à  la  part  dé 

TOME  m.   2,^  Part.  36 


>/- 


558  ciNQUii:*M« 

profit  revenante  au  capitaliste,  mais  un  reinplar 

eemént  de  cette  part  selon  sa  juste  valeur. 

Le  G>ncile  de  Milan  et  l'assemblée  de  Melun 
parlent  encore  d'une  autre  convention ,  qui  est 
pareillement  une  clause  additionndle  au  contrat 
de  société  pur  et  simple  :  c'est  que  les  fruits  sq 
distribuant  en  commun,  communiter,  (obsei> 
Tons  toujours  l'expression  qui  est  positive)  le 
capital  est  garanti  par  le  n^ociant.  Uégalitéy 
mesure  de  justice,  est  encore  violée  dans  cette 
•econde  stipulation,  où  le  n^ociant  se  chaîne 
du  risque. en  continuant  de  payer  la  mêaie 
sonune.  11  est  clair  que  ce  n'est  pas  là  non  "plus 
notre  prêt  -  de-  commerce ,  '  dans  lequel ,  ^  si  le 
risque  passe  à  la  charge  du  négociant,  c'est  parce 
que  le  capitaliste  lui  tient  compte  de  la  valeur^ 
et  lui  paye  le  prix  de  l'assurance. 

U  est  donc  évident  que  les  condamnations 
qu'on  nous  objecte  ici,  sont  étrangères  à  la 
question  que  nous  traitons. 

Nos  adversaires  conviennent  presque  tous  que, 
s'il  n'est  pas  permis  de  passer  les  trois  contrats 
avec  la  même  personne,  on  peut  licitement  en 
stipuler  deux  en  même  temps;  et  joindre  au 
contrat  de  société,  ou  celui  de  vente  des  fruits, 
ou  celui  d'assurance,  pourvu  que  la  juste  esti-* 
mation  des  probabilités  soit  observée,  et  la 
valeur  exacte,  soit  de  la  vente, soit  de  l'assuranqe^ 
soldée.  Mais  les  condamnations  objectées  portent, 
aoa  sur  la  réunion  des  trois  contrats,  mais  sur 
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l'union  du  contrat  de  société  avec  Ton  des  deux 
autres.  Ce  ne  peut  donc  pas  être,  selon  eux^ 
mêmes ,  sur  le  double  contrat  revêtu  de  la  con- 
dition d'égalité  qui  le  rend  légitime ,  que  portent 
les  condamnations.  C'est  donc  sur  la  réunion 
des  deux  contrats  sans  condition,  sans  diminu-* 
tion  de  ce  que  le  capitaliste  auroit  dû  recevoir» 
si  la  société  avoit  été  pure  et  simple. 

A  la  fin  du  xvi.®  siècle  le  prêt-de-commercé 
étoit  justifié,  et  le  système  des  trois  contrats 
soutenu  par  beaucoup  de  Théologiens.  Les 
Evéques  qui  composoient  les  Conciles  de  Milan 
et  de  Bordeaux,  et  l'assemblée  de  Melun  ne 
l'ignoroient  certainement  pas»  Nous  les  voyons 
rechercher  avec  soin ,  et  interdire  avec  sévérité 
toutes  les  usures,  toutes  les  palliations  d'usure, 
tous  les  contrats  iniques  ayant  quelque  affinité 
avec  l'usure.  S'ils  avoient  cru  le  contrat  résul* 
tant  de  l'association  des  trois  contrats,  usuraire, 
ne  l'auroient-ils  pas  nommément  prohibé  ?  se 
Iseroient-ils  bornés  à  interdire  les  additions  au 
contrat  de  société  qui  en  rompent  Fégalité? 
Puisqu'ils  ne  disent  rien  de  notre  contrat,  ils 
le  permettent  :^et  dès  qu'ils  ne  le  condamnent 
pas,  c'est  qu'ils  ne  le  jugent  pas  condamnable. 

Ce  sont  là  les  seules  décisions  conciliaires  que 
citent  les  Docteurs  sévères,  au  sujet  du  contrat 
de  société  et  de  ceux  qu'on  peut  y  joindre.  Ces 
deux  Conciles,  et  cette  assemblée  du  Clergé  de 
France  sont  réunis  dans  l'objection,  parce  que 
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leurs  dispositions  sont  très-sembldbles  ;  et  qu'à 
l'inspection  elles  paroissent  calquées  les  unes 
sur  les  autres.  Mais  j'observerai  que,  sur  ce  qui 
regarde  la  société  où  l'un  apporte  son  argent^ 
et  l'autre  met  son  industrie ,  il  y  a  de  la  difl^ 
rence.  Le  Concile  de  Milan  est  le  seul  qui  in- 
terdise, et  de  payer  un  intérêt  au  capitaliste,  et 
de  lui  garantir  le  principal,  en  lui  conservant 
la  même  part  dans  les  profits.  L'assemblée  de 
Melun  se  borne  à  défendre  la  garantie  du  prin* 
cipal ,  en  continuant  de  partager  le  bénéfice  en 
commun.  Le  Concile  de  Bordeaux  ne  parle 
d'aucune  stipulation  ajoutée  au  contrat  de  so- 
ciété :  il  se  contente  d'ordonner  que  dans  ce 
contrat  le  gain  soit  partagé  équitablement. 

XX.  Objection.  L'assemblée  du  Clergé  de 
France  de  1700  a  feit,  de  six  propositions  rela- 
tives à  l'usure ,  une  censure ,  qui  est  la  cotidam-* 
nation  formelle  de  tout  prêt  intéressé  (1). 

XXI.  Réponse.  La  censure  faite  par  l'assem^ 
blée  du  Clergé  de  1700  est  très-juste;  ne  con- 
trarie point  notre  opinion  ;  et  ne  contient  rien 
que  nous  n'adoptions.  D'abord  elle  condanme 
les  propositions  comme  relatives  au  mutuumj 
et  comme  justifiant  l'usure,  palliée  par  le  faux 
nom  de  vente,  d'aliénation,  de  société,  et  par 
d'autres  fraudes,  ou  artifices.  Les  expressions 
dé  la  censure  sont  positives.  Le  contrat  que 

(1)  V.  cihdcssus  chap.  i.",  xh«  i58. 
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nous  défendons  n'étant  point  un  mutuum,  cette 
condamnation  est  étrangère  à  notre  question» 
Ensuite  la  plupart  de  ces  propositions,  non-seu*- 
lement  justifient  l'intérêt  du  prêt  de  consomption, 
mais  en  présentent  des  motiÊ  qui  excuseroieht 
l'usure  la  plus  criminelle.  H  faut  aussi  observer 
que  le  prêt  à  jour  intéressé  étant  alors  défendu 
par  la  loi  civile,  devoit,  comme  je  l'ardit  ail*- 
leurs,  être  aussi  interdit  par  l'autorité  ecclésias- 
tique (i). 

Le  contrat  mohatra,  condamné  dans^  la  pre* 
xnière  proposition,  est  d'autant  plus  condamnable, 
qu'il  n'est,  comme  j'ai  eu  occasion  de  l'observer, 
qu'une  vente  fictive;  que  l'égalité,  règle  de  jus- 
tice de  tous  les  contrats^,  y  est  constamment 
violée;  qu'il  est  une  palliation  de  l'usure  la  plus 
criminelle,  qui  a  toujours  pour  objet,  ou  Fop- 
pression  du  pauvre,  ou  la  ruine  et  la  débauche 
des  jeuneSs  gens. 

La  seconde  des  propositions  est,  que  l'argent 
comptant,  ayant  une  plus  grande  valeur  que 
l'argent  à  payer  un  jour,  on  peut  à  ce  titre 
exiger  pour  le  mutuumy  àmutuatarioy  quelque 
chose  au-delà  du  principal,  et  être  par  là  excusé 
de  l'usure.  Le  délai  de  payement  étant  la  con- 
dition de  tout  mutuum  y  il  n'y  a  plus  d'usure 
criminelle,  si  ce  titre  à  la  perceptiœi  des  intérêts 
les  justifie  tous.  Il  en  est  de  même  de  la  quatrième 

(i)  V.  chap.  préUim.;  art.  4,  n.«  29, 
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des  propositions,  laquelle  porte  qu'il  est  permis 
a  celui  qui  prête  à  jour,  mutuanti,  d'exiger  quel- 
que .chose  au-delà  du  principal,  s'il  s'oblige  à 
ne  pas  le  redemander  avant  un  certain  temps. 
Il  faut,  ou  ne  condamner  aucune  perception 
d'intérêts,  ou  ne  pas  faire  du  délai  de  payenoient 
un  titre  qui  justifie  toute  espèce  d'intérêt  d« 
toute  espèce  de  prêt. 

La  troisième  proposition  est  que  l'intérêt  exigée 
non  par  justice,  mais  à  titre  de  reconnoissance 
et  de  bieuTeillance ,  n'est  pas  usnraire.  Que  ce 
5oit  à  un  titre,  ou  à  un  autre,  que  l'on  exige^ 
dès  que  l'on  exige  un  intérêt  du  mutuum,  on 
£iit  l'usure.  Admettre  ce  motif  d'exiger,  c'est 
donner  un  moyen  de  pratiquer  toute  sorte  d'u- 
sure. 11  suffira  de  mettre  dans  le  contrat  que  c^est 
à  titre  de  bieuTeillance  qu'on  stipule.  D'ailleurs, 
qu'est-ce  qu'exiger  par  bienveillance,  ou  par 
reconnoissance  ?  Ce  peuvent  être  quelquefois 
des  raisons  de  demander  :  c'est  la  justice  qui 
donne  droit  d'exiger. 

La  cinquième  proposition  porte  qu'il  est  aussi 
permis  de  retirer  un  revenu  annuel  d'une  alié- 
nation à  temps ,  qu'un  revenu  perpétud  d^une 
aliénation  à  perpétuité.  Cest  encore  un  moyen 
de  justifier  tout  intérêt  du  prêt  de  consomp- 
tion. Dans  le  système  sévère ,  ce  prêt  emporte 
aliénation  du  principal.  Ainsi  ,  si  cette  aliéna- 
tion est  un  titre  aux  intérêts ,  toute  stipulation 
d'intérêt  devient  l^itime.   Dans  notre  opinion 
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qiie  le  mutuum  ne  transfère  pas  la  propriété 
de  la  chose  prêtée,  on  pourroit  toujours  de 
même  ,  au  moyen  de  la  maxime  censurée , 
exercer  légitimement  toute  sorte  d'usure  :  il  suf- 
firoit  de  convenir  qu'on  aliène  le  capital;  et, 
s^il  le  falloit,  de  l'insérer  dans  le  contrat.  On 
diroit  :  L'aliénation  pour  un  temps  donne  droit 
à  la  perception  des  intérêts  :  et  je  déclare  que 
je  cède  à  l'emprunteur,  jusqu'à  la  restitution , 
non-seulement  l'usage,  mais  la  propriété  de  ce 
que  je  lui  prête.  Dans  tous  les  systèmes,  la  pro- 
position censurée  présente  une  palliation ,  et  un 
moyen  de  faire  toute  usure. 

Enfin  la  sixième  proposition  est  que,  bien 
que  l'usure  fût  défendue  aux  Juifs  ,  elle  ne  Fest 
pas  aux  Chrétiens  :  la  loi  ancienne  ayant  été 
abolie  dans  ses  préceptes  judiciaires  par  J.-Q 
La  prohibition  de  toute  usure  envers  les  frères 
étoit ,  il  est  vrai ,  une  loi  civile  des  Jni&  :  et 
cette  partie  de  la  loi  a  été  abolie  par  Notre- 
Seigneur.  Mai^  l'interdiction  de  l'usure  oppressive 
étoit  une  loi  morale,  une  loi  naturelle.  Mousr 
avons  vu  que  la  loi  du  peuple  juif  lui  défen- 
doit  toute  oppression ,  non-seulement  envers  les^ 
frères,  mais  aussi  à  Fégard  des  étrangers  (i); 
ce  qui  comprend  Fusure  vexatoire.  J.-C,  non- 
aeuTement  n'a  pas  aboli,  mais  a  confirmé  ce 
principe ,  par  son  précepte  de  la  charité.  C'est 

(i)  V.  seconde  disserte^  c&ap.  i.«',  art.  a,  §.  5,  n.«  xSl 
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donc  avec  bien  de  la  justice  qu'est  condamner 
la  proposition  qui  perniet  l'usure  aux 'Chrétiens^ 
sous  prétexte  que  les  lois  judiciaire»  des  Juî& 
sont  abolies  :  et  cette  censure  ne  porté  pas  pluf^. 
que  les  autres  sur  le  contrat  que  nous  défen'* 
dons^ 


CONCLUSION 

I>B    CETTE    DISSERTATION". 

HiN  parcourant  ce  que.  nous  venons  d'étabfir^ 
on  voit  une  différence  notable  entre  les^  Con- 
ciles des  jn:emiers  siècles,  et  ceux  des  siècles 
postérieurs  :  et  cette  différence  est  précisément 
la  même,  et  tombe  au  même  temps  que  celle 
que  nous  avons  montrée  dans  la  dissertation 
précédente  entre  les  saints  Pères  ^  et  les  Doc- 
teurs scolastiques.  Pendant  huit  siècles ,  les^  Con- 
ciles ne  condamnent  l'usure  que  dans  les  ec- 
clésiastiques. Jusqu'au  xiH.^,  ils  n'ordonnent  pas 
aux  usuriers  la  restitution  :  ce  qu'ils  n'auroient 
pas  manqué  de  leur  enjoindre,  s'ils  avoient  jugé 
l'usure  contraire  à  la  justice  commuta tive  ;  et 
ce  qu'ordonnent  tous  les  Conciles  postérieurs. 
Pendant  tout  ce  temps,  vivant  sous  des. lois  qui 
autorisoient  le  prêt  intéressé,  non- seulement  ils 
ne  leur  donnent  aucune  improbation,  ils  ne  font 
aucune  représentation  à. des  princes,  souvent 
très -religieux,  mais  ils  approuvent  quelquefois 
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ces  loîs.  Le  xni.«  siècle  arrive,  et  apporte  dans 
les  canons  des  Conciles  de  grandes  innovations. 
Innovation  dans  la  notion  de  l'usure  :  inno- 
vation dans  l'usage  du  texte  de  saint  Luc  pour 
la  condamner  :  innovation  dans  les  autres  mo- 
tifs pour  la  proscrire  :  innovation  sur  les  con- 
,trats  taxés  d'usure  :  innovation  dans  les  mesures 
_de  sévérité ,  quelquefois  excessives ,  pour  la  ré- 
primer. Et  où  mènent  toutes  ces  innovations? 
.A  condamner  généralement  tout  intérêt  exigé 
en  vertu  du  prêt  de  consomption  ^  mais  à  ne 
condamner  que  ce  genre  d'intérêts.  Ainsi ,  ni  les 
anciens  Conciles ,  ni  les  nouveaux ,  n'interdisent 
notre  prêt  -  de  -  commerce  :  les  anciens,  parce 
qu'ils  ne  proscrivent  que  l'usure  contre  laquelle 
seule  tonnoient  les  Pères  de  leur  temps  ;  les  nou- 
veaux ,  parce  que  leurs  anathèmes  ne  frappent 
qu'un  contrat  absolument  différent  4e  celui  dont 
nous  prenons  la. défense. 


SIXIEME  DISSERTATION, 


XB  MLÊT- DE -COMMERCE  EST-IL  PROSCRIT  TASi 

US  DROIT  CANONIQUE? 

I.  JM  ous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  Fan- 
cien  droit  ecclésiastique  ,  lequel  consiste  prin- 
cipalement dans  les  décrets  des  Conciles  des  pre- 
miers siècles.  Nous  les  avons  examines  dans  la 
dissertation  précédente.  C'est  donc  uniquement 
du  droit  canonique  nouveau,  que  nous  avons  à 
nous  occuper.  Il  consiste  d'abord  dans  ce  que 
l'on  appelle  le  éorps  du  droit ,  lequel  est  com- 
posé de  cinq  collections  de  lois  ecclésiastiques  : 
1.^  du  décret  de  Gratien  ;  2.®  des  décrétales  re- 
cueillies par  ordre  de  Grégoire  IX,  publiées 
sous  son  nom ,  et  rédigées  par  saint  Raymond 
de  Pennafortj  5.^  du  sixième  livre  des  décrétâtes, 
vulgairement  appelé  le  Sexte ,  composé  par  Bo- 
niface  YIII;  4.^  des  Clémentines ,  ainsi  appelées^ 
du  nom  de  Qément  Y  leur  auteur  ;  5.<>  des 
extravagantes,  c'est-à-dire  de  celles  des  dé- 
cisions pontificales  qui  ne  sont  dans  aucuno^ 
des  collections  précédentes ,  et  qui  ont  été  réu- 
nies en  un  seul  livre.  À  ce  corps  du  droit  il  faut 
joindre  ensuite  les  décrétales,  bulles,  fettres 
encycliques  des  souverains  Pontifes ,  soit  anté- 
rieures à  la  rédaction  du  corps  du  droit ,  et  qui 
n'y  ont  pas  été  insérées  ^  soit  rendues  posté- 
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rieurement.  Ces  décrets,  à  raison  de  la  juridic* 
tion  universelle  des  successeurs  de  saint  Pierre 
sur  toute  FEglise,  j  jouissent  d'une  très-grande 
autorité.  Le  prêt -de- commerce  est -il  interdit 
par  ces  diverses  lois  ecclésiastiques  ?  C'est  ce 
que  nous  avons  à  examiner. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DÉCRET  DE   GRATIEN.    • 

1.  XjA  compilation  rédigée  par  Gratien  vers 
le  milieu  du  xii.®  siècle,  sous  le  titre  de  Décret  ^ 
est  composée  de  deux  parties.  La  première  con- 
tient cent  une  distinctions  divisées  en  chapitres; 
la  seconde  est  divisée  en  causes,  subdivisées 
d'abord  en  questions ,  ensuite  en  chapitres. 
Chaque  chapitre ,  tant  des  distinctions  que  des 
causes,  présente  un  monument  ecclésiastique; 
soit  canon  de  Concile,  soit  texte  de  saint  Père , 
soit  décret  du  souverain  Pontife.  Il  y  a  dans 
cette  collection  des  pièces  dont  l'authenticité  est 
fort  douteuse.  On  en  lit  même  qui  sont  évidem- 
ment apocryphes  :  ce  qui  tient  au  peu  de  cri- 
tique de  l'auteur,  et  de  son  siècle.  Cela  n'a 
pas  empêché  le  décret  de  Gratien  d'acquérir, 
dès  le  temps  de  sa  publication  ,  beaucoup  d'au- 
torité  ;  d'être  enseigné  dans  les  écoles ,  cité  par 
les  Docteurs ,  allégué  dans  les  tribunaux.  A  la 
tête  des  distinctions  et  des  'questions,  Gratien 
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a  mis  des  titres  y  pour  en  expliquer  lë  sujet  ^  et 
pour  énoncer  la  proposition  qu'il  a  en  Tue  d'é- 
tablir :  mais  cette  partie  de  son  ouvrage  nejouk 
d'aucune  autorité  :  elle  n'est  pas^  comme  le  corps 
des  chapitres ,  la  décision  d'une  puissance  ec- 
clésiastique ;  elle  est  le  simple  dire  d'un  parti- 
culier ,  qui  n'est  pas  en  haute  considération.  Les 
jurisconsultes  en  conviennent  :  et  il  suffît  de  jeter 
les  yeux  sur  plusieurs  de  ces  articles ,  pour  voir 
que  les  monumens  qu'il  rapporte,  souvent  ne 
prouvent  pas  l'assertion  pour  laquelle  il  les  cite. 

Parmi  les  monumens  cités  par  Gratieki,  il  j 
en  a  beaucoup  que  j'ai  eu  occasion  de  discutai*, 
dans  les  dissertations  où  j'ai  traité  de  la  doctrine 
des  saints  Pères ,  et  des  Conciles.  Ainsi  je  n'ai 
à  m'occuper  ici  que  d'un  afôez  petit  nombre  de 
textes  y  presque  tous  tirés  des  décrets  des  sou- 
verains Pontifes. 

IL  La  première  partie  du  décret  ne  présente^ 
outre  les  textes  que  nous  avons  examinés,  qu'une 
lettre  du  Pape  Léon  IV,  monté  sur  la  chaire 
de  saint  Pierre  en  847,.  à  l'Empereur  Lothaire, 
pour  le  prier  de  maintenir  en  vigueur  la  Ich 
romaine.  Voici  le  chapitre  :  «  Vestram  flagita- 
y>  mus  clementiam  ,  ut  sicut  hactenùs  romana 
y>  lex  viguit  absque  universis  procellis,  et  pro 
y>  nuUius  personâ  hominis  reminiscitur  esse 
»  corrupta,  it^  nunc  suum  robur,  proprium- 
;f>  que  vigorem  obtineat  (1).  »  Nous  avons  va 


(1)  DIst.  X;  cap.  i3. 
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que  la  loi  romaine  permettoit  l'intérêt  du  prêt, 
que  même  elle  l'ordonnoit  pour  les  deniers  pu- 
pillaires.  Le  Pape,  sollicitant  le  maintien  de  cette 
loi ,  ne  fait  aucune  exception.  Il  demande  donc 
de  permettre  tout  ce  qu'elle  permettoit.  Il  de- 
mande donc  que  le  prêt  intéressé  reste  légale-* 
ment  autorisé.  C'est  une  nouvelle  autorité  à 
ajouter  aux  approbations  que  nous  avons  vues 
données  par  plusieurs  G>nciles  à  la  loi  romaine , 
à  toutes  ses  dispositions ,  et  par  conséquent  à 
Xîelles  relatives  au  prêt  intéressé. 

lU.  A  l'ocasîon  de  cette  épître  de  Léon  IV, 
je  crois  ne  devoir  pas  passer  sous  silence  une 
objection  de  nos  adversaires  tirée  d'une  homélie 
du  même  Pontife,  intitulée  2?^  cura  pastora^ 
lij  ejusque  qfficio  et  munère.  Voici  ses  expres- 
sions :  ce  NuUus  vestrûm  usuras  exigat  ;  aut  con- 
»  ductor  feneratoruiù  existât  (1).  »  Il  est  évi- 
dent que  ces  paroles  n'ont  rapport  qu'aux  ec- 
clésiastiques. On  peut  très -bien,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  ne  pas  croire  le  prêt  à  intérêt  essen- 
tiellement criminel ,  en  tant  que  contraire  à  la 
justice  ;  et  le  défendre  aux  ministres  de  la  Reli- 
gion, comme  inconvenable  à  leur  sainte  pro-^ 
fession  ;  ainsi  qu'on  leur  interdit  le  commerce , 
la  chasse,  etc.  Léon  IV  ne  contredit  nullement 

(1)  V.  VK^^^Q^^xQVLy'Dogmausurœcirca  usuram^'psigj  ^7^1 
elle  texte  de  Thomélie,  Concil.  Labb.^  tom.  8^  pag.  36 
et  37, 
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dans  son  homélie  ce  qu'il  demande  à  l'Empe- 
reur dans  son  ëpître. 

La  seconde  partie  du  décret  de  Gralien  pré* 
sente  aussi  des  textes  qui  ont  été  examinés  dans 
les  dissertations  précédentes  ;  et  dont ,  par  cette 
raison  ,  je  ne  ferai  point  mention  dans  celle- 
ci.  Je  me.  borne  à  rapporter  ceux  dont  je  n'ai 
pas  eu  occasion  de  parler. 

lY.  Dans  la  cause  x.%  question  seconde ,  le 
second  chapitre,  tiré  du  droit  civil,  traite  d'une 
Eglise  qui  a  contracté  des  dettes.  Il  ordonne  d'a- 
bord d'employer  à  les  acquitter  les  vases  sacra 
superflus ,  s'il  y  en  a  ;  lesquels  seront  vendus , 
soit  entiers  à  d'autres  lieux  pieux,  soit  après  avoir 
été  fondus,  à  d'autres  personnes.  Il  ordonne 
ensuite ,  dans*  le  cas  où  la  vente  des  efiets  mo- 
biliers se  trouveroit  insuffisante  pour  l'acquit 
des  dett^,  de  mettre  en  gage  les  immeubles^ 
de  l'Eglise;  dont  le  créancier  fera  les  fruits  siens, 
tant  pour  le  principal,  que  pour  les  intérêts ^ 
jusqu'au  quart  de  la  centésime. 

a  Praetereà ,  si  habcat  superflua  vasa ,  cùm 
}>  debitrix  sit,  nec  aliundè  solvere  valeat,  ne 
y>  quid  immobile  alienetur ,  vel  distrahatur,  ea 
»  gestis  habitis  coram  eo  cujus  est  loci  ordina- 
>)  tio  intégra  ,  vel  aliis  locis  venerabilibus  oblafa 

»  dentur,  vel  cuilibet  alii  vendantur Si 

»  autem  debitum  ex  mobilibus  solvi  non  valet, 
»  primo  res  immobiles  dentur  pignori ,  quarum 
y^  fructus  creditor  sibi  reputet,  tam  in  sortem 
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7)  quàm  m  usuras,  usque  ad:  quartam  cente* 
>j  simae.  » 

C'est  évidemment  ici  le  contrat  pignoratif, 
qui  est,  non- seulement  permis,  mais  prescrit 
par  le  droit  canonique ,  et  d'après  le  droit  civil. 
Or  le  contrat  pignoratif  est  évidemment,  comme 
BOUS  l'avons  vu  ailleurs,  un  prêt  intéressé.  Si 
l'intérêt  du  prêt  est  injuste,  et  criminel  de  sa 
sature ,  le  produit  tiré  du  gage  fructueux  au- 
delà  du  principal  et  des  frais ,  Test  pareill<;^ment. 
L'intérêt  de  l'Eglise,  le  besoin  de  payer  ses  dettes, 
le  désir  de  conserver  ses  propriétés ,  ne  peuvent 
pas  être  des  titres  qui  j  ustifient  ce  qui  est  essen-<^ 
tiellement  vicieux.  Je  ne  conçois  pas  comment 
les  Docteurs  sévères  peuvent  concilier  ce  dé-> 
cret  avec  leurs  principes. 

Je  trouve  dans  la  glose  sur  ce  chapitre  une 
notion  de  ce  qu'on  appeloit  alors  la  centésime^ 
différente  de  l'idée  qu'on  en  avoit  lorsqu'au 
TV.®  siècle  Constantin  la  penaettoit  :  Usura  di-- 
citur  centesima  quœ  œquiparaiur  sorti  in  anno. 
En  admettant  cette  explication ,  ce  seroit  à  re- 
tenir pour  intérêts  le  quart  du  revenu  que  se^ 
roit  autorisé  le  créancier. 

V.  La  cause  xiv,«  de  cette  secopde  partie  di| 
décret  est  composée  de  six  questions^  Yoici  les 
termes  dans  lesquels  Gratien  les  expose  : 

ik  Canonici  cujusdam  Eçclesiae  qu^stioaem  mo- 
D  vent  de  praediis.  Testes  ex  fratribus  isuis  pro^ 

9  duQunt.  NegQtiftlQjril^us  pecuoiam  credlderunt^ 
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:»  ut  ex  iUorum  mercibus  emolumenta'  accipe^ 
»  rent. 

»  Hic  primùm  quœritur  an  liceat  eis  suare- 
»  peterej 

»  Secundo,  an  illi  testes  sint  audiendi^ 

y>  Tertio,  an  illud-sit  usuras  accipere ;  *' 

y>  Quarto,  an  liceat  clericis  vel  laïcis  usuraa 
»  expeterej 

y*  Quintô ,  an  eleemosyna  de  usuris  fieri  pôssit; 

»  Sexto,  an  ùsurarii  pœnitentiam  agere  Ta* 
y>  leant ,  nisi  quod  malè  acceperunt  restituant.  » 

De  ces  six  questions ,  les  deux  premières  sont 
étrangères  à  notre  sujet. 

VI.  Sur  la  troisième  Ciratien  s'énonce  ainsi  : 
Qudd  auîem  pratèr  summam  etnolumenta  sec^ 
tari  sit  usuras  accipere  ,  probatur.  Dans  le* 
quatre  chapitres  qui  comj^osént  cette  question  y 
il  apporte  en  preuve  de  sa  décision  quatre  pas- 
sages :  de  saint  Augustin ,  de  saint  Jérôme,  de 
saint  Ambroise,  et  du  Concile  d'Agde.  Dans 
les  canons  de  ce  Concile  que  tious  possédons, 
on  ne  lit  pas  celui  que  rapporte  Gratien.Broo- 
dersen  pense  que  c'est  une  erreur  de  cet  auteur  , 
et  que  c'est  du  capitulaire  de  Nimègue  qu'est 
tiré  ce  décret.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  l'avons 
examiné  ainsi  que  les  trois  autres  textes  tires 
des  saints  Pères  :  nous  n'avons  plus  à  nous  en  . 
occuper.  J'observerai  seulement  que ,  dans  au- 
cun de  ces  quatre  chapitres,  on  ne  fait  eiitrer! 
l'idée  dtt  mutuum  à,^xi^  la  nQtion  de  l'usureJ 

Lq 
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Lç  mot  usura  y  est  pris  dans  sou  antique  et 
générale  acception ,  pour  l'intérêt  de  tout  prêt , 
sans  distinction  de  mutuum  et  de  commodatum^ 
Sur  la  quatrième  des  questions,  Gratien  ex- 
pose ainsi  son  opinion  :  Quàd  vero  nec  clericisp 
nec  Idicis  liceat  usuras  exigera;  probatur.  Pour 
prouver  ceite  assertion  que  l'usure  est  interdite 
tant  aux  laïques  qu'aux  ecclésiastiques ,  il  pro- 
duit douze  textes  formant  autant  de  chapitres; 
savoir  cinq  canons  de  Conciles,  qui  sont  ceux 
de  Nicée ,  d'Arles,  de  Carthage,  et  deux  de  Tar- 
ragone;  trois  décrets  de  souverains  Pontifes. 
Jules  I.^'',  Martin  I.^^,  et  Gelase  ;  quatre  passages 
de  saints  Pères,  un  de  saint  Augustin ,  un  de 
saint  Léon ,  et  deux  de  saint  Ambroise.  Nous 
avonis  vu  dans  la  dissertation  des  Conciles  que 
les  cinq  qui  sont  ici  cités  sont  relatifs  a,ux  seul^ 
ecclésiastiques.  Des  trois  décrets  pontificaux ,  ce- 
lui de  Martin  !.«'  défend  aux  seuls .  ecclésias- 
tiques  l'usure  et  lé  commerce;  les  deux  autres 
ne  font  pas  même  mention  de  l'usure.  Jules  I.^' 
appelle  gain  honteux,  d'acheter  pour  revendre 
plus  chèrement;  et  Gelase  défend  aux  ecclésiasr 
tiques ,  et  à  eux  seuls ,  les  négoces  mal-honnêtes 
et  les  gains  honteux.  Je  ne  crois  pas  nécessaire 
de  copier  ces  passages.  J'ai  examiné  en  leur  lieu 
la  lettre  de  saint  Léon  aux  Ëvêques  de  Cam- 
panie  (1),  celle  de  saiïit  Augustin  à  Macédo- 

(1)  V.  3.«  disseit.^  chap.  4,  art.  27,  n.»  aa, 
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nius  (1)  9  et  *le  passage  de  saint  Ambroise  sua; 
Tobie,  chap.  xv  (3).  Je  me  contente  de  ren* 
voyer  à  ce  que  j'en  ai  dit. 

n  ne  reste  donc  à  i*épondre  qu*à  un  autre 
passage  du  même  saint  Docteur ,  rapporté  par 
Gratièn  :  Si  guis  usuram  acceperit,  rapinam 
Jàcit  :  vitâ  non  vwet  (5).  Dans  la  dissertation  oà 
nous  avons  discute  la  doctrine  des  saints  Pères  ^ 
nous  avons  examine  l'objection  que  pr&ente  cb 
texte.  Nous  avons  vu  que  /  dans  les  principes*  de 
ces  saints  Doctem^s ,  le  superflu  des  riches  est 
la  propriété  des  pauvres;  et  que  ne  pas  leur 
faire  l'aumône  est  les  voler  (4).  Nous  avons  va 
que  spécialement  saint  Ambroise  traite  d'm« 
justice  9  d'invasion  des  biens  du  pauvre,  le  relbs 
de  lui  communiquer  son  superflu.  Il  n'est  pas 
inutile  de  répéter  ici  quelques  -  unes  de  ses  ex- 
pressions :  Quis  icmi  injuaius,  tam  açidus,  tam 
apams,  quàm  qui  multorum  alimenta  auunê 
non  U8um ,  sed  delicias  Jacit  ?. . . .  Eeurieniiumk 
panis  est  quem  tu  detines  :  nudorum  indwnenr' 
tum  est  quod  tu  recïudis  :  et  miserorum  redemp^ 
tio  est  y  et  absolutio  ^  pecunia  quant  tu  in  terram 
defbdis.  Tôt  te  ergo  scias  inçadere  bona ,  quot 


(1)  y.  3.^  dissert,  chap.  4,  art  sS. 

(2)  V*  a,'  dissert.,  chap.  1.",  art  i.«»,  J,  S,  il«  if^ 

(3)  S.  Ambros.  du  bono  mortisj  cap.  la. 

(4)  y.  3.«  dissert,  chap.  3,  art  7,  n,*»  84^ 
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possis  prœsfarej  et  nolis  (1).  Il  n'est  pas  éton- 
nant qu'un  Père  qui  s'exprimoit  ainsi  sur  le  re- 
lus de  l'aumône  ait  traité  l'usure  de  rapine.  Pour 
qu'il  en  parlât  de  cette  manière,  il  sufiisoit 
qu'il  la  jugeât  contraire  à  la  charité. 

Au  reste,  sur  cette  question  du  décret,  nous 
devons  observer  qu'en  effet  du  temps  de  Gra* 
tien  l'usure  -  étoit  interdite  aux  laïques ,  comm^ 
aux  clercs.  Ce  fut  au  huitième  siècle  que  la  pro- 
hibition fut  étendue  aux  laïques  :  et  Gratiea 
vivoit  dans  le  douzième.  Mais  c'est  une  marque 
du  peu  de  logique  de  cet  auteur  d'employer , 
pour  prouver  l'interdiction  de  l'usure  à  l'un« 
comme  à  l'autre  de  ces  deux  classes,  des  auto- 
rités qui  ne  sont  relatives  qu'à  une  seule. 

yill.  Les  dettx  dernières  questions  dé  cett^ 
cause  montrent  aussi  le  défaut  de  raisonnement 
de  ce  compilateur.  Il  établit  ainsi  sa  décisioii 
sur  la  cinquième  :  Quàd  vero  eleèmosynœ'  non 
4iint  faeiendœ  defenore  njel  usuris^  nec  ex  quoli" 
het  malè  acquisito  ^  et  sur  la  sixième  :  Quàd 
n>erà  pdenitentia  agi  non  posait ^  nisi  rès,  aliéna 
reddaiur.  Qr  les  quinze  textes  qu'il  apporte  à 
l'appiii  de  sa  preinièré  assertion ,  à  l'exception 
d'un  seul,  et  les  quatre  qu'il  produit  pour  prou- 
ver la  seconde,  ne  font  aucune  mentroii  de  Tu- 
sure.  Us  établissent  le  principe  général ,  et  in--' 

(i)  S.  Ambros. ,  sermo  lxxi.  Ces  paroles  se  lisent  aussji 
dans  Gratien  ;  dist.  xLVn^ -qap.  8. 
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contestable  que,  du  bien  usurpé  contrç  la  justice 
on  ne  peut,  ni  faire  l^itimement  laumône^  lu 
&ire  une  pénitence  méritoire,  si  elle  n'est  accooft* 
pagnée  de  la  restitution.  Mais  ils  ne  font  pas 
l'application  de  ce  principe  à  l'usure  :  ik  ne 
disent  pas  que  les  intérêts  du  prêt  soient  acquis 
contre  la  justice.  Cest  l'opinion  personnelle  de 
Gratien  :  rien  ne  montre  que  ce  soit  celle  des 
auteurs  qu'il  cite.  Nous  avons  vu  que,  pendant 
tous  les  siècles  antérieurs  à  Gratien ,  les  grands 
Docteurs  qui  avoient  écrit,  les  célèbres  Conciles 
qui  avoient  été  tenus,  n'avoient  condamné  Fin- 
térét  du  prêt  que  comme  oppressif  des  pauvres^ 
comme  opposé  à  la  charité.  En  prescrivant  la 
restitution  des  biens  injustement  acquis,  ce  qu'ils 
ordpnnent  souvent,  aucun  n'avoit  enjoint  la 
restitution  des  intérêts  usuraires.  Le  décret  de 
Gratien,  c'est-à-dire  l'assertion  particulière  de 
ce  rédacteur,  est  la  première  autorité,  autorité 
très-mince,  que  l'on  trouve  dans  les  inonumens 
ecclésiastiques  siu*  ces  intérêts.  Pour  appuyer 
son  opinion ,  il  fait  dire  aux  Pères  et  aux  Gon^ 
ciles  ce  qu'ils  n'ont  pas  dit. 

J'ai  dit  que  dans  tous  ces  passages  allégaés  par 
Gratien ,  il  y  en  avoit  un  seul  où  l'usure  est  eu 
effet  exprimée.  H  est  de  saint  Augustin,  et  conçu 
en  ces  termes  :  NoUte  veUefacere  eleemosynas 
de  fenore  et  usuris.  Dans  la  ni.«  dissertation  j'ai 
rapporté  tout  le  passage  du  saint  Docteur  tir^ 
de  son  sermon  cxm  sur  les  paroles  de  Notro^^ 
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Seipxeur  ^\  Facile  vobis  arnicas  de  mafJîrjtonâ 
iniquitatis ,  et  je  Fai  ensuite  discute  (1).  J'ai 
fiiit  voir  que  l'objet  de  ce  saint  Père  est,  non. 
pas  de  défendre  positivement  l'atmiône  des  biens 
acquis  par  l'usure ,  mais  d'établir  qu^on  ne  doit 
pas  commencer  par  faire  Fusure,  dans  Finfention 
d'en  faire  ensuite  des  aumônes.  Il  est  clair  que 
Gratien  n^a  pas  entendu  le  discours  qu'il  citej 
qu'il  le  détourne  à  un  sens  qui  n'est  pas  le  véri- 
table; et  qu'il  prête  à  saint  Augustin  un  raison- 
nement qui  n'est  pas  de  kiL 

Voilà,  avec  les  passages  des  saints  Pères,  et 
les  canons  des  Conciles  précédemment  examinés^ 
tout  c6  que  Fon  trouve  dans  le  décret  de  Gra- 
tien sur  notre  sujet.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  rap- 
porter au  long  les  textes  qui  y  sont  étrangers  et 
ceux  que  j'ai  discutés  dans  les  autres  disserta- 
tions :  ce  chapitre  en  eût  été  inutilement  alongé. 

IX.  Ce  que  l'on  n'avoit  pas  vu  avant  Gratiea 
se  vit  pour  ht  première  fois  dans  son  ouvrage, 
le  devoir  de  restituer  les  intérêts^  perçus  du  prêt» 
Il  paroît  certain  que  c'est  là  qu'ont  puisé  cetti? 
idée  les  Théologiens,  et  les  Jurisconsultes  qui 
l'ont  suivi.  Sa  compilation  ayant  acquis  au  bout 
de  peu  de  temps,  malgré  le  d^aut  de  critique 
et  de  raisonnement^  avec  lequel  elle  est  rédigée^ 

(1}  V»  le  texte  de  S.  Auguslm'^  3.*  dissert ,  cbap.  i'.*'j» 
aFt  45^  n.<>  42  ^ et  la  discussiiMEi  de  ce  texte  ibid«x  c^^P*  ^> 
art  7,  ».•  87.. 
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une  grande  autorité f  ayant  été  enseignée  dans 
toutes  les  écoles,  ayec  l'approbation ,  et  mémQ 
rencouragement  des  souverains  Pontifes /il  est 
tout  naturel  que  ses  principes  ayent  été  adoptés. 
Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes 
qui  ont  donné  tant  de  crédit  à  cet  ouvrage  si 
plein  de  défauts.  Mais  le  fait  est  certain.  Ce  ne 
fut  cependant  pas  tout  de  suite  que  le  précepte 
de  restituer  les  intérêts  y  précepte  qui  a  une 
connexion  intime  avec  le  principe  de  l'injustice 
de  l'usure,  fut  répandu.  Mous  ayons  vu  que  les 
premiers  Conciles  qui  ont  prescrit  cette  restitua 
tion  sont  du  commencement  du  siècle  suivant^ 
«c'est-à-dire  plus  de  cinquante  ans  après  la  pu- 
blication du  décret  de  Gratien.  On  conçoit  qu'il 
«  tàUa  ce  temps  pour  faire  recevoir  le  principe 
de  cet  auteur  assez  généralement,  assez  ferme* 
ment  9  pour  en  &ire  une  loi  conciliaire.  IVous 
allons  voir  cependant  plusieurs  souverains  Pon- 
tifes,  dans  cet  intervalle,  adopter  le  principe 
et  porter  le  précepte.  Telle  a  été  la  marche  : 
Gratien  a  enseigné  le  devoir  de  restituer  les 
intérêts  du  prêt  :  les  souverains  Pontifes  qui 
favorisoient  son  ouvrage  ont  reçu  son  enseigne- 
ment ,  et  l'ont  érigé  en  décret  :  les  Conciles  ^ 
d'après  les  décisions  dés  Papes ,  en  ont  fait  des 
canons. 

X.  Mais  dans  le  décret  de  Gratien  nous  ne 
voyons  aucune  trace  des  autres  parties  du  sys- 
tème sévère^  lesquelles  sont  nécessaires  à  sa  sa- 
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lidité  i  et  aans  lesquelles  il  ne  peut  se  défendre. 
On  ne  trouve  dans  tout  ce  long  ouvrage  aucune 
loention  de  la  restriction  du  mot  usura  aux 
seuls  intérêts  perçus  en  vertu  du  prêt  de  con- 
romption.  Cest  qu'il  n'en  trou  voit  aucune  tracé 
dans  les  monumens  antérieurs  a  lui.  Au  contraire 
toutes  les  définitions  de  l'usure  qu'il  lisoit  (et  il 
en  rapporte  quelques-imes)  faisdient  consister 
l'usure  dans  tout  intérêt  de  tout  prêt,  sans  dis- 
tinction, sans  restriction.  Il  a  appliqué  son  idée 
de  l'injustice  de  l'usure  à  sa  notion  de  l'usure , 
et  a  jugé  tout  prêt  intéressé  contraire  à  l'équité 
naturelle,  et  essentiellement  crimineL  Par  la 
même  raison,  il  n'est  question  dans  le  décret, 
ni  des  intérêts  compensatoires,  ni  des  raisons 
apportées  aujourd'hui  pour  soutenir  le  système 
sévère ,  ni  àes  diverses  questions  sur  les  divers 
contrats  qui  peuvent  être  usuraires.  De  tout 
cela  Gratien  ne  lisoit  rien  dans  l'antiquité ,  ne 
Toyoit  rien  dans  la  pratique  de  son  temps  :  il 
n'en  avoit  aucune  idée. 

Mais  les  conséquences  de  son  principe  qui  lui 
avoient  échappé,  se  firent  sentir  après  lui.  Quand 
on  voulut  mettre  en  pratique  la  restitution  de 
tous  les  intérêts,  on  se  vit  arrêté  par  de  grandes 
difiicultés.  On  aperçut  alors  Finconvénient  de 
condamner  des  contrats  dont  on  ne  pouvoit 
nier  la  Intimité.  On  fut  obligé  de  modifier  le 
principe  ;  et  ces  modifications  se  firent,  comme 
nous  l'avons  vu,  avec  des  variations,  et  non 


sans  des  disputes.  C'étoit  (  qu'on  me  pardonne 
cette  comparaison  peu  noble)  une  étoffe  sans 
consistance  :  à  chaque  trou  qui  se  formoit  on 
apportoit  une  pièce.^Successivement  Tinrent  Isi 
concentration  de  l'usure  dans  le  prêt  de  con- 
somption; puis  de  l'intérêt  perçu  en  vertu  de 
ce  seul  prêt;  après  cda,  la  légitimité  du  titre  du 
dommage,  naissant  ;  ensuite ,  de  celui  du  lucre 
cessant;  ensuite  encore,  des  intérêts  judiciaires. 
JDans  l'intervalle  s'élevoient  fréquemment  des 
questions  inconnues  aux  ^ècles  anciens,  dans  la 
doctrine  desquels  elles  ne  pouvaient  avoir  lieu , 
mais  qui  naissoient  du  nouveau  système  ;  et 
qu'il  devenoit  nécessaire  de  décider.  Gratlcn 
avoit  pose  le  fondement  de  ce  système,  par 
«on  principe  du  devoir  de  la  restitution  :  Fédi^ 
£ce  se  construisît  ensuite  peu  à  peu ,  et  par  de- 
gcés.  C'est  ce  que  nous  aUons  voir  dans  les 
décisions  rendues  par  les  souverains  Pontifes 
postérieurs  à  la  publication  du  décret» 


CHAPITRE   SECOND. 

DÉCRÉTAUSS  D£  GRÉGOIRE  ÎX* 

jLiES  cinq  livres  des  décrétale^,  qui  forment  la 
seconde  partie  du  coi^s  du  droit  canonique  ^ 
ont  été  rédigés  par  l'ordre  de  Grégoire  IX ,  et 
publiés  sous  son  nom ,  quatre-vingts  ans  après 
h  décret  de  Gratien^  Le  titre  xïx  du  cinquième 
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Kvrè  de  celte  collection  contient  dîx-neuf  décret* 
fiotnant  autant  de  chapitres  relatifs  à  l'usure. 
Ils  sont  de  quatre  difïërens  Papes,  savoir  neuf 
d'Alexandre  ni,  un  d^UrBain  HI,  huit  d'Inuo^ 
cent  m ,  un  de  Grégoire  IX. 

^ 

ARTICLE  PREMIER. 

ALEXANDRE    III. 

Alexandre  III  occupa  le  siège  pontifical  depuis 
1169  jusqu'en  1181.  Outre  les  neuf  décrets  de 
ce  Pontife  recueillis  dans  le  cinquième  livre  des 
décrétales,  nous  en  trouvons  dix  autres  dans 
l'appendice  du  troisième  Concile  de  Latran.  Je 
Tais  parcourir  les  uns  et  les  autres ,  en  commen- 
çant par  ceux  qui  font  partie  du  corps  du  droit. 

Je  m'abstiendrai  de  considérer  le  premier  et 
ie  troisième  chapitre,  qui  sont  des  canons  du 
Concile  de  Tours  de  11 63,  et  du  in  ^  Concile 
de  Latran  de  117g  9  auxquels  avoit  présidé 
Alexandre  III;  et  dont,  selon  les  principes  et 
l'usage  de  la  Cour  de  Rome,  il  met  les  décrets 
^ous  son  nom.  J'ai  rappoï'té,  et  examiné  ces  deux 
canons  dans  la  dissertation  précédente; 

I.  (jc  Caput  n.  Cantuariensi  jirchiepiscoy  ejus^ 
y>  que  suffraganeis,  Quoniam,  non  solùm  veris 
»  ecclèsiasticis ,  sed  etiam  quibuslibet  aliis,  pe- 
»  riculosum  est  usurarumlucrisintendere,  auc* 
D  toritaté  praesentium  duximus  injungendum, 
^  ut  eos  qui  de  possessionibus,^  vel  .àrboribu» 
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7^  quas  tenere  m  pignore  noscuntur,  sorfent. 
y>  (deduôtis  expensis)  receperunt,  ad  eadem 
y>  pignom  restituenda ,  sine  usurarum  exac tione  ^ 
*7>  eccle^astica  districtione  compellas.  y> 

Cette  décrëtale  interdit  comme  une  usure,  de 
retirer  du  gage  productif  d'une  dette ,  au-delà 
du  principal,  sauf  les  frais,  aucun  profit.  Cette 
défense  du  contrat  pignoratif  est  conséquente  à 
l'interdiction  de  l'usure,  qui  devenoit  plus  gé* 
néralé)  et  plus  sévère  qu'auparavant.  Il  y  a  ce^ 
pendant  une  observation  à  faire.  Le  chapitre  III 
des  décrets  de  ce  Pape  rapportés  dans  l'appen* 
dice  du  ui.^  Concile  de  Latran,  dont  nous  par^ 
leit>ns  incessamment,  est  le  même  que  celui-ci; 
mais  avec  cette  différence ,  qu'au  lieu  des  mots 
liû  eos  qui  de  possessionibus ,  qu'on  lit  ici ,  on 
trouvé  là,  ut  clericos  tuas  gui  de  possessionibus: 
ce  qui  restreint  la  défense  du  contrat  pignoratif 
aux  seuls  ecclésiastiques.  Ce  qui  fortifie  cette 
obs^vatiott,  c'est  que  ce  second  sens  du  décret^ 
qui  n'interdit  lé  contrat  pignoratif  qu'aux  per- 
sonnes initiées  dans  la  cléricature,  est  conforme 
au  canon  siir  lé  même  contrat  rendu  dans  le  Con- 
cile de  Tours,  auquel  avoit  présidé  Alexandre 
in.  On  pourroit  avec  fondement  présumer  que 
les  principes  sur  le  contrat  pignoratif  n'étoient 
pas  encore,  du  temps  de  ce  Pontife,  absolument 
fixés  y  mais  qu'ils  le  furent  plus  positivement  dans 
l'intervalle  d'environ  cinquante  ans  qui  s'écoula 
depuis  lui  jusqu'à  la  collection  des  décrétâtes  sous 
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Grégoire  IX  r  ce  qui  causa  le  changmient  du 
mot  plus  restreint  cJericoê  tuoa ,  au  mot  général 
eos.  Au  reste  je  n'insiste  pas  sur  cette  remarque* 
U  importe  peu  que  le  contrat  pignoratif  ait  été 
généralement  défendu  quelques  années  plus  tôt 
ou  plus  tard. 

11.  <c  Caput  IV.  Panormitano  jirchiepiscopo. 
y^  Respondeo  quod  j  cùm  usurarum  crimen 
»  «triusque  Testamenti  pagina  detestetur,  super 
yi  hoc  dispensationem  aliquam  posse  fieri  non 
3)  yidemuâ.  Quia,,  cùm  sacra  Scriptura  prohibeat 
y>  pro  alterius  yitâ  mentiri^multo  magis  prohi- 
»  bendus  est  quis  ne,  etiam  pro  redimendà  vitâ 
»  captivi,  usurarum  çrimine  involvatur.  }i 

Le  Pape  étoit  consulté  sur  la  légitimité  d'un 
emprunt  à  intérqt,  dont  l'objet  étoit  de  rache-^ 
ter  la  vie  d'un  captif.  La  décision  pontificale, 
qu'il  n'est  pas  p^:inis,  même  pour  sauver  la  vie 
d'un  homme,  de  s'engager  dans  le  péché  d'u« 
sure,  est  d'une  sévérité  outrée»  Elle  montre  de 
plus  en  plus,  ce  que  nous  avons  observé  ailleurs, 
que  les  cruelles  extorsions  des  usuriers,  et  l'hor- 
reur qu'elles  inspiroient,  faisoient,  sur  plusieurs 
points  qui  y  étoient  relatifs,  rendre  des  décisions 
exagérées,  et  dont  à  présent  on  reconnoît  l'excès. 
Lf'opinion  actuelle  de  tous  les  Docteurs,  même 
les  plus  sévères,  est  que,  s'il  n'est  permis  par 
ajucun  motif  de  prêter  à  usure,  la  nécessité,  et 
spécialement  le  besoin  dé  conserver  sa  vie,  jus- 
lifient  l'emprunt  à  usurev 
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in.  Au  teAèy  et  il  est  bon  de  Pobserver  îcî, 
tes  systèmes  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  la  yérité 
sont  exposés  à  des  contradictions  :  et  c'est  ce  qui 
arrive  ici  à  celui  de  nos  adversaires.  Le  principe 
généralement  adopté  par  eux  que^  pour  conser-. 
ver  sa  vie,  il  est  permis  d'emprunter  à  usure ^ 
contrarie  leurs  autres  principes  sur  Fusure.  Si 
l'usure  est  essentiellement  criminelle^  comme 
contraire  à  la  justice,  on  ne  peut,  dans  aucun  cas 
et  pour  aucune  raison,  y  participer.  Or  l'em- 
prunt à  usure  est  une  participation  réelle  à  Pu- 
sure.  Nos  adversaires  permettroient  -  ils  de  se 
faire  receleur  d'un  vol,  pour  sauver  sa  propre 
vie,  ou  celle  dWtrui?  Si  au  contraire  l'usure 
tst  opposée  seulement  à  la  charité,  le  motif  d'une 
charité  plus  importante  peut  permettre  d'enï- 
prunter  à  usure. 

On  prétend  concilier,  et  la  décrétale,  et  les 
principes  sévères  sur  l'usure ,  avec  la  permission 
d'emprunter  à  usure  dans  le  cas  de  nécessité.  11 
n'est  pas  permis,  dit-on,  d'engager  par  son  en»- 
prunt  un  usurier  à  prêter  à  intérêt.  Mais,  lors- 
qu'un homme  est  déterminé  à  faire  l'usure,  on 
ne  l'y  induit  pas  en  lui  empruntant.  Ceux  qui 
font  ce  raisonnement  le  confirment  par  l'obser- 
vation qu'a  placée  saint  Raymond  de  Pennafort 
à  la  tête  de  cette  décrétale  :  ce  Potest  intelligi 
»  dupliciter  :  primo  de  mutuante,  secundo  ia 
y>  recipiente  usuras  :  et  secundùm  primum  in- 
y>  tellectum  hoc  dicit.  Etiam  pro  opère  pio  non  ' 
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7>  licet  usuras  recipere,  quandè  per  receplionem 
y>  datur  causa  usurae  committendde.  Hoc  dicit  : 
»  vel  sic  clariùs.  Non  licet  inducere  quem  ad 
»  exercèndum  usuras,  etiam  pro  pio  opère.  Et 
y>  istalectura  intelligitur  ex  decisu.  »  On  appuie 
aussi  ce  raisonnement  de  l'autorité  de  saint  Tho- 
mas. <c  In  proposito  dicendum  est  quôd  nuUo 
))  modo  licet  inducere  aliquem  ad  mutuandum 
»  sub  usuris.  Licet  tamen  ab  eo  qui  hoc  para- 
»  tus  est  facere,  et  usuras  exercet,  mutùum  ac- 
»  cipere  sub  usuris,  propter  aliquod;  ut  est  sulv- 
»  yentio  suas  necessitatis,  velalterius.  SIcut  etiam 
»  licet  ei  qui  incidit  in  la  trônes  manifestare  bona 
»  quae  habet,  quae  latrones  peccant  diripiendo^ 
y>  ad  hoc  quôd  non  occidatur.  »  (i) 

Maigre  le  respect  dû  à  ces  deux  saints  et  grands 
Docteurs ,  je  répondrai  à  leur  raisonnement  : 
1.0  qu'Alexandre  III  dans  sa  décrétale  ne  fait 
point  cette  distinction;  a.®  qu'on  peut  participer 
à  un  péché  sans  engager  à  le  commettre.  Le  re- 
celeur d'un  vol  fait  n'y  a  eu  aucune  part  quand 
il  s'est  commis;  il  est  cependant  reconnu  qu'il 
y  participe;  3.*^  qu'il  est  Irès-réel  que  l'emprun- 
teur à  usure  induit  l'usurier  à  lui  prêter  à  inté- 
rêt :  il  lui  en  présente  l'occasion ,  et  lui  en  fournit 
le  moyen.  Ce  n'est  pas  lui  à  la  vérité  qui  le  rend 
usurier  ;  qui  le  met  dans  la  disposition  de  ce 
genre  de  prêt  :  mais  c'est  lui  qui  l'exig^ge  à  agir  r 

(i)  S«  Thomas,  secujida  seçuadsp/^aist.  xy^;  ait.  4. 


586  «KXtÉMB 

dans  la  circonstance  particulière  d'après  eetfe 
disposition.  Il  n'est  pas  cause  du  vice  de  l'usure^: 
il  l'est  du  péché  actuel  de  l'usure.  S'il  ne  de^ 
inandoit  pas  à  emprunter  à  intérêt,  l'autre  ne 
lui  prêteroit  pas  à  intérêt  :  ainsi  il  coopère  vo- 
lontairement à  l'acte  qu'on  dit  être  essentielle*- 
ment  criminel.  L'exemple  présenté  par  saint 
Thomas  de  l'homme  qui  déclare  et  donne  son 
argent  au  voleur ,  est  absolument  disparate.  Il 
ne  lui  inspire  pas  le  sentiment  du  brigandage; 
et  ne  l'induit  pas  non  plus  à  l'acte  de  brigandage. 
Qu'il  déclare,  ou  qu'il  ne  déclare  pas  son  argent ^ 
le  voleur  le  lui  prendra  de  même;  avec  la  dî& 
iërence  que,  dans  le  second  cas,  41  commencerai 
par  le  tuer, 

IV.  ce  Cafut  V.  Salemitano  Archiepiscopo^ 
»  Cùm  tu  manifestes  usurarios,  juxta  decretum 
»  nostrum  quod  nuper  in  Concilio  promulga- 
»  vimus,  communione  altaris,  et  ecclesiasticâ 
y>  praeceperis  sepulturâ  privandos,  donec  rcd*- 
»  dant  quod  tam  pravè  receperunt,  quidam  eo- 
y>  rum,  ad  excusandas  excusationes  in  peccati^^ 
y>  impudenter  affirmant  illas  dun taxât  usùras 
))  restituendas,  quae  sunt  post  interdictum  nos- 
»  trum  receptae.  Et  infrà  :  Super  his  fraternitati 
y>  tuae  taliter  respondemus  quod,  sive  ante,  sive 
»  post  interdictum  nostrupi  usuras  extorserint, 
»  cogendi  sunt,  per  pœnam  quam  statuimus  in 
»  Concilio,  eas  his  à  quibus  extorserunt,  vel 
y>  eorum  hseredibus  restituere  :  cùm  juxta  veç-' 
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»  biim  beat!  Augustin! ,  non  remîttitur  pecca- 
y>  tum,  nisî  restUuatur  aUatum.  Uli  autem  qui 
yy  non  habent  in  facultatlbus  undè  usuras  Taleant 
»  restituere,  non  debent  uUà  pœnâ  mulctari  : 
y>  cùm  eos  nota  paupertatis  evidenter  excuset. 
y>  Possessiones  vero  quae  de  usuris  comparâtes 
jD  sunt  debent  vendi^  et  ipsarum  pretia  bis  à 
7>  quibus  usurœ  sunt  extortœ  restitui  :  ut  sic^ 
»  non  soliim  à  pœnâ,  sed  etiam  à  peocato  pos- 
»  sint,  quod  per  usurarum  extorsionem  incur- 
^  rerufxt,  liberari.  » 

Dans  le  décret  de  Gratien ,  nous  avons  tu  le 
principe  de  la  restitution  des  intérêts  usuraireis 
posé  pour  la  première  fois.  Ici  nous  en  voyons 
le  premier  précepte.  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant ^ 
c'est  qu* Alexandre  III  dise  qu'il  l'a  prescrite 
dans  le  m.^  Concile  de  Latran ,  dont^  selon  l'u- 
<^age  pontifical ,  i^  s'attribue  toute  l'autorité. 
INous  avons  vu  cependant,  en  discutant  le  canon 
de  ce  Concile,  et  la  simple  inspection  du  textes 
montre ,  qu'il  n'y  est  pas  question  de  restitua- 
lion  ;  excepté  pour  l'ecclésiastique ,  qui  ayant 
reçu  le^  offrandes  de  l'usurier,  est  astreint  à  les 
rendre  (i).  Au  reste,  cela  est  assez  indifférent. 
Le  seul  point  important  est  que  l'on  ne  trouve 
aucune  trace  de  ce  précepte  avant  les  dernières 
années  du  xu/  ^ècle. 

(1)  V.  4.*dk*ert.;  çhap.  i^'^iU.''  Sa^  et  ch«p.  5,  art.  ai 
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V.  «  Caput  VI.  GenOensi  Archiepiscopo.  la 
»  civitate  tua  dicis  sœpè  contlngere  quod  qui- 
))  dam  piper,  ceu  cinnamomum,  ceu  alias  mer- 
»  ces  comparant,  quas  tune  ultra  quinque  libras 
»  non  valent;  et  promittunt  se  illis  à  quibus  iUas 
)>  merces  accipiunt,  sex  libras  statuto  termino 
^  soluturos.  Licèt  autem  contractus  hujusmodi 
^>  ex  tali  forma  non  possint  censerl  nomine  usu- 
»  rarum,  nihilominùs  tamea  venditores  peoCa- 
»  tum  incurrunt;  nisl  dubium  sit  merces  illas 
»  plus  minùsve  solutionis  tempore  valituras.  Et 
»  ideo  cives  tui  saluti  sus  benè  consulerent,  si 
»  à  tali  contractu  cessarent  :  cùm  cogitationes 
»  hominum  omnipotenti  Deo  nequeant  oocul* 
y>  tari.  » 

Le  l^ape,  dans  ce  chapitre,  décide  d'abord 
que  la  vente  faite  plus  chèrement  à  crédit  qu'ar- 
gent comptant  ne  peut  pas  être  taxée  d'usure; 
ensuite  il  prononce  qu'elle  est  cependant:  eou.- 
pable,  excepté  dans  un  cas  :  c'est  lorsqu'on  doute 
si  les  marchandises  auront  une  valeur  plus  ou 
moins  grande  au  temps  du  payement.  Cette  dé- 
cision ne  seroit  sûrement  pas  admise  par  nos 
adversaires.  11  est  maintenant  reconnu,  sur-tout   - 
depuis  récrit  de  Nicole  sur  ce  sujet,  que  le  con- 
trat dont  il  s'agit  est  l^itime.  Le  vendeur  a  dans 
ce  cas  un  titre  reconnu  valide  par  tout  le  monde. 
L'argent  qu'on  diffère  de  lui  payer,  placé  dans 
son  commerce,  lui  rapporteroit  un  profit  dont 
on  le  prive,  et  dont  il  est  juste  de  le  dédom* 

mager» 
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anager.  Maïs' ce  titre  du  lucre  cessant,  l'un  des 
principes  fondamentaux  de  la  doctrine  séyère^ 
ou  n'étoit  pas  alors  connu,  ou  étoit  au  moind 
conteste.  Nous  avons  vu,  environ  un  siècle  après , 
deux  chefs  des  écoles  théologiques,  saint  Tho* 
mas  et  Scot,  le  rejetar. 

VI.  «  Caput  vu.  Praelereà  parochmnis  tuis 
D  usuras  recipere  interdicas.  Quôd  si  parère 
»  contempserint,  si  clerici  sint,  eos  ab  oiEcio, 
7>  beneficioque  suspendas  :  si  laïci ,  usque  ad  dig- 
»  nam  satisfactionem,  ipsos  vinculo  excommu-* 
>  nicationis  suspendas.  y> 

Cette  décision  d'Alexandre  III  est  conforme 
«u  canon  du  Concile  de  Latran  présidé  par  le 
même  Pape;  canon  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  est  la  première  loi  qui  inflige  à  l'usure  la 
peine  de  l'excommunication. 

"VIL  c<  Caput  VIII.  A!)bati  et fratribus  sancH 
»  LaurentU,  Conquestus  est  nobis  C.  clericus» 
y>  Et  infrà.  Discretioni  vestrœ  mandamus  qua- 
))  tenus  si  terram  ipsam  titulo  pignoris  detinetis, 
))  et  de  fructibus  ejus  sort^m  recepistis,  prae- 
»  dictam  terram  clerico  memorato  reddatis  :  nist 
»  terra  ipsa  sit  de  feudo  monasterii  vestri.  » 

Le  Pape  ordonne  la  restitution  d'un  gage 
fructueux,  le  capital  perçu;  à  moins,  ajoute- 
t-il,  que  cette  terre  ne  fasse  partie  de  votre  fief. 
On  n'entend  pas  trop  bien  le  motif  de  cette  res- 
triction. Si  le  contrat  pignoratif  est  usuraire,  et 
essentiellement  criminel,  comment  devient -il 

TOME  m.   5.^  Part.  58 
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légitime,  lorsque  la  terre  est  dans  le  fief  du  sei* 
gneur?  Est-il  plus  permis  de  faire  l'usure  à  son 
vassal  qu'à  im  autre  ?  La  glose  ne  lèvip  pas  la  di& 
ficulté  :  au  contraire  elle  l'augmente.  Elle  porte 
que  danis  ce  cas  les  fruits  ne  sont  pas  perçus  en 
déduction  du  principal;  mais  qu'il  n'y  a  cepen-- 
dant  pas  d'usure  :  et  elle  cite  des  lois  qui  le 
permettent.  Vous  avez  donc,  ajoute-t-elle,  un 
cas  où  l'on  ne  commet  pas  l'usure  en  i^cevant 
au-delà  du  capital.  Nous  le  dirons  toujours  :  Si 
la  perception  des  intérêts  est  contraire  à  la  loi 
naturelle,  comment  les  lois  positives  peuvent-^ 
elles,  dans  certains  cas,  l'autoriser? 

Vni.  (c  Caput  IX.  JSpiscopo  Placentino.  Tua 
»  nos  duxit  iraternitas  consulendos  quid  de 
»  usurariorum  filiis  observandum,  qui  eis  m. 
y>  crimine  usurarum  defunctis  succedunt;  aut  de 
y>  extraneis  ad .  quos  bona  usurariorum  asseris 
y>  devoluta.  Tua  igitur  quaestioni  litteris  prœ- 
y>  sentibus  respondemus ,  quôd  filii  ad  restituen- 
»  das  usuras  eâ  sunt  districtione  cogendi,  quà 
))  parentes  sui,  si  viverint,  cogerentur.  Idipsum 
».  etiam  contra  haeredes  extraneos  credimus 
»  exercendum.  » 

Cette  décision  est  conforme  au  principe  adopte 
par  Alexandre  III,  d'après  Gratien,  sur  la  res- 
titution des  intérêts  usuraires.  Il  est  certain  que 
les  biens  injustement  détenus  doivent  être  res- 
titués, ^près  celui  qui  les  avoit  usurpés,  par  ses 
héritiers. 
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Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  ceux  des 
idécrets  d'Alexandre  III,  qu'on  lit  dans  la  col^ 
lection  des  Conciles  à  la  suite  du  ni.^  de  La^ 
tran  (1).  Us  sont  au  nombre  de  dix  :  mais  il  y 
en  a  cinq  qui  sont  les  mêmes  qui  ceux  qui  sont 
rapportes  dans  la  collection  des  decrétales ,  et 
que  nous  venons  d'examiner.  Par  cette  raison , 
je  les  passerai  sous  silence.  Ce  sont  le  premier, 
le  second,  le  troisième,  le  cinquième,  et  le  neu- 
vième. J'ai  déjà  observé  une  différence  entre  le 
second  chapitre  des  decrétales,  et  le  troisième 
de  l'appendice. 

IX.  ce  Caput  IV.  P^igilensi  Episcopo.  Debi- 
))  tores  autem  ad  solvendas  usuras  in  quibus  se 
})  obligaverant  cogi  non  debent,  nisi  eas  jura- 
»  mento  solvere  teneantur.  Si  vero  de  ipsarum 
)>  solutione  juramentum  feccrint,  cogendi  sunt 
»  domino  reddere  juramentum,  ut  à  credito- 
3)  ribus  absolvantur.  £t  cùm  usurae  solutœ  fue^ 
»  rint,  crciditores  ad  eas  restituendas  ecclesias-^ 
»  ticâ,  si  necesse  fuerit,  cogendi  sunt  severi^ 
»  tate.  » 

«  Caput  vi.  JWintoniensi  Episcopo.  Super 
»  eo  quod  nos  consulere  voluisti,  utrùm  cleri- 
»  eus  sit  cogendus  usuras  creditori  solvere,  pru- 
»  dentiae  tuae  taliter  respondemus,  quod  cùm 
y^  periculosum  sit  omnibus  Dei  fidelibus  usuras 

(i)  Appendix  Coucilii  Lateranensis  ni;  part,  xvi;  de 
pAuris, 
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))  recîpere ,  ad  earum  solutionem  nullus  €hris-« 
»  tlanus  est  cogendus,  nisi  juramento,  vd  fide 
y>  solvere  teneatur  :  sed  potiùs  creditores  ab 
y>  usurarum  exactione  ecclesiasticâ  debent  coêr- 
30  ceri  «ententiâ.  » 

tf  Caput  yii.    Cantuariensi   j4rckiepiscopo:' 
y>  Ad   nostram  noverjs  audientiam   pervenisse 
y>  quod,  cùm  Petrus  de  Crsiton  tempore  guerrse 
y>  quœ  fuit   inter  charissimum  fîlium  nostrum 
y>  Henricum  illustrem  regem  Anglorum,  et  filios 
y)  ejus,  quîbusdam  homînibus,  pro  tuitîane  regni 
»  Francorum,  pecuniam  certœ  summae  permu- 
»  tuasset,  ab  eis  quasdam  possessiones  et  reddi-* 
»  tus  recepit  in  pignus.  Ipsos  etiam  sibi  sacra- 
»  menti  religioue  adstrinxit  quod  ei  super  pos- 
y>  sessionibus  et  redditibus  illis ,  donec  sibi  mu- 
)>  tuatam  solverent  pecuniam ,  nuUam  molestiam^ 
»  vel  gravamen  inferrent.  Licèt  autem  de  pos- 
y>  sessionibus  illis  et  redditibus,  praefatus  Petrus 
»  nondùm  sortem  suam,  sicut  asserit,  deductis 
))  expensis  receperitj  quia  tamen  tu,  frater  Ar- 
y)  chiepiscope,  propter  hoc  eum  vlnculo  excom- 
y>  municationis  adstrinxisti,  exindè  cogimur  lit- 
»  teras  nostras  vobis  destinare;  praesertim  cùm 
»  ipse,  sicut  asserit,  sorte  yelit  esse  contentus. 
y^  Inde  est  quod  f raternitati  tuae  consulenti ,  etc.  ; 
y^  quatenùs  percepta  à  prœfasto  P.  suflicienti  caii- 
»  tione  quod  exindè  mandato  vestro  debeat  pa- 
y>  rere,  ipsum,  contradictione ,  et  appellatione 
>)  cessante,  à  sententià  quâ  teuetur,  auctoritatç 
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1^  tÊOStrsL  penitùs  absol^as:  et  deindè  debitores, 
î)  qui  sibi  praedictas  possessiones  et  redditus, 
»  contra  jurameatum  siium  ,  subtraxisse  di- 
»  cuntuF,  si  ita  est,  ecclesiasticâ  eensura  corn- 
er pellas,  ut  possessiones  illas  et  redditus  eidem 
»  Petro  dicto,  appellatione  cessante,  restituant j 
%  nec  sibi  de  eœtero  contra  j-uramentum  mo- 
»  lestias  inférant,  donec  ei  pecuhia  solraturr 
»  quia  non  est  tutum  cuilibet,  sed  periculosum 
»  potiùs,  religionem»  mfringere  juramenti.  Cùni 
>  atttem  praedicto  P.  pecuniam  suam,  sicut  ju- 
1^  raverunt,  persolverint,  vos  ipsum  ad  restîtuen- 
»  dum  quidquid  eum,  novîs  deductis  expensis,. 
»  ultra  sortem  récépissé  constiterît,  studiosèmo^ 
y>  nere  çuretis,  et  diligenter  inducere.  El  si  coin- 
j>  monitus  id  non  Heceiût,  ipsum,  remoto  appela 
y)  lationis  obstaculo,  in  eamdem  excommunia 
».  tionis  sententiam  reducas.  Quia ,  sicut  péri- 
))  culosum  est  debitoribus  suum  infringere  ju- 
y>  ramentum ,  ita  non  minus  periculosum  est 
»  creditoribus  retineve  quod  prO'  usuris  reee- 
»  perunt  :  cùm  sit  usurarum  crimen  detèstabile 
))  plurimùm,  et  liorrendum,  et  utriusque  Testa? 
»  menti  pagina  détesta tum.  )> 

Je  réunis  ces  trois  chapitres,  parée  qu'ils  ont 
le  même  objet.  Alexandre  III  veut  que  ceux  qui 
ont  emprunté-  à  intérêt,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  qui  ont  donné  des  gages  dont  les  fruits 
représentent  les  intérêts  du  prêt,  ne  soient  pas 
tenus,  au  payement  deces  intérêts,  ou  rentrent. 
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en  possession  de  leur  gage,  lorsque  le  capital 
sera  acquitté.  Mais  il  excepte  le  cas  où  l'em- 
prunteur $e  sera  engagé  par  serment  au  paye^ 
ment,  ou  des  intérêts,  on  des  fruits  du  gage. 
Cette  décision  est-elle  bien  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  morale?  Ou  Femprunteur  a  pu  lé- 
gitimement stipuler  le  payement  des  intérêts  ;; 
dans  ce  cas  doit-on  Fen  affranchir  ?  Ou  il  a  pé- 
ché  en  prenant  cet  engagement;  dans  ce  second 
cas  le  serment  ne  peut  pas  Fy  astreindre.  Le 
serment  d'un  crime  est  criminel  :  le  serment 
criminel  est  nul  :  le  serment  nul  n'est  pas  obli- 
gatoire. On  ne  peut  ni  décharger  un  homme  de 
Fobligation  qu'il  a  pu  consciencieusement  s'im- 
poser, ni  Fobligcr  a  tenir  un  serment  que  cons^ 
ciencieusement  il  n'a  pas  pu  faire. 

En  ordonnant  à  Femprunteur  de  payer  les 
intérêts  auxquels  il  s'est  engagé  par  serment,  Iç^ 
Pape  veut  qu^on  force  le  créancier  à  les  lui 
rendre.  Cette  décision  n'est -elle  pas  illusoire? 
Astreindre  un  homme  à  payer  ce  qu'on  va  lui 
faire  restituer,  n'est-ce  pas  dans  le  fait  le  dé- 
charger du  payement? 

X.  <c  Caput  VIII.  TFînionîensi  Episcopo.  Nî- 
»  hilominùs  praecipimus  tibi  praesentium  aueto- 
^  ritate  ut ,  si  qui  sui^  in  parochiâ  tua  qui  sor^ 
y>  tem  suam  de  fructibus  arborum,  vel  ^nima- 
j>  lium.  deductîs  expensis,  receperint,  eos  mo- 
*s>  neas,  et  per  excommunicationis  sententiam 
3>  compellas,  sublato  appellationis  remedio,  ut 
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'  7>  debitoribus  suis  pignora  ipsa  sine  diffiçultate. 
y>  et  dilatione  restituant.  » 

ce  Caput  X.  Ex  transmissa  nobis  conquestione 
y>  T.  et  matris  ejus,  innotuit  quod  pater  ejus, 
y)  qui  est  de  hâc  luce  subtractus,  ierram  suam 
))  de  Dullis  monachis  de  Wardone  pro  quâdam 
))  pecuniœ  summâ  pignori  obligavit;  qui,  licèt 
y>  exindè  sortem  suam,  et  ulti^  receperint,  eam 
y>  tamen  sibi  reddere  contradicunt.  Quia  vero 
y>  usurarum  crimen  Deo  et  hominibus  abomir 
»  nandum  existit,  et  tantô  graviùs  in  ecclesias- 
y>  ticis  et  religiosis  personis  est  reprehenden- 
»  dum,  quanto  magis  se  et  alios  de  peccatorum 
))  laqueis  tenentur  eruere,  fraternitati  tuae,  etc.; 
»  quatenùs,  rei  veritate  diligenter  inquisitâ  et 
))  cognitâ,  si  tibi  constiterit  quôd  prœdicti  mo- 
»  nachi  de  praefata  terra  sortent  suam,  deductis 
))  expensis,  receperint,  eos  attentiùs  moneas, 
y>  et,  si  necesse  fuerît,  appeliatione  remotâ,  ec- 
»  clesiastieâ  districtîone  compellas,  ut  memorato 
y>  T.  et  matri  ejus,  prœdictam  terram  absque 
»  diffiçultate  restituant  pacificè  possidendam.  » 

En  ordonnant  la  restitution  du  gage  après  la 
perception  du  principal,  Alexandre  HI  ôte  à  la 
partie  qu'il  y  condamne,  la  faculté  d'en  appeler: 
appeliatione  remotâ.  Il  paroît  cependant  que 
c'est  là  un  des  cas  où  la  voie  de  l'appel  est  le 
plus  raisonnable.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  diï 
point  de  droit,  si  ta  restitution  doit  être  faite: 
il  s^agit  de  son  application  au  fait  particulier.  Il 
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fiuit  juger  ^  le  capital  entier  a  été  recouvre  :  3 
£iut  faire  la  défalcation  des  frais  que  le  prêteur  a 
du  supporter.  Ces  choses  exigent  une  discussion  y, 
et  des  calculs  quelquefois  épineux  :  le  premier 
jrUge  peut  aisément  s'y  tromper.  La  rigueur  doat 
on  use  envers  le  détenteur  du  gage,  laquelle  n'est 
point  reçue  dans  les  autres  causes  civiles,  ou 
criminelles^  montre  l'horreur  qvcon  avoit  conr 
eue  dans  ce  siècle  des  prêts  intéressés;  horreur 
qui  provenoit  de  ce  qu'on  n'en  vojoit  que  de 
,vexatoires» 

C'éloit  vers  la  fin  du  xn.«  siècle  qu'Alexandre 
III  rendoit  les  décisions  que  nous  venons  d'exar 
miner  ;  c'iest-àr-dire  dans  le  temps  où ,  comme* 
BOUS  avons  vu  dans  les  deux  dissertations  pré- 
cédentes, les  principes  sur  l'usure  commençoient 
à  changer.  Nous  pouvons  feire  sur  ces  décréta 
deux  observations ,  qui  confirment  les  preuves 
que  nous  avons  données  de  ce  changement. 

XI.  1.®  Les  diverses  questions  sur  lesquelles 
statiiQ  le  Pontife,  étoient  inconnues  aux  sièclesr 
qui  l'avoient  précédé.  On  n'en  trouve  aucune 
trace  dans  cette  longue  suite  de  temps.  EHes. 
découlent  cependant  naturellement  du  principe 
que  l'usure  est,  par  sa  nature,  opposée  à  la  jus- 
tice. Dès  que  celte  maxime  a  été  établie,  on  a 
dû  examiner  quels  étoient  les  contrats  usuraires  : 
si  le  contrat  pignoratif,,  si  la  vente  renchérie  à 
raison  du  crédit  le  sont;  si,  et  quand  il  est  per^ 
mis  d'emprunter  à  usure.  On  a  dû  imposer  l'a*^ 
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bligatîon  de  restituer  ;  et  décider  que  les  héri- 
tiers de  l'usurier  y  sont  tenus  envers  les  usures, 
et  après  eux  envers  leurs  héritiers.  Mais  en  re- 
gardant l'usure  comme  contraire  à  la  charité ^ 
et  comme  criminelle  seulement  lorsqu'elle  blesse 
cette  vertu,  il  n'y  a  point  lieu  de  s'occuper  de 
ces  questions.  Elles  ont  commencé  à  s'élever 
précisément  au  moment  où  d'autres  preuves 
montrent  le  changement  de  principe  sur  le  vice 
de  l'usure.  Elles  en  sont  donc  une  nouvelle 
preuve,  qui  donne  de  la  force  aux  autres. 

XII.  2.^  Parmi  les  décisions  d'Alexandre  IIÏ, 
nous  en  voyons  plusieurs  qui  ne  sont  pas  con- 
formés à  l'opinion  actuelle  de  nos  Docteurs  sé- 
vères. Telles  sont,  la  défense  d'emprunter  à  usure, 
même  pour  sauver  la  vie  du  prochain;  l'inter- 
terdiction  de  la  vente  à  crédit  plus  chèrement 
qu'argent  comptant;  l'autorisation  du  contrat 
pignoratif  envers  un  vassal.  C'est ,  comme  nous 
l'avons  obiservé,  ce  qui  arrive  d'ordinaire  dans 
la  formation  des  systèmes  nouveaux.  Comme  les 
idées  ne  sont  pas  encore  bien  fixées,  on  va 
tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous,  de  ce  qui 
reste  enfin  reconnu  et  adopté. 

ARTICLE  SECOND. 

URBAIN  III. 

A  la  suite  des  décrétâtes  d'Alexandre  III,  en 
vient  une  d'Urbain  III  élevé  sur  la  chaire  de 
saint  Pierre  en  ii85.  En  voici  les  termes: 
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XIII.  ce  Caput  X.  Consuluît  nos  tua  devotîo, 
y>  au  ille  in  judicio  animarum  quasi  usurarius 
y>  debeat  judicari,  qui,  non  aliàs  mutuo  tradi- 
1s>  turus,  eo  proposito  mutuam  pecuniam  crédit , 
:^  ut,  licèt  omni  conventione  cessante,  plus  ta- 
y>  men  sorte  recipiàt  :  et  utrùm  eodem  reatu 
j>  criminis  involvatur  qui,  (ut  vulgo  dicitur) 
»  non  aliter  parabolam  juramenti  concedit,  do* 
y>  nec,  quamvis  sine  exactione,  emolumentum 
7>  aliquod  indè  percipiat  :  et  an  negotiator  pœ- 
y>  nâ  consimili  debeat  condemnari,  qui  merces 
»  suas  longé  majori  pretio  distrahit,  si  ad  so* 
y>  lutionem  faciendazn  prolixioris  teniporis  dila- 
j>  tio  prorogetur,  quàm  si  ei  incontinenti  pre- 
»  tium  persolvatur,  Verùm  quia  quid  in  his 
»  casibus  tenendum  sit  ex  evangelio  Lucse  ma- 
»  nifeste  cognoscitur,  in  quo  dicitur:  date  mu-- 
»  tuum  nihU  indè  sperantesy  hujuscemodi  ho- 
»  mines,  pro  intentione  lucri  quam  habent^ 
»  (  cùm  omnis  usura  et  superabundantia  pro- 
y>  hibeatur  in  lege)  judicandi  sunt  malè  agere,» 
»  et  ad  ea  quœ  taliter  sunt  accepta  restituenda^ 
»  in  animarum  judicio  efficaciter  inducendi.  » 

C'est  ici,  je  Fai  déjà  plusieurs  fois  observé, 
la  première  application  du  texte  de  saint  Luc 
à  l'usure.  J'ai  montré  que  tous  les  auteurs  an- 
térieurs ont  entendu  ce  passage  du  prêt  sans 
espoir  de  restitution  du  principal  (i). 

(i)  V.  seconde  dissert.;  chap.  2;  art.  a» 
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La  decrétale  d'Urbain  III  résout  trois  cas  de 
conscience.  D'abord  il  condamne  l'usure  men- 
tale. Elle  consiste^  ainsi  qu'il  l'explique,  à  prêter 
sans  stipuler  des  intérêts;  mais  parce  qu'on  es- 
*pèrô  d^en  recevoir  :  et  tellement  par  ce  motif^ 
que  sans  l'espoir  on  ne  prêteroit  pas.  C'est  ici, 
je  crois,  la  première  fois  qu'il  est  question  d'u- 
sure mentale,  comme  c'est  la  première  fois  qu'on 
entend  de  l'usure  le  texte  de  saint  Luc.  Ces 
deux  idées  ont  dû  marcher  ensemble.  Dès  qu'on 
eût  appliqué  à  l'usure  les  mots  nihil  indè  spe^ 
rantesy  il  fut  tout  naturel  de  condamner,  non- 
seulement  l'exaction  des  intérêts ,  mais  aussi 
l'espérance  d'en  recevoir.  Si  les  Docteurs  anté- 
rieurs à  Urbain  III  ^  qui  ont  si  souvent  parlé 
de  l'usure ,  avoient  été  dans  les  principes  de  ce 
Pontife,  ils  auroient,  comme  lui,  fait  mention 
de  l'usure  mentale,  qui  n'est  pas  un  cas  rare. 
Leur  silence  sur  ce  point,  inexplicable  s'ils  ont 
cini  l'usure  condamnée  par  les  paroles  de  J.-C, 
est  tout  naturel  s'ils  ont  entendu  le  texte  de 
saint  Luc  du  prêt  sans  espoir  de  restitution. 

Je  n'entends  pas  bien  quel  est  le  second  cas 
de  conscience  résolu  dans  la  decrétale;  et  j'i- 
gnore ce  que  signifie  le  mot  paraboUim  jura^ 
menti.  C'étoit  probablement,  et  le  texte  paroit 
l'indiquer,  une  chose  usitée  dans  ces  temps-là ^ 
qui  n'intéresse  point  celui-ci. 

XIV.  Le  troisième  cas  de  conscience  est  dé- 
cidé avec  une  entière  exactitude.  Le  Pape  con- 
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damne  celui  qui  vend  ces  marchandises  à  crédit 
beaucoup  plus  chèrement ,  hngè  majori  pretia, 
que  si  on  les  payoit  argent  comptant.  Sa  déci- 
sion suppose  que  si  l'augmentation  de  prix  n'est 
pas  excessive ,  elle  n'est  pas  criminelle  :  ce  qiû 
contrarie  la  décrétale  de  son  anti-prëdécesseur 
Alexandre  III.  C'est  encore  là  un  indice  de  l'inr 
certitude,  et  de  la  variation  des  principes  sur 
l'usure  à  la  fin  du  xii.^  siècle. 

ARTICLE  TROISIÈME- 

INNOCENT    III. 

Après  la  décrëtale  d'Urbain  III,  le  corps  citt 
droit  en  présente  huit  d'Innocent  III,  qui  oc- 
cupa le  siège  pontifical  de  1199  à  1216.  Il  con- 
vient d'y  joindre  une  autre  décrétale  du  même 
Pape,  qui  se  lit  au  livre  iv,  titre  20,  chapitre  7> 
de  la  même  collection.  Dans  l'examen  de  ces 
diflTérens  décrets,  je  ne  m'astreindrai  pas  à  suivre 
l'ordre  dans  lequel  ils  sont  écrits;  mais  je  réu- 
nirai ceux  qui  ont  entre  eux  de  l'analogie. 

XV.  ((  Caput  xi.  Prœlatis  in  regno  Prancia 
»  constituas.  Quàm  perniciosum  :  et  infrà. 
))  Mandamus  quatenùs  manifestes  usurarios  y 
y>  maxime  quos  usuris  publiée  renuntiasse  consr 
)>  titerit,  cùm  aliquis  eos  convenerit  de  usuris^ 
»  nuUius  permittatis  appellationis  subterfugio  se 
»  tueri.  y> 

.  (c  Caput  xv.  AUissiodorensi  Episcopo.  Cùm 
>)  ia  diœcesi  tua  sunt  quamplurimi  usurarii^  d<^ 
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^  quibus  mmimè  dubitatur  quin  sint  usurarit 
»  manifesti,  contra  quos,  propter  tîmorem  po- 
»  teutum  qui  tuentur  eosdem,  nuUus  accusator 
y>  apparat ,  nec  iidem  sunt  per  sententiam  con- 
»  demnati ,  fraternitati  tuae  taliter  responde- 
»  mus,  quod,  licèt  contra  eos  non  appareat  ac^ 
y>  cusator,  si  tamen  aliis  argumentis  illos  cons* 
»  titerit  esse  usurarios  manifestos ,  in  eos  pœ- 
y>  nam  in  Lateranensi  Concilio  contra  usurarios 
y>  editam,  libéré  poterîs  exercere.  y) 

Ces  deux  décrets  traitent  de  la  procédure  à 
suivre  pour  infliger  aux  usuriers  la  peine  d'ex- 
communication. Ils  paroissent  d'une  rigueur  ex- 
cessive; et  montrent  par -là  même  l'énormité 
des  usures  alors  usitées ,  et  l'horreur  qu'elles  ins- 
piroient.  Dans  le  premier  on  refuse  aux  accusés 
d'usure  la  voie  de  l'appel  :  quoique,  par  le  genres 
de  ce  délit,  il  soit  facile  à  un  juge  de  se  laisser 
tromper  par  de  fausses  apparences.  On  recon- 
noît  la  légitimité  des  intérêts  compensatoires. 
Il  est  possible  que   ceux   qui  ont  été  stipulés 
n'ayent  été  que  le  juste  dédommagement  de  ce 
que  le  prêteur  auroit  gagné,  ou  de  ce  qu'il  a 
perdu.  La  question  est  assez  importante  et  assez 
délicate ,  pour  qu'on  ne  dût  pas  en  laisser  la 
décision  absolue  au  seul  arbitrage  du  premier 
juge;  et  pour  qu'on  dût  la  soumettre  aux  mêmes 
règles  que  les  autres  délits  plus  énormes  que 
celui  d'usure. 

Dans  le  second  décret  il  est  ordonné  ^ue  ^ 
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sans  accusateur,  lorsqu'il  conste  à  FEvêque  par 
d^autres  raisons,  aliis  argumentis,  qu'un  homme 
est  usurier,  il  puisse  librement,  libère^  lui  faire 
subir  la  peine  portée  par  le  G)ncile  de  Latran^ 
Ainsi  les  accusés  d'usure  sont  traités  plus  rigou- 
reusement que  les  prévenus  des  crimes  les  plus 
énormes  :  et  c'est  le  châtiment  le  plus  rigoureux 
que  l'Eglise  puisse  ordonner,  qui  leur  est  infligé 
sur  des  procédures  aussi  hors  de  toute  autre 
jurisprudence.   •• 

XYI.  iL  Caput  XII.  Narhonensi  Archiep. 
y>  Post  miserabilem  :  et  infrà.  Judœos  ad  re<- 
-»  mittendas  Christianis  usuras ,  per  principes 
))  et  potestates  compelli  prœcipimus  seculares.  » 
Caput  xviii.  C'est  le  canon  du  quatrième 
Concile  de  Latran,  auquel  avoit  présidé  Inno* 
cent  m.  L'ayant  rapporté  dans  la  dissertation 
précédente,  je  ne  le  transcris  pas  icû 

Ces  deux  décrets  montrent  ce  que  j'ai  dit 
ailleurs  des  monstrueuses  usures  que  spéciale- 
ment lès  Juifs  exerçoient. 

XVII.  <c  Caput  xin.  Mutinensi  Episcopo. 
7>  Tuas  dudùm  recepimus  quaestiones,  quôd 
»  quidam  usurarii  eos  quibus  dant  pecuniam  ad 
»  usuram  prsestare  Êtciunt  juramentum  quod 
»  usuras  non  répétant,  et  super  his  quas  sol- 
D  verint  nullam  moveant  quaestionem.  Nos  igi- 
»  tur  respondemus  ut  usurarios  ipsos,  monitione 
y)  prsmissâ,  per  censuram  ecclesiasticam ,  appel- 
»  latione  remotâ,  çompellas,  ante  usurarum  so^ 
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y>  lutionem,  ab  illarum  exactione  desîslere,  vel 
y>  restituere  îpsîs ,  postquàm  fuerint  persolutae  : 
!>  ne  dolo  et  &aude  contingat  eos  commodum 
y>  repetere.  » 

Dans  ce  chapitre  relatif  à  l'usure  confirmée 
par  serment ,  Innocent  III  n'ordonne  pas ,  comme 
l'avoît  fait  quelques  années  auparavant  Alexan- 
dre lUy  que  l'emprunteur  commencera  par  exé- 
cuter son  serment,  quoiqu'il  porte  sur  un  péché; 
mais  qu'ensuite  le  prêteur  sera  contraint  à  la 
restitution.  Il  ordonne  seulement  que  l'emprun- 
teur ne  sera  pas  forcé,  malgré  le  serment,  à  payer 
les  intérêts  ;  mais  que  le  prêteur  sera  obligé  à 
restituer  ceux  qu'il  aura  reçus  :  ce  qui  est  con- 
séquent au  système  qui  s'élablissoit. 

Nous  voyons  encore  ici  la  singulière  procé- 
dure de  refuser  la  faculté  de  l'appel  à  ceux  qui 
étoient  accusés  d'usure. 

XVIII.  ce  Caput  xiv.  Quia  frustra  legîs  auxi- 
»  lium  invocat  qui  commisit  in  legem ,  statui- 
»  mus  ut  ,  si  quis  usurarius  à  nobis  litteras 
y>  impetraverit  super  restituendis  usuris  ,  vel 
»  fructibus  computandis  in  sortem ,  nisi  priiis 
y>  ipse  restituent  usuras  quas  ab  aliis  noscitur 
»  récépissé,  auctoritate  litterarum  ipsarum  nul-^ 
^  latenùs  audiatur.  )> 

<c  Caput  xvn.  Episcopo  BononiensL  M Ichael 
»  laïcus  suam  nobis  querimoniam  destinavit 
:»  quod  M. ,  et  quidam  alii  Bononienses  cives  ^ 
y>  multa  èxtorserunt  ab  eo  ^  et  à  pâtre  suo  eu  jus 
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y>  hseres  extltlt,  nomine  'ttsui'aniixi  :  et  infrà^ 
7>  Attentiùs  provisurus  ne  auctoritate  nostra  in 
y>  negotio  procédas  eodem,  nisi  cliëtus  conque* 
»  rens  restituerit ,  vel  adhuc  restitiiat ,  si  quas 
y>  aliquando  ipse ,  vel  pater  ejus  extorsit  usuras.  » 

De  ces  deux  chapitres,  le  premier  pose  la 
règle  que  celui  qui,  d'un  côté  a  rtçu  des  inté- 
rêts usuraircs ,  et  de  Fautre  en  a  payé,  ne  peut 
pas  exiger  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  avant 
d'avoir  lui-même  rendu  ce  qu'il  a  perçu  :  et 
le  second  chapitre  feit  l'application  de  cette 
règle  à  un  fait  particulier.  Il  n'y  a  rien  là  que 
de  conséquent  aux  principes  d'alors,  et  de  con- 
forme à  l'équité  naturelle.  L'obligation  de  res- 
tituer les  intérêts  du  prêt  une  fois  établie,  il 
est  contre  la  justice  qu'un  homme  puisse  pré- 
tendre se  faire  payer  ce  qu'il  refuse  de  rendre. 

Il  nous  reste  à  examiner  deux  décrets  d'Inno- 
cent III,  qui  méritent  une  attention  particu- 
lière. Les  auteurs  du  Dogma^  qui  produisent  ea 
leur  faveur  les  autres  décrétales  de  ce  PontifiEr, 
ont  prudemment  passé  sous  silence  ces  deuxJà. 

XIX.  ce  Caput  XVI.  Salubriter  :  et  infrà.  Sanè 
»  generum  ad  fructus  possessionum ,  quœ  sibi 
»  à  socero  sunt  pro  numeratâ  dote  pignorL 
y>  obligats,  computandos  in  sortem  non  credi- 
y>  mus  compellandum  :  cùm  fréquenter  dotis 
»  fructus  non  sufficiant  ad  onera  matrimoniî 
»  supportanda.  » 

Lib.  IV,  tit.  20,  cap.  vn.  ce  Archiepiscopo  ^ 

y)  et 
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*  tt  Archidiacono  Genuensi,  Per  vestras  litteras 
»  intlmastls  quod  cùm  magistrum  R.  super  quâ- 
p  damsummà  pecuniae  pro  H.  paupere auctorî- 
)>  tate  nostrâ  curaveritis  convenire,  quam  idem 
)>  H.  pro  dote  uxoris  suas  requirebat,  ab  eo 
»  dictus  R.  exeeptionem  posuit  contra  îpsum  y 
»  quôd  uxorem  suam  à  se  repulerat^  et,  tacitâ 
s>  veritate,  super  hoc  litteras  impetraverat.  Quia 
»  cùm  super  eâdem  dote  aliâ  vice  coram  vestrâs 
»  civitatis  consulibus  qusstio  mota  esset,  ipsi 
»  pronuntiaverunt  ut,  quoniam  idem  H.  ad 
»  inopiam  vergere  videbatur,  dos  illa  non  assi-- 
»  gnaretur  eidem,  nisi  cautionem  idoneam  de 
s>  ipsâ  non  periturâ  praestaret.  Undè  vos  ei ,  ut 
»  de  salvandâ  dote  caveret,  et  uxorem  suam 
»  recîperet ,  praecepistis  :  et  infrà.  Cùm  ergo 
»  satis  posset  ei  modicùm  credi  dotis,  cui  cre- 
•»  ditum  est  corpus  uxoris,  mandamys  quaienùs 
»  dotem  assignari  faciatis  eldem,  sub  eâ  quâ 
»  potest  cautione  J)raestare  ;  vel  saltem  alicui 
»  mercatori  committi,  ut  de  parte  honesti  lucrî 
»  dictus  vir  onera  possit  matrimonii  sustentare: 
»  ne,  occasione  dotis  detentœ,  uxpr  à  viro  dî- 
y>  missa,  seu  vir  qui  dimisit  uxorem;  adulterii 
)>  reatum  incurrat.  » 

Le  rédacteur  des  décrétales  a  mis  au  chapitre 
XVI  ci-dessus,  le  titre  suivant  :  Maritua  recipiens 
pignus  pro  dote  prornissâ  non  tenetur  fructus  in 
sortent  computare.  Hoc  dicit  :  et  est  casus  sin- 
gularisa et  alibi  non  probatur.  Voici  dooc  un 

XOMjs  l«.  3.^  Part.  39 
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contrat  pignoratif,  c'est-à-dîre  usuraîre,  for- 
mellement approuvé  dans  le  cas  d'une  dot 
promise ,  et  non  encore  payée.  Mais ,  si  l'usure 
étoit  contraire  à  la  justice,  essentiellement  cri- 
minelle, réprouvée  par  la  loi  naturelle ,  aucune 
circonstance  ne  pourroit  la  justifier  ;  aucune  loi 
ne  pourroit  l'autoriser.  Le  motif  que  donne 
Innocent  III  de  sa  décision,  est  que  les  fruits  de 
la  dot  souvent  sont  insuffîsans  pour  supporter 
les  charges  du  mariage.  A  combien  d'autres  cas 
ce  motif  ne  pourroit-il  pas  être  appliqué  aussi 
justement? 

L'auti'e  décrétale  est  plus  formelle  encore 
pour  notre  sujet.  La  dot  de  la  femme  doit  être 
assurée  pour  se  retrouver,  soit  dans  le  cas  où 
le  mari  viendroit  à  mourir,  soit  dans  celui  où 
il  est  menacé  de  tomber  dans  l'indigence.  Pour 
effectuer  cette  assurance ,  le  Pontife  ordonne 
qu'il  soit  exigé  du  mari  une  caution  idoine;  ou, 
s'il  ne  peut  la  fournir,  que  la  dot  soit  déposée 
entre  les  mains  d'un  négociant;  pour  que,  du 
produit  d'un  gain  honnête,  le  mari  puisse  sup- 
porter les  charges  matrimoniales.  Il  est  clair 
que  le  Pape  n'entend  pas  une  société  pure  et 
simple,  dans  laquelle  la  somme  placée  court 
les  risques  du  commerce.  Son  intention  est  que 
la  dot  soit  assurée  :  et  elle  ne  le  seroit  pas  de 
cette  manière.  Voilà  donc  un  cas  (et  lesCano- 
nistes  entendent  ainsi  la  décrétale)  où,  le  prin- 
cipal étant  garanti,  on  pçut  légitimement  en 

percevoir 
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peiTevoîr  les  intérêts.  Voilà  notre  prêt-de-com- 
merce  { car  c'en  est  un  véritable  )  formellement 
autorisé  dans  une  circonstance.  S'il  est  légitime 
relativement  aux  deniers  dotaux ,  il  n'est  donc 
pas  9  quoi  qu'en  disent  nos  adversaires,  contraire 
au  droit  naturel ,  et  essentiellement  criminel. 

Ces  deux  chapitres  du  droit,  Salubriter  etPer 
castras ,  non-'Seulement  n'ont  été  ni  révoqués, 
ni  improuvés  par  aucun  des  successeurs  d'In- 
nocent III 3  ils  ont  au  contraire  reçu  de  plusieurs 
d'entre  eux  des  approbations  positives.  Grégoire 
IX  les  a  fait  insérer  dans  sa  collection.  D'autres 
Papes  les  ont  cités  <x)mme  faisant  autorité  :  tels 
sont  Innocent  IV  et  saint  Pie  V.  Nous  avons  vu 
aussi  dans  la  dissertation  précédente  plusieurs 
Conciles  des  derniers  temps ,  en  interdisant  le 
contrat  pignoratif,  excepter  les  cas  où  il  est  per- 
mis par  le  droit  :  ce  qui  ^it  manifestenient  al- 
lusion au  chapitre  Salubriter. 

ARTICLE    QUATRIÈME. 
ORÉGoms  IX. 

Le  XIX.®  et  dernier  cliapître  de  ce  titre  des 
déo^tales  est  du  Pape  Gr^oire  IX,  à  qui  nous, 
devons  cette  collection. 

XX.  <(  Caput  XIX.  Gregorius  IXfratri  R, 
y>  Navigant!  vel  eunti  în  nundiaas  certam  mu-f 
»  tuans  pecunias  quantitatem ,  pro  eo  quod 
»  suscipit  in  se  periculum,  recepturus  aliquid 
»  extra  sortem,  usurariu^  est  censendus.  IU9 
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»  quoque  qui  dat  decem  solido»,  ut  alîo  tem- 
»  pore  totidem  sShi  grani ,  vîni ,  vel  dei  men- 
»  surœ  reddahtur ,  qu«,  licèt  tune  plus  yaleant, 
»  utrùm  plus  vel  minus  sokrtionis  tempore  Ta- 
y>  liturœ  verisimiliter  dubitatur,  non  débet  ex 
5>  hoc  usurarîus  reputari.  Ratîone  hujus  dubii 
»  etiam  excusatnr  qui  pannos ,  granum ,  TÎntim , 
»  oleuin ,  vel  alias  merces  vendit ,  ut  ampliùs 
y>  quàm  lune  valeant  in  certo  termino  recîpiat 
»  pro  eisdem  ;  si  tamen  eo  tempore  contractûs 
y>  non  fuerat  venditurus.  »    . 

Des  trois  décisions  que  présente  cette  de- 
crétale,  la  première  est  la  seule  relative  à  notre 
objet.  Grégoire  IX  v^ut  qu'on  regarde  comme 
usurier  celui  qui  prête  une  comme  d'argent  à 
un  négociant ,  et  qui  se  charge  des  risques , 
pour  lesquels  il  se  fait  donner  quelque  chose 
au-delà  du  principal. 

Je  ne  m'aiTcte  pas  à  relever  la  différence 
^ntre  le  contrat  condamné  par  le  Pontife ,  et 
celui  que  nous  justifions;  savoir  que  dans  ce- 
lui-là c'est  le  capitaliste  qui  se  charge  des  risques, 
et  qui  s'en  fait  payer  la  garantie  ;  au  lieu  que 
dans  le  nôtre  c'est  le  négociant  qui  fait  l'assu- 
rance, et  qui  en  reçoit  le  prix. 

Regardant  ces  deux  contrats  comme  le  même, 
ou  comme  devant  être  assimilés ,  je  dis  que  ce 
qui  est  réprouvé  par  Grégoire  ES.  est  une  con^ 
veniion  dont  nos  adversaires  reconnoissent  la 
légitimité.  Le  Pape  parle- 1- il  d'un  homme  qui 
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fournit  de  l'argent  au  négociant ,  à  la  charge 
de  partager  proportionnellement  les  profits  ?  c'est 
le  contrat  de  société  auquel  on  joint  un  contrat 
d'assurance.  Or  les  Docteurs  sévères  conviennent 
généralement  que  l'union  de  ces  deux  contrats 
est  licite,  pourvu  qu'on  ne  passe  p^s  aur troisième; 
Le  Pontife  entend-il  un  homme  qui  prête  grar 
tuitement  son  argent  y  mais  qui ,  garantissant  le 
marchand  du  risque ,  se  i&it  payer  la  valeur  de 
cette  garantie'?  De  quel  vice  est  entachée  cette 
convention.?  Le  contrat  d'assurance,  légitime  en. 
lui-même,  cesseroit-il  de  l'être,,  parce  qu'on  a 
emprunté  de  l'argent  de  l'assureur  ^ 

XXI.  Les.  auteurs  du  Dogma  y  qui  veulent 
que  la  décrétale  Naviganti^xX.  décisive  en  leur 
faveur,  ont  prévu*  la  difficulté;  et  ils  se  lapro^ 
posent  en  ces  termes  :  Quœritur  quojure  usura^ 
rius  censeri  debeatqui^  suscipiens  in  sepericu- 
lum  quod  suscipere  non  tenetuPy  aliquid  supra 
soriem  eo  iitulo^  exigit,  11  est  bon-  d'examiner, 
quoique  ce  soit  un  peu.  long^  ce  qu'ils  ré-- 
pondent,  en  s'appuyant  de  l'autorité  de  Prosper 
Tagnan,  célèbre  Canoniste  (i). 

Us*  distinguent  deux  sortes  de  risquedbnt  on^ 
peut  se  charger;  Pua  intrinsèque,  l'autre  ex- 
trinsèque au  prêt.  Le  premier  est  le  danger  que 
le  débiteur  ne  devienne  insolvable  :  le  second 
les.  périls  que  courent  les  marchandises ,  par 

(i)  y.  Dogma  Eçclésiee  circa  usuram^.pig.  38/  eXse^^ 
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exemple  le  naufrage.  Selon  eux ,  recevofr  qa^T- 
que  chose  à  raison  du  risque  intrinsèque  esl 
une  usure  reconnue  telle  par  tous  les  Théolo- 
giens et  les  Jurisconsultes.  Nous  n'avons  pas  à 
examiner  ce  qu'ils  disent  à  ce  sujet  ;  parce  qu'ils: 
rèconnoissent  que  ce  n'est  pas  le  sens  de  Ift 
décrétele ,  et  que  c'est  du  péril  extrinsèque  que 
parlé  Grégoire  IX.  Or  c'est  la  décrétale  que 
nous  examinons  ici. 

Sur  ce  risque  «itendu  par  le  Pape ,  ces  au- 
teurs  disent ,  qu'à  la  vérité  il  est  en  lui-même 
extrinsèque  au  prêt  {mutuum)^  et  que  de  sas 
nature  il  n'y  est  pas  cohérent  j  mais  qull  y  dé- 
vient intrinsèque  et  cohérent  par  accident,  c'est- 
à-dire  par  l'intention  du  prêteur  :  ce  qui  se  fait^ 
ajoutent -ils,  lorsque  celui  qui  prête  (mwfwaf) 
son  argent  au  navigateur  prend  sur  lut  le  risque 
du  principal  et  du  navire,  dans  l'intention  de 
recevoir  quelque  chose  au-delà  de  ce  qu'il  a 
prêté  :  n'ayant  pas  sans  cela  la  volonté  de  prêter^ 
Sur  ce  principe  ils  font  une  autre  distinction*. 
Est-ce  au  for  extérieur ,  et  quant  au  jugement 
de  l'Eglise  ;  est  -  ce  au  for  de  la  conscience,  et 
devant  Dieu,  que  lè  contrat  dont  il  s'agit  doit 
être  censé  usuraire?  Sur  le  second  point,  il 
faut  examiner  Fintention  du  préteur.  Si  son  ob- 
jet est  de  retirer  un  profit  du  prêt  {exmutuo)y 
quoiqu'il  prenne  à  sa  charge  le  risque,  c'est 
indubitablement  une  usure  qu'il  commet  par  sa 
seule  volonté.  Si  au  contraire  il  a  en  vue ,  non 
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pas  de  faire  \m  profit  à  raison  du  prêt  (ex 
miituo)  ,  mais  seulement  de  recevoir  la  juste 
valeur  des  risques  dont  il  se  charge ,  au  for  in^ 
térieur  et  devant  Dieu  il  n'est  pas  usurier.  Ainsi 
toute  la  question  à  cet  égard  se  résout  par 
l'intention. 

Si  le  contrat  dont  il  s'agrt  se  juge  au  tar  ex- 
térieur, on  doit  le  juger  usuraire  :  parce  que^ 
le  prêteur  prenant  sur  soi  le  risque  de  la  chose  y 
et  recevant  au-delà  de  son  capital  un  profit  ^ 
l'Eglise  juge  que  son  objet  principal  est  le  lucre 
en  vertu  du  mutuum.  On  ne  doit  pas  l'entendre ^ 
s'il  prétend  que  ce  n'est  pas  à  raison  du  mu-- 
iuum^  mais  à  cause  du  péril,  qu'il  reçoit  le  sur- 
plus ;  parce  que  cette  excuse  consistant  dans, 
l'intention,  n'appartient  pas  au  jugement  de 
l'Eglise  qui  ne  juge  point  des  choses  occultes. 
L'intention  légitime  ne  pourroit  être  prouvée 
que  par  l'accusé  :  et  doit-jOfi  croire  le  témoignage 
rendu  en  &veur  de  sot-* même?  Tout  usurier 
pourroit  se  justifier,  en  disant  :  Sans  la  condi- 
tion de  l'assurance  j'aurois  encore  prêté.  Le 
texte  de  la  décrétale  ne  porte  pas  usurariua.  est  : 
elle  dit  usurariua  censendus  est  :  le  Pape  ayant 
pensé  qu'il  n'y  a  pas  d'usure  intrinsèquement, 
et  par  la  nature  de  la  chose  )  mais  que  FEglise 
doit  repu  ter  qu'il  y  a  usure.  Ce  jugement  est 
fondé  sur  ce  que  pour  l'ordinaire  les  prêteura 
prennent  sur  eux  le  risque,  afin  de  pallier  Fin^ 
tention  vicieuse  qu'ils  ont  de  £iire  un  profit  du 
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mutuum.  Or  les  règles  s'établissent  d'apvès  ce 
qui  arrive  le  plus  ordinairement.  Il  ^n  est  à 
cet  égard  comme  de  la  simonie.  Car ,  si  de  l'ar^ 
gent  ayant  été  promis  et  donné,  les  électeurs 
prétendent  que  ce  n'a  pas  été  le  motif  de  leur 
choix,  mais  que  sans  cela  ils  auroient  &it  le 
même,  on  ne  doit  pas  les  entendre  :.mais,  ^elle 
qu'ait  été  l'intention,  l?élection  est  jugée  simo* 
niaque  Ainsi ,  quelque  intention  qu^allègue  £& 
prêteur  à  intérêt  qui  s'est  chargé  des  risques, 
il  est  juste  de  le  déclarer  usurier. 

Tel  est  Fabrégé  exact  de  ce  que  disent  les^ 
auteurs  du  JDogma  sur  la  décrétala-  NavigantL 
Au  reste,  ajoutent-ils,  ce  qui  est  certain  d'après 
cette  loi ,  c'est  que  tout  intérêt  du  mutuunpy 
soit  expressément  stipulé,,  soit  mentalement  en*- 
tendu ,  même  lorsqu'il  est  fait  pour  le  commerce, 
doit  être  réputé  usuraire  ,.  et  soumettre  aux: 
peines  décernées  contre  les  usuriers^ 

D'abord,- toute  cette  discussion  porte  sur  une 
fausse  supposition;  savoir  que  le  prêt  £iitàua 
négociant  pour  son  commerce  est  un  prêt  de 
consomption  :  supposition,  qu'on  répète  presque 
à  chaque  phrase;  mais  supposition  qu'on  ne 
prouve  pas  ;  qu'on  ne  se  met  pas  en  peine  de 
prouver  ;  qu'on  ne  pourroit  pas  prouver. 

Mais,  le  principe  fût -il  vrai,  le  prêt  dont 
parle  Grégoire  IX  fut-* il  effectivement  un 
mutuum ,  le  raisonnement  de  nos  adversaires 
seroit  toujours  absurde.  C'est,  selon  eux,  Finr- 
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tention  qui,  au  for  intérieur,  rend  le  contrat 
dont  il  s'agit  légitime ,  ou  criminel.  L'intention 
vicieuse  de  tirer  un  profit  du  prêt  le  rend 
usuraire  et  coupable  :  l'intention  raisonnable  de 
recevoir  la  valeur  de  l'assurance  le  rend  licite.. 
Ainsi  le  contrat  n'est  pas  intrinsèquement,  et  de 
sa  nature  vicieux  :  il  le  devient  par  le  vice  de 
l'intention;  Au  for  extérieur,  disent -ils,  c'est 
l'intention  présumée  mauvaise  qui  le  fait  réputer 
usuraire.  Voilà  certes  une  singulière  jurispru- 
dence. Un  acte  qui  n'est  pas  criminel  de  sa  nature 
doit  être  jugé  criminel ,  parce  qu'il  a  pu  être 
rendu  tel  par  l'intention  de  celui  qui  l'a  fait. 
Entre  deux  intentions ,  l'une  bonne ,  l'autre 
mauvaise ,  le  tribunal  doit  présumer  la  mau- 
vaise ,  et  punir  d'après  sa  présomption.  Le  juge 
ecclésiastique,  dit -on,  ne  doit  pas  croire  l'in- 
tention licite  :  parce  que  l'Eglise  ne  juge  pas  des 
choses  occultes.  C'est  précisément  parce  qu'elle 
ne  îuge  pas  des  choses  occultes ,  qu'elle  ne  peut 
pas  juger  que  l'intention  a  vicié  l'action.  Dans 
tous  les  tribunaux,  dans  toutes  les  causes,  ce 
sont  les  faits  que  l'on  juge.  Les  intentions  dont 
procèdent  les  faits,  ne  peuvent  être  soumises 
qu'au  jugement  de  celui  qui  seul  les  connoît. 
Une  action  est-elle  criminelle  de  sa  nature?  le 
juge  civil,  ou  ecclésiastique ,  doit  juger  qu'elle 
procède  d'une  intention  punissable.  L'action  est- 
elle  de  sa  nature  innocente ,  indifférente  ?  au- 
cun juge  ne  peut  la  condamner  sur  le  fonde- 
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ment  de  Fintentîon  dont  il  est  possible  qu'elle 
soit  émanée.  Quelle  affreuse  société  seroit  celle 
où  les  juges  se  croiroient  en  droit  de  déclarer 
criminelles  les  actions,  à  raison  des  motifs  qu'elles 
auroient  pu  avoir  ;  et  d'infliger  des  peines  aux 
intentions  !  Dans  toute  cause  il  faut ,  pour  con- 
damner un  accusé ,  que  son  délit  soit  prouvé. 
Ici  c'est  tout  le  contraire  :  l'accusé  est  obligé 
de  donner  la  preuve  de  son  innocence  ;  la  preuve 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'administrer.  Dans 
toute  cause  ,  relativement  aux  crimes  les  plus 
atroces,  le  jugement  proposé  seroit  une  injus- 
tice et  une  cruauté  manifestes  :  et  l'on  veut 
qu'il  soit  équitable,  rendu  sur  un  contrat  pré- 
tendu usuraire  ! 

L'exemple  de  la  simonie  n'est  pas  heureuse- 
ment imaginé.  Elle  est  criminelle  de  sa  nature. 
Le  fait  de  recevoir  de  l'argent  pour  donner  son 
suffrage  est  condamnable,  quelle  que  fût  l'in-' 
tention  de  l'électeur.  C'est  ce  fait  que  l'on  punit, 
et  non  pas  l'intention.  Ici,  c'est  un  acte  non 
répréhensible  en  lui-même  que  l'on  punit  à 
raison  de  l'intention ,  et  de  l'intention  présumée. 

Le  fondement  de  la  décision  pontificale  est, 
ajoute- 1- on,  que  pour  l'ordinaire  les  prêteurs 
prennent  sur  eux  les  risques  du  commerce,  pour 
couvrir  leur  intention  vicieuse  de  retirer  un 
profit  du  muiuum,  i.°  Quand  j'admettrois  que 
tel  a  été  le  motif  de  Grégoire  IX ,  qu'en  résul- 
teroit-il?  Que  ce  Pontife  regardoit  le  contrat 
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tomme  dangereux ,  et  qu'il  Fétoît  peut-être  de 
son  temps,  a.®  D'où  sait-on  ce  que  l'on  affirme 
positivement,  que  telle  étoit  l'idée  de  ce  Pape? 
3.«>  Des  prêteurs  qui  auroient  voulu  cacher  l'in- 
tention de  pallier  un  prêt  réputé  criminel ,  au- 
roient eu  un  autre  moyen  bien  facile  :  c'eût  été 
de  changer  de  mot;  et  de  dire  qu'ils  faisoient, 
non  pas  un  prêt,  mais  une  société,  à  fequelle 
îls  joignoient  l'assurance  :  il  n'y  auroit  plus  eu , 
de  l'avis  même  des  Docteurs  sévères ,  lieu  à  la 
condamnation  :  et  le  Pontife,  pour  remédier  au 
mal,  auroit  pris  un  moyen  absolument  inefficace. 
Quel  a  donc  pu  être  son  motif  réel?  Je  pré- 
sume qu'effectivement  dans  ce  siècle  où  l'usure, 
et  l'usure  la  plus  oppressive  étoit  généralement 
répandue,  on  abusoit  du  contrat  dont  il  s'agit; 
mais  d'une  autre  ipanière  que  l'entendent  nos 
adversaires.  Sous  prétexte  de  garantie,  on  exi- 
geoit  des  négocians  des  rétributions  qui  surpas- 
soient  de  beaucoup  la  valeur  des  risques.  Ce 
n'étoit  pas  là  une  usure  ;  mais  c'étoit  ce  que 
communément,  quoique  improprement,  on  ap- 
pelle usure.  Ainsi  Grégoire  IX  s'est  exprimé 
exactement  en  disant  usurarius  censendus  est  : 
il  veut  qu'on  punisse  comme  les  usuriers  ceux 
qui  passent  de  tels  contrats  :  il  ne  dit  pas  qu'ils 
le  soient.  Ce  n'est  pas  à  raison  de  l'intention , 
c'est  à  cause  de  l'abus,  qu'il  proscrit  le  prêt 
avec  assurance.  L'abus  n'ayant  plus  lieu,  sa  loi 
n'a  plus  à  présent  d'objet ,  ni  d'exécution. 
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A  la  suite  des  décrétales  de  Grégoire  IX^ 
Tiennent  dans  le  corps  du  droit  le  Sexte  et  les 
Clémentines.  La  première  de  ces  deux  collecr 
lions  ne  présente  sur  notre  matière  que  les  deux 
canons  du  second  Concile  de  Lyon  tenu  par 
Grégoire  X.  La  seconde  n'offre  que  le  décret 
du  Concile  de  Vienne  présidé  par  Clément  V. 
Nous  tvons  examiné  ces  décrets  dans  la  disser- 
tation précédente. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

I^ES  EXTRAVAGANTES. 

1.  l^A  collection  des  décrétales  appelées  extra-^ 
vagantes,  parce  qu'elles  ne  sont  dans  aucune 
partie  antérieure  du  droit ,  présente  au  livre  lU, 
sous  le  titre  de  emptione  et  venditione  y  deux 
décrets,  Fun  du  Pape  Martin  V  monté  sur  le 
saint  siège  en  i4i7 ,  l'autre  de  Calixte  HI  élu  en 
i455.  Comme  celui-ci  est  confîrmatif  du  pré- 
cédent, ne  règle  rien  de  plus,  et  est  conçu 
presque  entièrement  dans  les  mêmes  termes., 
il  suffit  de  rapporter  le  premier. 

((  Martinus  venerabilibus  fratribus  Lubici* 
y>  nensi ,  et  Almicensi  Episcopis. 

<c  Regimini  universalis  Ecclesiœ,  quanquam 
y>  immeriti ,  disponente  Domino  praesidentes  , 
)>  curis  angimur  assiduis ,  ut ,  juxta  créditée  nobîs 
))  dispensationis  officium ,  subditorum  quorum- 
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y>  lîbet  paci  et'  quieti,  (quantum  nobîs  ex  alto 
»  conceditur)  intendamus  3  et  dubia  quœ  inter 
7>  eos  oriuntur  pro  tempore,  ne  litis  anfractum, 
»  $eu  scandalorum  parturiant  fomentum ,  nos- 
7>  tro  moderamine  declarentur.  Sanè  petitio  di-^ 
j>  iectorum  filiorum  universorum,  cleri,  nobi- 
y>  lium,  incolarum,  et  habitatoium  civitatls,  et 
»  diœcesisUratislaYiettsis  nobis  exhibita,  contl- 
»  nebat  quod  à  centum  annis  citrà  ^  et  supra ,  et 
y>  à  tanto  tempore,  et  per  tantum  tempus  cujus 
y>  contrarli  memoria  hominum  non  existit,  in 
»  eîsdem  cîvitate  et  diœcesi,  ac  partibus  aliis 
j)  TÎcinis,  qusdam  consuetudo  ratîonabilis  ob- 
»  servata ,  praescripta ,  ac  moribus  utentium  ap- 
»  probata ,  ad  communem  hominum  utilitatem 
y>  introducta  fuisset,  pro  quibus  princeps,  baro^ 
y>  miles,  civîs,  sîve  oppidanus  partium  earum- 
»  dem ,  cùm  hoc  expedire  videbatur  meliùs , 
»  pro  tune  non  valentes  sibi  consulere,  personas 
y>  ecclesiasticse  ,  aut  seculari ,  coUegîo ,  aut  uni- 
7>  versitati,  oppido  vel  civitati ,  super  bonis  suis, 
»  dominiis,  oppîdis,  terris,  agris,  praediis,  do- 
»  mibus ,  et  hsreditatibus  vendere  consuevit , 
y>  et  vendidit  annuos  census  uni  us,  vel  plurium 
y>  marcarum ,  aut  grossorum  Pragensium  num- 
»  mi  polomaei ,  et  pagamenti  consueti ,  ad  ratio-^ 
»  nem  ,  et  pro  quâlibet  marcâ  annui  censûs 
»  decem,  undecim,  tredecim,  quatuordecim 
y>  marcde ,  aut  plus  vel  minus ,  secuiidùm  tem- 
»  poris  qualitatem,  prout  ipsi  contrahentes  inter 
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))  se  convenerant ,  îpsi  vendîtori  lime  intégra-^ 

))  liter  in  pecuniâ  numeratâ  solvi  consueverant , 

y)  bonis  in  ipso  contractu  tune  expressis,  pro 

y)  ipsius  eensûs  annui  exsolutione  in  perpetuum. 

y)  obligatis.  Et  semper  in  ipsis  eontraetibus  ex- 

y)  pressé  ipsis    venditoribus   data   fuit  facultas 

»  atque  gratia,  quod  ipsum  annuum  eensum^ 

))  in  tolo  ,  vel  in  parte ,  pro  eâdem  summâ  de- 

»  nariorum  quam  ab  ipsis  emptoribus  reeepe- 

»  runt  j  quandoeumquè  vellent ,  libère  y  absque 

y>  alieujus  requisitione ,  contradictione ,  vel  as- 

y>  sensu  possint  extinguere,  et  redimere,  ae  se 

»  ab  ipsius  eensûs  solutione  extune  penitùs  libe* 

y>  rare  :  sed  ad  hoe  hujusmodi  eensûs  vendi* 

»  tores  inviti  nequaquàm  per  emptores  aretari 

y>  -vel  adstringi  valerent  ;  etiam  ipsis  possessioni^ 

y>  bus  et  bonis  obligatis ,  penitùs  interemptis  y 

»  seu  destruetis.  Fuitque,  et  est  talis  eontrac- 

»  tus   emptionis  et  venditionis   per  Episeopos 

»  Uratislavienses  pro  tempore  existentes,  et  eo- 

y>  rum  offieiales,  née  non  per  diverses  dominos 

»  temporales  locorum   et  terrarum  in  quibus 

»  eensûs    hujusmodi   eonstituti  existunt ,  tan- 

»  quam  lieitus,  et  eommuni  utilitati  deserviens, 

»  sœpiùs   eon&rmatus,  parlter  et  approbatus. 

3)  Quodque    etiam    super   hujusmodi   eensibus 

»  plurima  bénéficia  eeelesiastiea ,  eoUegia,  ea- 

»  nonieatus  et  praebendas,  dignitates,  personatus 

2>  et  officia ,  vicariae ,  altaria  y  numéro  plusquàm 

>>  duo  millia  ^  de  çxpre$$o  çpnsensu  dominoruxa 
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p  temporalium  sub  quorum  terrltoriis  dicta  bona 
»  obligata  consistunl ,  erecta  ,  dotata ,  et  fun- 
»  data^authenticis  eorumdem  domînorum  tem* 
3>  poralium  litteris  sigillis  sigillatis ,  et  robo- 
»  ratîs  fore  noscuntur.  Quodque  etiam  vendi- 
»  tores  eorumdem  censuum  se  nonnunquàii]. 
»  ad  îpsorum  censuum  solutionem,  pœnis  et 
»  censuris  ecclesiasticis  ordinariorum  locorum 
3»  spontè  et  libère  submiserunt  :  sicuti  etiam 
»  aliqui  eorum  tractu  temporis  compulsi  fue- 
»  runt ,  et  compelli  consueverunt.  Tamen  non- 
y>  nulli  ex  venditoribus  ipsis ,  in  arcum  prayum 
»  conversi,  cupientes  cum  alterius  pecuniâ  locu- 
y>  pletari)  hujusmodi  census  hue  usque  per  eos 
y^  anteà  libéré,  absque  ullâ  contradictione  solu- 
^>  tos,  eisdem  emptoribus^  tam  ecclesiasticis, 
y>  quàm  secularibus,  solvere  contradicunt  et  reçu- 
»  sant ,  confingentes  hujusmodi  emptionis  et^yen- 
y>  ditionis  coniractus  fore ,  et  esse  usurarios  et 
»  illicitos,  ipsos  emptores  ecclesiasticos  et  secu- 
s>  lares ,  nec  non  coUegia  y  canonicatus ,  et  prae- 
7>  bendas,  et  dignitates,  personatus  et  officia, 
y>  yicarias  et  altaria,  ac  bénéficia  hujusmodi 
»  ipsorum  anuuorum  censuum  spoliant  percep- 
3»  tione ,  et  detinent  spoliatos ,  in  animarum 
s>  suarum  periculum,  eoiiimque  emptorum  prœ- 
»  judicium ,  damnum ,  et  grayamen.  Et  prop- 
»  tereà^  an  contractus  emptionis  et  yenditionis 
9  hujusmodi  liciti  existant ,  à  nonnuUis  hœsita- 
2)  tur.  Quare  pro  parte  eorumdem  cleri  ^  no-^ 
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10  bilium ,  incolarum ,  et  habltatorum  citUatis 
y^  et  diœcesis  Uratislaviensis  nobis  fuit  humilitei^ 
»  supplicatum  ,  ut ,  an  contractus  hujusmodi 
y>  liciti  vel  illiciti  censerl  debeant  declarare,  et 
7>  aliàs  eis  in  prœmissis  opportune  providere ,  de 
»  benignitate  apostolica  dignaremur.  Nos  igi* 
-»  tur  hujusmodr  supplicationîbus  inclinati ,  quia 
•»  etiam  ex  relatione  dilecti  filii  nostri  Gulielmi 
»  tîtuli  S.  Marci  presbyteri  cardinalis,  oui  nego- 
9>  tium  hujusmodi  cum  peritorum  consilio  com- 
y>  misimus  examiilandum ,  comperimus  contrac- 
y>  tus  hujusmodi  juridicos ,  et  juxta  détermina-* 
»  tionem  Doctorum  iicitos  fore.  Ad  hujusmodi 
»  ambiguitatis  tollendum  dubium  in  praemissis  y 
D  prasfatos  contractus  Iicitos,  et  juri  communi 
y  conformes,  ac  ipsorum  censuum  yenditoresy 
»  ad  illorum  solutiones(  remoto  contradictionis 
»  obstaculo)  obligari,  auctoritate  apostolica,  te- 
y>  nore  prseisentium ,  ex  certâ  scientiâ  déclara- 
»  mus  :  non  obstantibus  praernissis ,  caeterisque 
D  contrariis  quibuscumque.  Nulli  ergo  omninà 
)>  hominum  liceat  banc  paginam  nostrae  decla- 
»  rationis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario 
)>  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  prae- 
»  sumpserit,  indignationem  omnipotentis  Dei, 
»  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus^ 
»  se  noverit  incursurum.  Volentes  quôd  pree- 
»  dictœ  litterae  nostrae  debitum  sortiantur  e& 
»  fectum ,  fraternitati  yestras  per  apostolica 
»  scripta  mandamus  quatenùs  vos^  vel  duo,  aut 

junus 
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9»  unus  yestrûm,  per  yos.  Tel  alium,  seu  aIIos> 
jo^praefatis  amptoribus ,  in  preemissis ,  oppor- 
»  .tuni  favoris  praesidium  efiicaciter  impenden* 
^vtes,  dictasque  litteras,  ubi,  quando,  et  quo- 
»  ties  expedire  videritis,  auctoritate  nostrâ  so- 
«>  lemniter  publicantes,  faciatis  eisdem  empto- 
9  ribus  y  vel  ipsorum  procuratoribus  eorum  no- 
»  minibus,  per  venditores,  seu  debitores  cen^ 
»  suum  hujusmodi  de  pr^fatis  censibus ,  juxta 
!>  xontractuum  et  conventionum  inter  ipsos  ha* 
»  .^itorum  fbrmam  et  tenorem,  plenam  et  de- 
j>  bitam  satisfactionem  impendi  ;  contradictores 
]p  per  censuram-  ecclesiasticam  ,  appellationo 
j»  postposita,  compescendo  :  non  obstante  si  all- 
s>  ^quibus  communiter,  vel  divisim,  à  Sede  apos- 
»  toliçâ  sit  indultum  quôd  interdici,  suspendi, 
»  ,vel  excommunicari  non  possint,  per  litterasi 
j>>.  apostolicas  non  facientes  plenam  et  exprès- 
»  sam ,  ac  de  verbo  ad  yerbum  y  de  indulto 
»  hujusmodi  mentionem. 

y>  Datum  Romas  apud  sanctos  Apostolos,  sexto 
y>  Nonas  Julii,  pontifîcatûs  nostri  anno  octavo.  » 

II.  Cette  bulle  approuve  les  rentes  constî- 
tuées,  telles  qu'elles  sont  usitées  parmi  nous,  et 
sur  lesquelles  il  y  avoit  eu  dans  leur  origine 
des  doutes  et  des  difficultés.  Ces  rentes  approu^ 
vées  sont  rachetables  à  la  volonté  du  vendeur, 
ou  débiteur,  qui  peut  se  libérer  quand  il  lui 
plaît.  Mais  elles  ne  le  sont  pas  au  gré  de  l'a- 
cheteur, ou  créancier,  qui  c'a  pa$  droit  de  S9 

TOME  m,    U.^  Part,  4o 
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faire  rembourser  le  fonds.  Le  Pontife,  disent 
nos  adversaires,  suppose  donc  que  ces  rentes 
ne  sont  licites  que  lorsqu'elles  sont  rachetables 
à  la  volonté  de  celui  qui  les  doit;  mais  qu'elles 
sont  illicites,  si  elles  sont  aussi  remboursables 
à  la  Tolonté  de  celui  qui  les  reçoit.  Ce  raison- 
nement n'est  pas  d'une  grande  force.  Martin  V, 
consulté  sur  un  contrat ,  l'approuve  :  il  ne  ré- 
prouve pas  pour  cela  un  autre  contrat.  Dire, 
Le  contrat  de  vente  rachetable  à  la  volonté  du 
seul  vendeur  est  légitime ,  n'est  pas  déclarer 
illégitime  le  contrat  de  rente  rachetable  à  ta 
volonté  des  deux  parties.  Le  Pape  ne  parle  pas 
de  la  condition  que  mettent  les  partisans  de 
ce  dernier  contrat  à  sa  légitimité;  savoir  que  la 
faculté  réservée  par  le  créancier  de  se  feire 
ï'embourser  soit  compensée  par  une  diminution 
de  la  rente.  H  ne  dit  rien  non  plus  de  l'autre 
condition ,  laquelle  est  que  le  capital  sera  em- 
ployé à  un  objet  fructueux.  Sa  bulle  est  donc 
absolument  étrangère  à  notre  contrat. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DÉCRETS  DES  SOUVERAINS  PONTIFES  QUI  NE  FONT 
PAS  PARTIE  DU  CORPS  DU  DROIT  CANONIQUE. 

Outre  les  décrets  que  nous  venons  d'exami-- 
ner,  il  y  a,  sur  la  question  que  nous  traitons, 
4'autres  décisions  de  divers  souverains  PontifeS;^ 
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JesqiTcHes  ne  sont  pas  comprises  cî'ans  le  corps 
du*  droit  canonique.  Ces  décrets  émanés  des 
chefs  de  l'Eglise  font  partie  du  droit  ecclésias- 
tique,  dans  les  pays  où  elles  ont  été  publiées  : 
jnême  dans  les  autres,  ils  sont  considérés  avec 
respect;  et,  quoiqu'à  raison  du  défaut  de  pro- 
mulgation, on  ne  les  regarde  pas  absolument 
comme  des  lois,  on  les  cite  comme  des  autori- 
tés d'un  très-grand  poids.  Je  vais  les  examiner, 
montrer  ce  qu'on  doit  en  inférer,  et  répondre 
aux  objections  qu'en  tirent  nos  adversaires. 

Je  m'abstiens  de  parler  des  décisions  des 
deux  grands  Pontifes  saint  Léon  et  saint  Gré- 
goire, les  ayant  examinées  avec  les  autres  textes 
des  saints  Pères.  Je  ne  ferai  pas  mention  non. 
plus  des  bulles  de  Grégoire  X  et  Léon  X,  qui 
ne  sont  que  les  canons  du  second  Concile  de 
Lyon  et  du  cinquième  de  Latran,  dont  j'ai 
traité  dans  la  dissertation  précédente. 

ARTICLE    PREMIER. 

EUGÈNE    III. 

Eugène  III,  monté  sur  le  trône  pontifical  ea 
ii45,  écrivoit  à  notre  Roi  Louis-le-jeune  et  à 
tous  les  fidelles  Français,  pour  les  exhorter  à 
la  croisade ,  en  ces  termes  ; 

I.  ce  Quicumque  vero  aère  premuntur  alieno^ 
»  et  tam  sanctum  iter  puro  corde  incœperint , 
y)  praeterito  usuras  non  solvant:  et  si  ipsi^  vel 
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aliî  pro  eis  occasîone  usurarum  adscripti  sunt 
sacramento,  vel  fide,  apostolica  eos  auctorî- 
tate  absolvimus.  Licet  etiam  eis  terras  sîvo 
cœteras  possessiones  suas,  postquàm  commo- 
niti  proplnqui,  sive  domini  ad  quorum  feu- 
dum  pertinent,  pecunîam  commodare,  eut 
noluerint,  aut  non  valuerînt,  ecclesiis,  vel 
personis  ecclesiasticis,  vel  aliis  quoque  iSdeli- 
a  bus,  libéré  sine  uUâ  reclamatione  impigno- 
V  rare  (i).  » 

J'observe  que  cette  épître  est  un  peu  ante« 
rieure  au  décret  de  Gratien  ;.  qu'elle  doit  être 
par  conséquent ,  et  qu'elle  est  en  effet  dans  des 
principes  totalement  différens  de  ceux  que  fit 
adopter  ensuite  la  publication  du  décret. 

1.®  L'expression  commodare  pecuniam  mon- 
tre qu'on  ne  connoissoit  pas  encore  la  nou- 
velle notion  qui,  distinguant  le  muiuum  du 
cominodatum,  concentre  l'usure  dans  le  premier 
de  ces  deux  prêts. 

n.  2.^  Le  Pape  déclare  que  le  contrat  pigno- 
ratif sera  permis  aux  croisés  :  il  ne  le  regardoit 
donc  pas  comme  essentiellement  criminel.  Mais 
le  contrat  pignoratif,  comme  nous  l'avons  vu, 
comme  plusieurs  successeurs  d'Eugène  III  l'ont 
prononcé,  comme  le  reconnoissent  les  Docteurs 
sévères,  est  une  véritable  usure. 

(i)  Otto  Frisingensis  de  gestis  Frederici  jEnobarbij 
lib.  i,  cap.  35. 


Si  Pon  vouloit  nous  objecter  que  ce  Pontife 
ne  veut  pas  qu'on  paye  les  dettes  usuraires, 
usuras  non  solvant  y  je  rëpondrois  d'abord  qu'il 
ne  parle  pas  seulement  de  celles  qui  sont  usu* 
raires;  il  dispense  du  payement  de  toute  espèce 
de  dettes  :  quicumque  œre  premuntur  alieno.  Le 
jno\  usuras  signifie  dans  la  latinité,  comme  nous 
l'avons  va,  toute  espèce  d'intérêt.  Le  Pape  ne 
pouvoit  pas  en  employer  d'autre.  Je  répondrois 
ensuite  que,  fût-il  question  d'intérêts  usuraires, 
ce  sont  les  croisés  seuls  que  le  Pape  dispense  du 
payement  :  il  laisse  subsister  l'obligation  pour 
tous  les  autres.-  Il  ne  juge  donc  pas  nuls  le» 
contrats  qui  l'imposent. 

ARTICLE  SECOND. 

CLÉM£NT    IV. 

in.  On  nous  objecte  une  lettre  de  Oément 
ÏV,  écrite  à  FEvêque  d'Arras  en  1266,  année 
de  son  exaltation.  En  voici  Tes  expressions  : 

ce  Missa»  tuas  fratemitati  litteras  iacultatis 
Jy  pra  quodam  quem  asseris  magni  fîlium  usu- 
»  rarii ,  si  de  tuo  fuerint  petitae*  consilia,  eâ  fe- 
y>  cilitate  potes  respuere  quâ  probasti.  Quod  si 
i>  de  tuo  beneplacito  earum  impetratio  (al.  pro- 
»  curatio)  non  processerft,  nec  in  eis  quidquam 
7>  invenies  quod  tibi  necessitatem  mdicat  (al. 
>  inducat) ,  nec  uti  illis  cogeris^,  quas  nullo  Xem^ 
3>  pore  acceptasti.  Illud  sanè  scire  te  volumu» 
W  quod,  cùm  circa  feneratocum  filios  promo- 
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D  vendes  te  copia  reddat  inopem,  nec  adjec-* 
7>  tione  indigeat  plenitudo,  nedùm  si  facultatem 
j>  tibi  dederimus,  quonlam  etsi  (al.  quin  etiam 
7)  elsi  )  pro  tali  vel  talibus  quantumeumquè 
»  praccisum  mandatum  receperis,  volumus  quôd 
»  non  pareas,  imo  statim  judices  nos  circum* 
»  ventos.  »  (j) 

Ainsi,  dit-on,  les  enfans  mêmes  des  usuriers 
ne  doivent  pas,  selon  Clément  IV,  être  promus 
aux  saints  ordres,  même  sur  un  rescrit  et  on 
ordre  du  souverain  Pontife,  que  Ton  doit  regar- 
der dans  ce  cas  comme  circonvenu,  et  trompé. 

Tout  ce  qui  résulte  de  cette  épître  est  que 
Clément  IV  croyoit  l'usure  contraire  à  la  jus- 
tice :  et  nous  avons  vu  que  c'étoit  Topinion  de 
son  temps;  mais  une  opinion  récente  :  dès  qu'elle 
eut  été  adoptée,  l'obligation  de  restituer  qui  en 
résultoit,  fut,  par  une  conséquence  naturelle, 
étendue  aux  enfans  et  aux  héritiers  des  usuriers. 
Ce  fut  une  conséquence  pareillement  juste  de 
ne  pas  les  admettre  aux  saints  ordres  avant  la 
restitution,  chargés  d'un  bien  injustement  re- 
tenu, et  dans  un  état  de  péché. 

ARTICLE  TROISIÈME. 

SAINT    CÉLESTIN    V. 

Saint  Célestin,  cinquième  du  nom,  fut  Pape 
en  J294.  Ce  que  citent  de  lui,  d'une  part  les 

(1)  Tbes.  noy.  anecd.;  tom.  ;2,  pag.  i8i# 
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ftuteurs^  du  Dogma  j  de  Pautre  Brocdersen ,  n'est 
point  une  bulle,  un  décret  rendu  avec  autorité: 
c'est  un  ouvrage  composé  par  lui  avant  son 
exaltation.  Je  crois  devoir  l'observer;  parce 
que  ce  ne  sont  pas  les  opinions  particulières  des 
souverains  Pontifes,  les  écrits  qu'ils  ont  publiés 
comme  Docteurs  particuliers,  qui  sont  des  lois 
ecclésiastiques  :  les  décrets  émanés  de  la  puis- 
sance pontificale  ont  seuls  cette  imposante  au- 
t(U*ité.  Je  crois  cependant  devoir  entrer  dans 
l'examen  de  cet  ouvrage  de  saint  Gélestin  ^ 
parce  qu'il  est  cité  par  nos  adversaires,  quoi- 
qu'en  se  contentant  d'en  rapporter  les  exprès^ 
sions  ils  ne  fassent  à  la  suite  aucun  raisonne- 
ment. Cet  ouvrage  est  intitulé  Opuscula  varia  r 
et  c'est  dans  Fopuscule  IX  de  usuris  que  se 
trouve  ce  qui  a  rapport  à  notre  matière  (1). 

IV.  Dans  le  premier  chapitre ,  après  avoir 
donné  la  définition  de  l'usure,  ce  Usura  est  mu-. 
Ji  tuo  lucrum  pacto  debitum,  vel  exactum,  » 
saint  Célestin  résout  quelques  cas  de  conscience 
sur  ce  sujet. 

m  Si  quismercesvalenteshodiè  quinque  Fibras^; 
3»  venderet  ad  terminUm  sex,  si  dubium  est,. 
»  secundûm  communem  consuetudinem  talium^ 
^  mercium ,  sint  plus  aui  minus  valiturae  infra< 
y>  terminum,  non  est  usura.  Bonum  est  tamea^ 
9  ab  hoc  abstinere.  » 

(r)  BiUiotE.  max.  SS.  Pathun^  tom.  xxr^  pag.  %S3^^ 
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:  y>  Si  vendit  ad  terminum  lange  major!  pretîof 
:iD  quàm  yaleant,  usura  est. 

:»  Item  si  pioena  imposita  est  à  j  udiee  în  con* 
7>  tractu  mutui,  propter  puniendam  contama- 
j>  ciam  débitons,  non  est  usura ^  si  pœna  fuîC 
]»  imposita  de  consensu  mutuo  partium,  ut  met» 
j>  pœnoe  certâ  die  debttum  solvatur. 

»  Si  vendidi  praedinm  talî  intentrone  ut,  quan- 
^  doquoquè  solvatur  à  me  pretium,  rehabeànr 
3»  pra^dium ,  dico  quod  non  est  mutuum  r  et  emp» 
y>  tor  facit  fructus  suos  sine  periculo  usurœ. 

y^  Si  quis  mutuat  mercatori  centum ,  et  de  kicra 
yji  super  sortem  det  ei  '  decem ,  ita  tamen  quàd 
^  Tult  esse  particeps  m  damna  sortis,  non  est 
D  usurà.  » 

Nous  Yoyons  saint  Celestîn  ne  blâmer  la  vente 
plus  chère  à  crédit,  que  dans  le  cas  où  le  prix 
du  délai  est  excessif;  approuver  les  intérêts  ju- 
diciaires; trouver  bon  que  le  vendeur  d'un  îm- 
aneuble  se  réserve  le  droit  d-y  rentrer  en  payant 
ïe  prix  qu'il  a  reçu.  Ce  que  Pon  peut  sur  un 
fonds,  pourquoi  ne  le  pourroit-on  pas  sur  une 
somme  d'argent?  Ce  qui  aatorrse  la  rentrée 
dans  l'immeuble  vendu,  c'est  qu'à  raison  de 
cette  stipulation  le  prix  de  la  vente  a  été  dimi- 
nué. On  ne  voit  pas  pourquoi,  en  diminuant  le 
taux  de  la  rente,  il  seroit  défendu  de  se  ré-* 
server  la  même  faculté. 

Le  dernier  article  est  celui  qui  a  le  plus  de 
rapport  à  notre  sujet.  Le  Pape  approuve  la 
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l^iéunion  des  deux  contrats ,  de  société  et  de 
vente  des  fruits;  pourvu,  dit-il,  que  celui  qui 
a  prêté  l'argent  partage  le  risque  du  principal. 
Sur  cela  Brocdersen  raisonne  ainsi  :  On  peut 
partager  le  risque  du  principal  de  deux  ma- 
nières; Fune,  en  supportant  entièrement  sa  part 
proportionnelle  de  la  perte;  l'autre,  en  rachetant 
le  risque  de  cette  perte  pour  sa  juste  valeur. 
Dans  les  deux  cas,  le  capitaliste  participe,  "vuli 
esse  particeps^  à  la  perte  du  principal;  dans 
l'un,  d'une  manière  plus  étendue,  mais  moins 
certaine;  dans  l'autre,  plus  certainement,  mais 
pas  totalement ,  ce  qui  est  le  contrat  d'assurance. 
Le  raisonnement  de  Brocdersen  est  juste,  et  sa 
conséquence  découle  naturellement  du  principe 
de  saint  Célestin.  Mais  le  Pontife  ne  la  tire  pas 
lui-même  :  ainsi  nous  ne  pouvons  pas  le  citer 
comme  Êivorable  à  notre  opinion.  Autre  chose 
est  poser  un  principe,  autre  chose  adopter  sa 
conséquence. 

y.  Le  chapitre  second  est  ainsi  conçu: 

ce  In  septem  casibus  usura  licite  petitur,  se- 
»  cundùm  jura  canonum. 

»  Primo,  cùm  laïcus  beneficlum  assignatum 
»  malè  tenet  :  tune  enim  potest  Ecclesia,  vel 
y>  persona  ecclesiastica ,  in  pignore  illud  reci- 
»  père ,  nec  fructus  computabitur  in  sortem  ; 
y>  ut  saltem  hoc  modo  res  ecclesiastica  de  manu 
y>  laïci  redimatur. 

»  Secundo,  cùm  fidejussor  sol  vit  debitum^  et 


63o  6IXIÈMB 

»  tune  usuram  (forte  quia  juravit)  exîget  à  de- 
y>  bitore. 

»  Tertio ,  cùm  petîtur  usura  eanonic^ ,  hoc  est 
j>  pœna  imposita  à  canone,  quœ  exigitur  ultra 
y>  sortem. 

»  Quarto ,  eum  petitur  usura ,  non  ianquam 
y>  usura,  sed  tanquam  interesse,  ut  in  contrac- 
y>  tibus  bonae  fîdei  :  et  hoc  intellige  cùm  inte* 
»  resse  est  inter  rem;  vel  cùm  petitur  causa 
»  damni  vitandi ,  non  lucri  captandi. 

y>  Quintô,  in  contractu  locationis,  in  quo  Ii-> 
7>  cite  percipltur  aliquid  ultra  sortem  ^  id  est 
»  ultra  id  quod  datur. 

^  Sexto ,  ratione  incrementi. 

»  Septimo,  cùm  possessiones  à  socero  sunt 
y>  pro  curatâ  dote  pignori  obligatae,  tune  non 
y>  imputantur.  » 

yi.  Le  premier  et  le  septième  de  ces  artîde» 
sont  des  autorisations  du  contrat  pignoratif 
Selon  nos  adversaires,  ce  contrat  est  une  usure ^ 
et  l'usure  est  un  vol.  11  est  donc  permis  de  vo- 
ler pour  retirer  un  bien  ecclésiastique  des  mains 
laïques,  et  pour  assurer  à  une  épouse  sa  dot* 
Voilà  où  conduit  le  rigorisme,  et  Y  excès  des 
principes  moraux.  On  est  obligé  ensuite  d'ad-^ 
mettre  des  exceptions ,  qui  contredisent  les  prin-« 
cipes  de  la  saine  morale. 

yn.  Dans  Farticle  cinquième,  saint  Câestin 
appelle  usura  le  prix  du  louage  :  il  ne  connoi»^ 
«oit  donc,  ou  n'admettoit  pas  la  noticm  actuelle 
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de  l'usure,  et  la  distinction  entre  le  mutuum 
et  le  commodatum. 

VIII.  Le  sixième  article,  ratione  incrementi, 
autorise  l'intérêt  du  prêt  d'accroissement.  Je 
ne  vois  pas  quel  autre  sens  on  peut  donner 
à  ce  mot. 

Dans  les  deux  derniers  chapitres,  saint  Cêles- 
tin  parle  de  l'excommunication  infligée,  et  de 
l'obligation  de  restituer  imposée  aux  usuriers. 
C'est  la  conséquence  des  canons  des  Conciles, 
et  des  décrétales  des  Papes ,  qui ,  depuis  environ 
un  siècle,  avoient  prononcé  les  mêmes  choses. 
Mais  ce  Pontife  n'y  comprend  pas  les  circons- 
tances où  il  vient  de  déclarer  qu'il  est  permis 
de  stipuler  des  intérêts. 

ARTICLE    QUATRIÈME. 

NICOLAS    V. 

Elevé  au  suprême  pontificat  en  1 447,  Nico- 
las V  accorda,  à  la  réquisition  d'Alphonse  V, 
roi  d'Aragon  et  des  Deux-Siciles ,  une  bulle 
dont  voici  le  dispositif: 

IX.  ce  Prœfati  régis  supplicationibus  inclinât!, 
»  tam  eidem  régi,  quàm  hujusmodi  regnorum 
))  Siciliae  citra  et  ultra  pharum,  omnibus  et  sin- 
))  gulis  incolis,  habitatoribus,  ac  locorum,  civi- 
»  tatum,  et  terrarum  universitatibus  praesenti- 
y>  bus  et  futuris,  hujusmodi  censualia  super  ré- 
»  bus  et  proprietatibus  suis,  ac  facultatibus  et 
y>  emolumentis  eorumdem  instrumento  gratiae 
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»  pro  consimilî  pretio  illa  redimendi  mediante^^ 
»  (  dummodo  annualis  census  hujusmodi  censua* 
y>  lium  decimam  partem  principalls  réceptif  sea 
»  pretii  eorumdem  non  excédât)  inter  se  con-^ 
»  trahendi,  vendendi,  et  emendi,  cum  (^por* 
»  tunâ  contrahentium  seeurîtate,  tultione,  ek 
»  indemnitate,  ac  cum  potestate  vendentes  per- 
y>  sonas  eorumque  proprietates^  redditus,  jura, 
»  jurisdictiones^  census,  ac  omnia  et  singula 
y>  mobilia  et  immobilia  bona  obligandî  et  oblî- 
y>  gari  faciendi ,  ac  etiam  quascumque  alias  obli- 
:h  gationes,  et  submissiones  cuicumqne  foro^ 
^>  nec  non  renuntiationes,  promissiones ,  st^m- 
y»  lationes,  pœnis,  juramentis,  et  aliis  cautionl- 
y>  bus  vallatas,  et  alia  quaecumque  de  qùibùs 
7>  inter  émeutes  et  vendentes  hujusmodi  ceii- 
»  sualia  convenfum,  et  in  pactum  deductunx 
»  fuerit,  plenam  llcentiam,  et  liberam,  aucto- 
»  ritate  apostolicâ,  tenore  praesentium  conee- 
y>  dimus  facultatem  :  decernentes,  et  declaran- 
y>  tes  eosdem  incolas,  et  habitatores,  ac  civlta- 
»  tum  et  terrarum  universitates,  censualia  prœ- 
7>  dicta,  modo  praemisso,  in  regnis  ipsis  Sicilise 
»  citra  et  ultra  pharum  libère  ac  licite  con- 
»  traliere,  ac  emere,  et  vendere  possej  néque 
»  proptereà  usurarîam  pravitatem  incurrere.  » 

Outre  l'autorisation  que  donne  Nicolas  V  aux 
rentes  constituées,  telles  qu'elles  sont  en  usage 
parmi  nous,  il  permet  toutes  les  autres  con- 
;ve&tions  qui  plairont  aux  deux  parties.  Ses  exr 
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pressions  sont  aussi  universelles^  et  aussi  for- 
melles qu'elles  puissent  être.  Tout  ce  qui  sera 
convenu,  et  qui  fera  partie  du  pacte  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  des  rentes,  est  dé- 
clare non  usuraire  et  légitime.  La  stipulation  de 
la  ré(|imibilité  à  la  volonté  du  prêteur,  comme 
à  celle  de  l'emprunteur,  n'est  pas  exceptée  par 
r^icolas  V.  Elle  est  évidemment  comprise  dans 
la  généralité  des  expressions.  Et  voilà  une  au- 
torisation formelle  des  rentes  rachetables  au  gré 
des  deux  parties. 

ARTICLE   CINQUIÈME. 

ADRIEN     VI. 

Ce  n'est  pas  un  décret  pontifical  que  l'on  cite 
d'Adrien  VI  créé  souverain  Pontife  en  162 2  : 
c'est  un  ouvrage  composé  avant  son  exaltation, 
intitulé  quœsiiones  de  sacramentis  in  ir  sentent 
liarum.  £n  traitant  de  la  pénitence,  il  propose 
plusieurs  questions  relatives  à  la  restitution,  et 
spécialement  à  celle  des  intérêts  usuraires. 

X.  Les  auteurs  du  Dogma  argumentent  de 
ce  qu'il  dit  dans  un  endroit  ;  ce  Mutuum  obli^ 
»  gat  recipientem  prœcisè  ad  œquale  :  et  qui  ul^ 
))  tra  sperat,  usurariam  liabet  intentionem. .... 
»  Qui  igitur  tali  spe  mutuat,  mente  est  uswa-- 
»  riusj  et  quidquid  recipit  ultra  sortem,  obli- 
»  gatur  restituere.  »  C'est  de  l'usure  propre- 
ment dite,  de  l'intérêt  du  prêt  de'  consomp- 
tipn  qu'il  parle  dan$  cet  endroit  et  dans  presque; 
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tout  son  ouvrage.  Tout  ce  quî  en  résulte,  c'est 
que  sur  ce  point  Adrien  YI  étoit  dans  le  prin- 
cipe que  cette  sorte  d'intérêt  doit  être  restituée. 
C'est  chose  étrangère  à  notre  question. 

De  son  côté  Brocdersen  rapporte  plusieurs 
passages  de  cet  ouvrage,  qui  ne  me  paroissent 
pas  non  plus  concluans  pour  son  opinion.  Ce 
qu'il  y  a  dans  l'ouvrage  d'Adrien  VI  de  plus 
analogue  à  notre  question,  c'est  l'approbation 
qu'il  donne  à  la  réunion  du  prêt  au  contrat 
d'assurance.  Ses  principes  sont  favorables  aux 
trois  contrats;  mais  il  n'en  fait  pas  lui-même 
l'application.  La  légitimité  de  cette  stipulation 
n'est  pas  du  nombre  des  questions  qu'il  agite. 

ARTICLE   SIXIÈME. 

PAUIi    III. 

Paul  III,  élevé  sur  le  trône  pontifical  en  i534^ 
donna  en  1542  une  bulle,  dont  voici  les  termes  : 

XI.  ((  Cupientes  Judaeos  et  alios  infidèles  quôs* 
»  libet  ad  fidem  catbolicam  converti,  et  prae* 
yy  textu  bonorum  per  eos  anteà  possessorum  ab 
»  eâdem  fide  non  distrahi,  motu  proprio,  et  ex 
y>  nostrâ  scientiâ,  auctoritate  apostolicâ,  teno- 
y>  re  prœsentium,  hâc  in  posterum  valiturâ cons^ 
»  titutione  sancimus  quod  cuicumque  eorum-<- 
»  dem  Judaeorum  et  infidelium  ad  dictam  fidem 
»  converti  volenti,  etiamsi  in  patrià  potestate 
»  consti tutus  fuerit,  bona  sua  qusecumque^  tam 
3^  mobilia  quàm  immobilia,  intactu  et  illaesa  pei>* 


DISSERTATION.  635 

y>  maneant.  Ita  ut  etiam  filii-famîliâs  et  in  patrià 
y>  potestate,  ut  prœfertur,  constituti  légitima  et 
y>  quâcumque  portione  bonorum  patrimonialium 
»  aut  matemorum,  eis  de  jure,  seu  successione 
»  bonorum  eis  aliàs  debitorum  per  eorum  pa- 
))  rentes  fraudari  aut  privari  non  possint;  ne- 
»  que  debeant;  sed  eis  intègre,  etiamsi  contra 
»  Toluntatem  parentum  suorum  ad  fidem  ip- 
»  sam  conversi  fuerint,  etiam  eorum  parentibus 
»  viventibus  debeantur. 

))  Et  si  bona  ipsa  ex  usurâ,  aut  illicito  quaes* 

7>  tut  fuerint  acquisita  ,  et  notée  sint   personse 

»  quibus  eorum  fuerit  de  jure  facienda  restitu- 

y>  tio,  (quia  non  dimitlitur  peccatum,  nisi  res- 

y>  tituatur  malè  ablatum)  illa  eisdem  personis 

y>  omninô  restituantur  :  personis  verè  non  ex.« 

y>  tantibus  praedictis,  quia  bona  ipsa  essent  per 

»  manus  Ecclesiae  in  pios  usus  convertendà ,  bo« 

»  na  hujusmodi  eisdem  Judœis,  et  aliis  infîde* 

»  libus,  in  favorem  suscepti  baptismatis,  tan- 

»  quàm  in  pium  usum  libère  concedimus,  eaque 

»  apud  ipsos  sic  universos  Judaeos,  et  alios  in- 

y>  iideles  remanere  decernimus.  Interdicentessub 

»  divini  anathematis  pœnâ  quibusvis,  tam  ec- 

y>  clesiasticis,  quàm  secularibus  personis,  ne  ul- 

y>  lam  super  bonis  hujusmodi  quovis  quaesito  co* 

»  lore  molestiam  inférant,  aut  inferri  patiantur  : 

y>  sed  magnum   se  fecisse  lacrum  existiment^ 

j)  dùm  taies  Christo  lucrati  fuerint.  » 

Cette  bulle  concerne  les  Jul&,  et  les  autres 
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infidèles  convertis  à  la  foi.  Elle  contient  deux 
parties.  Dans  la  première  le  Pape  veut  que  ces 
prosélytes  ne  soient  pas  privés  des  biens  de  leurs 
&milles  :  ce  qui  est  absolument  étranger  à  notre 
question.  Dans  la  seconde  il  statue  sur  ceux  des 
biens  qui  auroient  pu  être  acquis  par  l'usure , 
ou  par  des  gains  injustes.  Dans  le  cas  où  les 
personnes  à  qui  régulièrement  les  restitutions  de- 
vroient  être  faites  n'existeroient  plus,  le  Pape 
accorde  ces  biens,  qui  devroient  être  employa 
par  les  mains  de  l'Eglise  en  usages  pieux,  à  ces 
Ji|i&,  ou  autres  infidèles  eux-mêmes,  comme  I 

usage  pieux ,  et  en  faveur  du  baptême  qu'ils  ont  | 

reçu. 

Le  Pape  parle  d'usures  proprement  dites,  d'in- 
térêts du  muluurriy  et  d'intérêts  presque  toujours 
oppressif.  Il  y  joint  les  biens  acquis  contre  la 
justice.  Ce  ne  sont  là  ni  des  prêts  d'accroisse- 
ment, ni  même  des  prêts  de  conservation. 

ARTICLE  SEPTIÈME. 

SAINT    PIE    V. 

Pie  V,  que  l'Eglise  honore  d'un  culte  publIc,^ 
occupa  le  saint  siège  de  i566  à  lôya.  Il  publia 
en  janvier  1671  la  bulle  suivante  : 

XII.  ce  In  eam ,  pro  nostro  pastorali  officia, 
»  curam  diligenter  incumbimus,  ut  Domini  nos- 
»  tri  ovibus  opportuna,  pro  animarum  salute^ 
2)  remédia  adhibere  minime  differamus. 

,  :p  $.  I.  Cùm  itaque  ad  aureg  nostras  pervenerît 

y>  legitLmum 
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1^.  legitlmum  cambîoruin.  usum  ^  quem  nécessitas 
y>  publlcaque  utilitas  induxit,  saepè  numei^o  ob 
y>  iliicki  quaestûs  cupiditatem  deprayari,  ut  sub 
y>  illius  prastextu  usuraria  pravitas  à  nonnuUis 
»  exerceatur.  Nos  petitionibus  quœ  super  bis 
»  iK)bis  nuper  factœ  sunt,  bac  perpetuô  valiturà 
y)  <]ecretalî  respondendum  esse  duximus  :  ut^ 
^  neque  dolosis  sua  fraus  suffragetur,  neque 
DO  ignares  perdat  inscitia.  Sic  enîm  pastoris  offi- 
y>  cium  exequimur,  dùm  gregem  nobis  corn- 
»  missum  ab  aetemo  damnationis  periculo  eri- 
D^  père  modis  omnibus  studemus. 

^  ^.  n.  Primùm  igitur  danmamus  ea  omnia 

>  cambia  quae  sicca  nominantur,  et  ita  confîn- 
"»  guntur  ut  contrabentes  ad  oertas  nundinas^ 
y>  seu  ad  âlia  loca,  cambia  celebrare  simulant; 

>  ad  quae  loca  ii  qui  pecuniam  recipiu^t  litteras 
y>  quidem  ^uas  cambii  tradunt,  sed  non  mit- 
y>  tuntur,  vel  ita  mittuntur  ut,  transacto  tem- 
y>  pore ,  undè  processerant  inanes  referuntur  ; 
y»  aut  etiam,  nuUis  hujusmodi  litteris  traditis^ 
»  pecunia  ibi  deniquè  cum  interesse  reposcitur, 
y>  ubi  contractus  fuerat  celebratus.  ]Xam  inter 
^  dantes  et  recipientes  usque  à  principio  ita  cour 
»  venerat,  vel  certè  talis  intentio  erat  :  neque 
y>  quisquam  est  qui  in  nundinis,  aut  locis  su- 
»  pradictis,  hujusmodi  litteris  receptîs,  solu- 
»  tionem  Viciât.  Cui  maLo  simile  etiam  illud  est^ 
y>  cùm  pecuniae  sive  depositi,  sive  alio  nomine 
»  ficti  cambii,  traduntur,  ut  posteà  eodeni  in 

TOME  m.   5.^  Part.  éi 
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7>  loco,  vel  alibi  ^  cum  liicro  restituantur.  Sed  et 
y>  in  ipsis  cambiis  quœ  realia  appellantur,  in* 
i>,  terdùm,  ut  ad  nos  praefertur ,  campsores  praes- 
y)  titutum  solutionis  terminum,  lucro  ex  tacitâ 
»  vel  expressa  conditione   recepto,  seu  etiam 
»  tantummodo  promisse,  differunt.  Qude  omnia 
y)  nos  usuraria  esse  declaramus;  et  ne  fiant  dis- 
y>  trictiùs  prohibemus.  Porro ,  ad  tollendas  quo- 
y>  que  in  cambiis,  quantum  cum  Deo  possumus, 
»  occasiones  peccandl,  fraudesque  feneratorum  , 
y>  statuimus  ne  deinceps  quisquam  audeat,  sive 
y>  à  principio,  sive  aliàs,  certum  et  détermina*- 
y>  tum  interesse,  etiam  in  casum  non  solutionis^ 
y>  pacisci,  neque  realia  cambia  aliter  quàm  pro 
y>  primis  nundinis,  ubi   ills  celebrantur,  ubi 
y>  yerb  non  celebrantur,  pro  primis  terminis, 
y>  juxta  receptum   locorum  usum ,    exercere  j 
y>  abusu  iUo  prorsùs  rejecto,  cambia  pix>  se- 
y)  cundis,  et  deinceps  nundinis,  sive  terminis, 
»  exercendi. 

«  Curandum  autem  erit  in  terminis  ut  ratii> 
»  habeatur  longinquitatis  et  vicinitatis  locorum 
y>  in  quibus  solutio  destinatur  :  ne,  dùm  longea- 
»  res  prœfiguntur  quàm  loca  destinatae  solutio- 
>  nis  desiderant,  fenerandi  detur  occasio. 

y>  §.  3.  Quicumque  contra  hanc  nostram  cens-' 

»  titutionem  commiserit,  poenis  à  sacris  cano- 

»  nibus   contra   usurarios   inflictis   se   noyerit 

p  subjacere,  etc.  » 

-I>aii8  Cçtte  buUe  le  Pontife  condamne  le» 
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changes  S€cs,  ou  changes  £ctifs,  qui  n'ëtoient 
pas  de  vrais  changes,  mais  des  palliations  d'u- 
sure, et  souvent  de  Pusure  la  plus  énorme.  Il 
interdit  aussi  d'autres  fraudes  qui  se  commet- 
toient  sur  le  change.  Il  est  évident  que  ces  con- 
damnations n'ont  aucune  relation  avec  le  prêt- 
de-commerce. 

Mais,  dit-on,  ces  changes  secs  ou  fictifs  n'ont 
point  trait  aux  pauvres  :  c'est  entre  négocians 
qu'ils  se  pratiquent.  Sans  doute  il  peut  se  faire  ^ 
de  négociant  à  négociant,  des  conventions  frau- 
duleuse, des  conventions  injustes.  On  peut  ahu- 
ser,  pour  ces  iniquités,  des  contrats  les  plus  lé- 
gitimes, du  change,  de  la  société ,  de  l'assurance , 
de  la  vente,  de  l'échange,  etc.  On  pourroit 
ahuser  de  même  du  prêt  -  de  -  commerce  :  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  le  condamner. 

XIII.  Brocdersen  fait,  au  sujet  de  Pie  V,  et 
de  Grégoire  XIII  son  successeur,  une  observa- 
tion importante.  Le  premier  de  ces  deux  Pon- 
tifes donna  un  privilège  pour  l'édition  des  oeuvres 
de  Martin  Navarre  ;  et  le  second  accepta  la  dé- 
dicace du  manuel  de  ce  même  Docteur.  Ils  n'i-« 
gnoroient  certainement  pas  la  doctrine  que  ce 
Docteur  y  soutient  sur  les  trois  contrats.  Il  s'en- 
suit de  là,  non  pas  absolument  que  ces  deux 
Papes  fussent  dans  la  même  opinion,  mais  qu'ils 
ne  la  jugeoient  pas  répréhensible. 
'  Brocdersen  a  aussi  remarqué  qu'environ  cent 
ans  auparavant;  Sixte  lY  honoroit  d'une  amitié 
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particulière  Ange  àe  Chivas ,  Fim  des  premi^ 
et  des  principaux  approbateurs  du  |Mnet-de- 
conunerce. 

ARTICLE  HCITIÈME. 

SIXTE-QUINT. 

En  1 586 ,  la  seconde  année  de  son  pontifi- 
cat, Kxte-Quint  donna  une  bulle  qui  nous  est 
.Tiyement  objectée.  En  voici  les  dispositions. 

XIY.  «  Detestabilis  aTaritiae  ingluvies^  et  in- 
y>  satiabilis  lucrandi  cupiditas,  malorum  omnium 
i>  radix,  usque  adèo  excaecat  mortalium  men- 
»  tes,  ut  multi  avide  lucro  inhiantes  in  laqueos 
y>  et  insidias  diaboli  misère  incidant.  Irre|»t 
j>  enim  versutè  et  callidè  anliquus  bumani  ge- 
^  neris  bostis,  per  varios  dolos  et  fallacias,  et 
»  incautos  bomines  quaestûs  dulcedine  ca^tos 
y>  ac  delinitos  opprimit,  atque  eo  perducit  ut 
s>  seipsos  in  usurarum  voraginem,  Deo  bomî- 
y>  nibusque  odiosam,  sacris  canonibus  damna- 
»  tam,  et  cbristianae  cbaritati  contrariam,  foedè 
y>  immergant  :  et  dùm  vanas  et  terrenas  divilias 
y>  quaerunt,  veras  ac  cœlestes  amittunt;  sicuti 
j>  nuper,  cum  magno  dolore,  audivimus  boc 
D  malum  in  quasdam  provincias  pervasisse.  Nam 
D  multi  speciosum  et  bonestum  societatis  no- 
s>  men  suis  feneratitiis  contractibus  prœtexendo^ 
»  boc  quasi  colore  et  fuco,  mercatoribus,  opi- 
»  ficibus,  negotiatoribus,  et  aliis  personis,  super 
H  eorum  mercibus,  officinis,  tabemis,  paimariîsj 
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>  allisque  rébus  ac  bonis,  pecunias  suas,  aut 
j^  alias  res,  soctetatis  nomine  conferunt,  velgre- 
»  ges,  armenta ,  aut  certa  animalia,  agricolis^ 
»  seu  terrarum  cultoribus,  pastoribus ,  alîisque 
^  rusticis,  seu  quibusvis  personis  dant  in  so- 
y>  cietatem ,  sive  ad  soccidam ,  ut  dicunt ,  eâ 
»  conditioneut  sors  ipsa,  seucaput,  quod  vulgo 
y>  dicitur  capitale,  tam  pecuniarimi,  quàm  ani^ 
»  malium  et  rerum  salvum  semper  et  integrum 
»  existât  pro  eo  qui,  non  Industriam,  aut  ope- 
j>  ras,.sed  pecunias,  animalia,  aut  res  hujusmodî 
»  in  societatem  confert  ;  utque  omne  pericu- 
»  lum  et  damnum  ab  altero  socio  recipîente 
»  sustineatur,  contra  aequitatean,  et  societatis 
»  justitiam,  diversimodè  paciscuntur;  eosdem- 
y>,  que  socios  cum  quibiis.contraliunt,  plerum- 
y>:  que  pau  pères  et  ^enos,  suoque  labore  et  in- 
»  dustriâ  victitantes,  ad  sortem,  seu  capitale  res- 
y>  tituendum,  quicumque  tandem  casus,  et  re- 
»  rum  eventus  consequatur,  pacto  et  obliga- 
y)  tione  obstringunt  ;.  simulque  etiani  certam 
»  lucri  quantitatem ,  et  summam  y  veluti  toi 
y>  pro  quolibet  centenario  in  singulos  annos  aut 
»  menses,  per  alterum  socium  durante  societate 
y>  solvendam  praeûntunt,  ac  prœscribuntj  eam* 
y>  que  summam.  et  quantitatem  non  subductis 
y>  rationibus  accepti  et  éxpensi,  quod  in  codi- 
y>  ces^  seu  tabulas  societatis  referri  solet,  neque 
»  facto  calculo  vel  computo  pro  ipsius  lucri  vel 
7).  damni  modo^  variabilem,  seu  laborem^  et 
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j>  curam  computandi  et  calculandi  ;  se  inviceiit 
-»  remtttere,  et  renuntîare  asserentes^  quovis 
»  tempore  certum  constituunt. 

j>  J,  1.  Proindè  nos,  qui  hoc  potissîmam:  mu- 
»  nus,  nostraeque  pastoralis  soUicitudinis  maxi* 
!►  mè  proprium  arbitramur,  ut  gregem  Domi- 
7>  nicum  fidei  nostrse  creditum  ab  ofiensione^ 
y>  et  a&temae  vltae  discrimine  tutum  in  viam  sa* 
)»  lutis,  cœlesti  gratia  adjutrice,  dtrtgere  nîta- 
}>  mur,  huîusmodi  morbi  contagionem,  ante- 
y>  quàm  in  coimnunem  fidellum  perniciem  la- 
}>  tiijs  serpat,  quantum  Deo  favente  possumus^ 
y>  toUere  cupientes,  de  attributa^  nobis  aposto- 
j>  licaa  potestatis  plenitudine,  hâc  nostra  peiv 
y>  petuo  valiturâ  constitutione  damnamus  et  re* 
y>  probamus  omnes  et  quoscumque  contractus,. 
»  Conventiones^  et  j>actiones  posthàc  ineundos^ 
y>  seu  ineundas,  per  quos,  seu  quas,  carebitur 
»  personis  pecunias,  animalia,  aut  quaslibet  alias 
j)  res  societatis  nomine  tradentibus,  ut  etiaia 
j>  si  fortuito  casu  quamlibet  jacturam,  dam- 
y>  num,  aut  amissionem  sequi  contingat,  sors 
y>  ipsa ,  seu  capitale  semper  salvum  sît ,  et  in- 
»  tegrum  à  socio  recipiente  restituatur;  sîve  ut 
J)  de  certâ  quantitate,  vel  summâ  in  singulos 
D  annos  aut  menses,  durante  societate  respon- 
3)  deatur.  Statuimusque  liujusmodi  contractus^ 
3)  conventîones,  et  pactîones,  usurarios  et  illî- 
y>  cîtos  posthac  censeri  debere;  atque  in  pos- 
3»  terum  non  Itcere  iis  qui  pecunias^  Tel  ani- 
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l>  malia,  aut  alias  res  in  societatem  tradunt,  de 
y>  certo  lucro,  ut  praefertur,  percipiendo  inter 
»  se  paciscl  et  concordare;  neque  etiam,  sive 
))  ad  certum,  sive  ad  incertum  lucrum  conve- 
»  nerint,  socios  qui  ea  récipient,  ad  sortem,  seu 
y>  capitale  salvum  et  integrum^  ubi  iUud  casu 
y>  fortuito  perierit,  vel  amissum  erit,  redden- 
»  dum,  quovis  pacto  aut  promissione  sibi  oblir- 
»  gare;  ac  ne  de  cœtero  societates  ineantur  sub 
».hujusmodi  pactis  et  conventionibus  quœ  usu^ 
»  rariam  pravitatem  sapiunt,  districtè  interdi-- 
»  dicimus,  et  prohibemus. 

))  §.  2.  Sed  potiùs  cuncti  noverint  societates 
»  hujusmodi,  cùm  in  posterum  unus  pecuniam, 
y>  animalia,  aut  alias  res  et  bona,  alter  vero 
y>  operam,  vel  industriam  confert,  pure,  sin- 
»  cerè,  et  bonâ  fîde,  sicut  decet,  justis  et  aequis 
»  conditionibus  et  pactis,  secundùm  juris  dis- 
y>  positionem,  ac  sine  uUâ  prorsùs  fraude,  pal- 
y>  liatione  ,  aut  usurariae  pravitatis  labe ,  aut 
»  suspicione  ineundas ,  seu  contrahendas  esse  : 
y>  ita  ut,  non  ad  certam  summam,  aut  quaur- 
»  titatem,  ab  omhi  periculo  et  damno,  ut  prse-^ 
»  fertur,  immunem  lucri  nomine  persoWendam; 
y>  neque  ad  capitale,  si  casu  forte  périt,  resti^ 
y>  tuendum  socius  accipiens  teneatur.  Si  verô 
y>  finita  societate  ipsum  capitale  extat,  ei  qui 
^>  illud  in  societatem  contulerit  restituatur;  nisl 
^  socio  recipienti  fuerit  communicatum ,  aut 
X  aliter  inter  ipsos  contrahentes  super  eo  légitimé 
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3>  conTentom  sît.  Ac  praetereà  îidem  contrah^n^ 
T>  tes  fructus,  cxpensas,  et  damna  in  commune 
V  conférant ;^  et,  prout  œquum  et  justum  fuerit,, 
y>  sibi  communicent,  atque  dividant. 

ce  §.  3v  Decernentes,  si  qui  contraclius^,  con^ 
y^  ventlones,  et  pactiones,  in  futurum  contra 
»  nostram  hujusmodi  prohibitiooem  de  iacto 
y>  initi  fuerint,  nuliùm  ex  eîs,  tanquam  per  liane 
y>  constitutionem  nostram  damnatis  et  repro^ 
j>  bâtis,  etiamsi  juramento,  aut  in  forma  caméras 
»  apostoUcae ,  Tel  aliàs  quomodolibet  roborati 
y>  fnerint,  obligationem  civilem,  aut  naturalem 
y>  oriri,  nullamque  actionem  realem  aut  per- 
»  sonalem,  aut  judicis  ofiicium,  neque  aliud. 
y>  quodcumque  jus  cuiquam  competere,  neque 
»  quoad  sortem,  seu  capitale  integrum  recupe- 
»  randum,  quo  casu  fortuito  perierlt,  aut  amis^- 
y>  sum  erit ,  neque  quoad  certas  summas  et 
»  quantitates  in  singulos  annos  et  menses,  lucri 
y>  socialis  nomine  promissas. 

y>  J.  4.  Si  qui  vero  in  posterum  sub  praedie- 
»  tis  conditionibus  et  pactis  contrahere  temerè 
»  prœsumpserint ,  aut  prœtextu  similium  con- 
)>  tractuum,  conventionum^  et  pactionum,  sor- 
y>  cietatis  nomine  initorum,  qui  hue  usque  duh 
j>  rant,  ad  exactionem  dictae  sortis,  seu  capi- 
7>  talis,  sive  ilHus  pretii  et  ijtaloris  postquàm  il- 
y>  lud  in  toto  vel  in  parte  casu  fortuito  perierit 
3!>  aut  amissum  sit,  aut  certae  summae  vel  quan* 
p  titatis  annua^,  aut  menstruas  sibi  promissae  ia 
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y>  futurum  procedere  ausus  fuerit,  eos  universos 
y>  et  singulos  in  pœnas  contra  manifestos  usura- 
y>  rîos  et  feneratores  à  sacris  canonibus  et  Con* 
y>  cîliis  generalibus  latas  et  promulgatas  eo  ipso 
y>  incurrere,  et  contra  illas,  uti  manifestos  usu- 
»  rarios  et  feneratores,  via  juri^,  aliisque  op- 
»  portunis  remediis  procedi  posse  et  debere. 

»  §.  5.  Sicque  ab  omnibus  censeri;  et  ita 
»  quoad  praemissa  universa  et  singula  per  quos- 
»  cumque  judices  et  commissarios ,  quâvis  auc- 
y>  toritate  fungentes ,  etiam  causarum  palatii 
)>  Apost.  auditores,  ac  S.  R.  Ë.  Cardinales,  su- 
»  blatâ  eis,  et  eorum  cuilibet,  quâvis  aliter  ju- 
y>  dicandi  et  interpretandi  facultate  et  aucto- 
y>  ritate,  ubiquè  judicari  et  définir!  debere,  nec 
»  non  irritum  et  inane,  si  secùs  super  bis  per 
y>  quoscumque  quâvis  auctoritate,  scienter  vel 
»  ignoranter  contigerit  attentari. 

y>  §.  6.  Mandamus  verô  universîs,  etc.  » 
XV.  Dans  le  préambule  du  décret ,  disent  nos 
adversaires,  Sixte  V  expose  l'occasion  et  le  sujet 
pour  lequel  il  est  rendu.  C'est  que  l'on  cou- 
vroit  du  nom  spécieux  et  honnête  de  société 
dés  contrats  usuraires;  donnant  à  un  négociant, 
ou  à  d'autres,  de  l'argent  ou  des  bestiaux  en 
société,  à  condition,  i.<*  que  le  capital  fût  tou- 
jours, et  en  tout  événement,  saufj  mais  que  la 
perte  éventuelle  fût  à  la .  change  de  celui  qui 
mettoit  son  industrie;  a®,  que  le  bailleur  de  fonds 
reçut  de  son  associé,  chaque  annéç ,  ou  chaque 
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mois,  une  somme  fixe.  C'est  là  évidemment  la 
stipulation  des  trois  contrats.  Or  c'est  sur  quoi 
le  Pontife  dit:  contra  œquitatem,  et  societatis> 
justUiam  diversimodè  paciscuntur.  C'est  tout 
contrat  passé  dans  cette  forme  que  Sixte  Y  in- 
terdit dans  son  dispositif  :  Ac  ne  de  cœtero  so^ 
cietates  ineantur  suh  hujusmodi  pactis  et  con- 
çentionibus^  quœ  usurariam  pravitatem  sapiunt, 
districtè  interdicimus  et  prohibemus.  Ce  n'est 
pas  tout  encore  :  afin  de  prévenir  toute  diffi- 
culté, le  Pape  fixe  la  manière  dont  on  doit 
former  les  sociétés.  Il  veut  que  dans  la  société 
où  l'un  met  un  capital,  soit  d'argent,  soit  de 
bestiaux,  et  l'autre  son  industrie,  on  contracte 
purement,  sincèrement,  et  de  bonne  foi,  selon 
des  conditions  justes,  et  conformes  aux  disposi- 
tîons  du  droit,  sans  fraude,  sans  palliation,  sans 
crime,  sans  soupçon  d'usure  :  en  sorte  que  l'as- 
socié qui  met  son  industrie  ne  soit  pas  tenu  à 
payer  une  certaine  somme  exempte  de  tout 
risque,  et  à  rendre  le  capital,  quand  même  par 
un  cas  fortuit  il  viendroit  à  se  perdre.  Si,  ajoute 
le  Pontife,  la  société  finie  le  capital  existe,  il 
doit  être  rendu  à  celui  qui  l'a  apporté;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  associés  quelque  conven- 
tion légitime  à  ce  sujet.  Il  veut  enfin  que  les 
fruits,  les  dépenses,  et  les  pertes,  se  partagent 
entre  eux  en  commun,  selon  qu'il  est  juste  et 
équitable, 
*  ■■  -  i  *  •  -  . 
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A  ces  raîsonnemens  nous  avons  beaucoup  de 
choses  à  opposer. 

XVL  1  .^  La  bulle  Detestabîlis  de  Sixte  Y  n'a 
été  publiée  presque  dans  aucun  pays.  Ainsi  ^ 
quelles  que  soient  ses  dispositions,  quelque  sens 
qu'on  veuille  leur  donner,  elle  ne  peut  pas  faire 
loi  dans  presque  toute  la  chrétienté.  Nous  ver- 
rons dans  un  moment  l'opinion  qu'on  en  a  à 
Rome  même. 

XYII.  2.Û  Sixte-Quint  ne  condamne  les  con- 
trats dont  il  parle  que  pour  l'avenir  :  Damna^ 
mus  et  reprobamus  omnes  et  quoscumque  con^ 
iractus  y    com^entiones  ,   et  pactiones ,  posthàc 

ineundosy  seu  ineundas j4c  ne  de  cœtero 

socielates  ineantur. Cùm  in  posterum  unus 

pecuniam Si  qui  contractas  in  futurum 

îniti  fuerint, Si  qui  verb  in  posterum.  Ce 

soin ,  cette  attention  à  ne  parler  que  des  con- 
trats futurs,  à  écarter  l'idée  de  ceux  qui  jus- 
que-là avoient  été  passés,  annonce  que  ce  Pon- 
tife ne  les  regardoit  pas  comme  criminels  de 
leur  nature,  comme  contraires  à  la  loi  naturelle 
,  et  divine.  En  supposant  que  c'est  le  triple  con- 
trat qu'il  a  en  vue,  tout  ce  qu'on  pourroit  in- 
férer de  sa  bulle,  c'est  qu'il  le  croyoit  dange- 
reux, c'est  qu'il  jugeoit  l'abus  facile  et  grave. 

XVQI.  3.®  Le  système  des  trois  contrats  avoit 
été  soutenu  publiquement,  et  sans  improbation , 
dans  le  temps  qui  avoit  précédé  la  bulle.  Sixte  V 
ne  pouvoit  l'ignorer.  Cétoit  ses  deux  prédéçes- 
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seurs  immédiats  saint  Pie  V  et  Grégoire  Xm 
qui  avoient  approuvé  les  ouvrages  du  docteur 
Navarre.  C'étoit  en  i58i,  cinq  ans  avant  l'é- 
mission de  la  bulle,  que,  selon  Grégoire  de  Va- 
lentia,  la  doctrine  du  triple  contrat,  après  une 
sérieuse  discussion,  avoit  été  approuvée  à  Rome 
par  beaucoup  de  très-savans  Théologiens  (i). 
Si  l'intention  de  Sixte  V  avoit  été  de  la  con- 
damner, il  l'auroit  déclaré  :  il  auroit  donné  une 
improbation  aux  auteurs  qui  l'avoient  adoptée 
et  soutenue  :  il  auroit  censuré  les  livres  où  elle 
étoit  enseignée.  Il  n'y  a  dans  la  bulle  rien  de 
relatif  à  cela. 

XIX.  4.®  Considérons  le  texte  même  de  la 
bulle. 

Le  préambule  explique  clairement  l'objet  de 
la  condamnation.  Plusieurs  personnes  remettent 
en  société  à  des  négocians  de  l'argent ,  ou  aux 
gens  de  la  campagne  des  bestiaux ,  à  conditioa 
que  leur  capital  $era  sauf;  et  que  l'associé  qui 
donne  son  industrie  supportera  toutes  les  pertes 
qui  pourront  survenir  :  utque  omne  periculum 
et  damnum  ah  altéra  socio  recipiente  sustmea- 
fur  y  conlra  œquitatem  et  societatis  justitiam 
dipersimodè  paciscuntur.  Cette  phrase ,  selon 
nos  adversaires ,  signifie  que  le  contrat  de  société 
où  les  risques  sont  à  la  charge  de  celui  qui  met 
son  industrie,  est  toujours  contraire  à  la  justices 

(i)  V.  *.•  dis$ert^  chap.  a,  art.  a,  J.  61^  n.®  5i. 
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]?ïous  disons  au  contraire,  que  le  Pape  parle 
uniquement  de  ceux  de  ces  contrats  où  les  lois 
de  l'équité  ne  sont  pas  observées,  parce  que 
l'associé  qui  se  charge  des  risques  n'en  reçoit 
pas  le  juste  prix.  1.°  La  perte  éventuelle  ayant 
une  valeur,  en  quoi  la  justice  est -elle  blessée, 
quand  cette  perte  est  exactement  compensée  par 
cette  valeur  ?  2.^  Nos  adversaires  reconnoissent 
qu'on  peut  légitimement  unir  les  deux  contrats 
d'assurance  et  de  société.  Mais  dans  cette  partie 
du  préambule  il  n'est  encore  question  que  de 
ces  deux-là.  Le  Pape  n'y  parle  pas  encore  de 
l'autre  stipulation  d'une  rente  fixe  par  an,  ou 
par  mois.  3.°  Ce  que  le  Pontife  ajoute  immé-^ 
diatement  après,  montre  encore  quelle  est  son 
intention.  C'est  que  les  bailleurs  de  fonds  sti- 
pulent pour  l'ordinaire  cette  assurance ,  avec  de^ 
indigens  :  Eosdemque  socios  cum  guibus  con- 
irahunt y  plerumquè  pauperes  et  egenos  ^  suoque 
labore  et  industriâ  wclitantesy  ad  sortent  seu 
capitale  restituendum ,  quicumque  tandem  ca- 
sus  y  et  rerum  ei^entus  consequatur  ^  pacto  et 
obligatione  astringunt. 

Sixte  y  passe  ensuite  à  l'autre  partie  de  la 
convention  où  il  est  stipulé  pour  le  capitaliste 
une  somme  fixe  de  tant  pour  cent ,  par  an  ou  par 
mois;  somme,  ajoute-t-il  tout  de  suite,  qui  est 
exigée  sans  avoir  égard  au  compte  des  dépenses 
et  des  recettes  ;  sans  calculer  les  probabilités 
variables  des  profits  et  des  pertes;  sans  évaluer 
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les  soîns  et  le  traTaîl  :  Eamque  summam  et  quan^ 
titatem  y  non  aubductis  rationibus  accepti  et 
expensiy  quod  in  codicee  seu  tabulas  societatis 
referri  solet ,  neque  facto  cakulo  vel  computo 
pro  ipsius  lucri  vel  damni  modo  y  variabilem^^ 
seu  laborem  et  curam  computandi  et  calculandi; 
se  ini^icem  j^mittere  et  renuntiare  asserenies, 
guoi^is  tempore  certum  constituant.  Ces  paroles 
montrent  évidemment  quel  est  le  contrat  que 
le  Pape  a  en  vue  :  c'est  le  contrat  où  les  justes 
proportions  ne  sont  point  observées;  c'est  le 
contrat  inégal.  Ce  n'est  pas  celui  dans  lequel  à 
}a  société  est  jointe  une  vente  des  fruits  équi- 
table, et  proportionnée  aux  risques,  aux  dé« 
penses ,  au  travail  du  négociant. 

XX.  Cet  exposé  que  dans  le  préambule  de 
son  décret  fait  le  Pontife  des  contrats  qu'il  veut 
réprouver,  montre  quels  sont  ceux  qu'il  réprouve 
dans  le  dispositif.  Ses  condamnations  ne  portent 
pas  sur  des  contrats  difTérens  de  ceux  dont  il 
parle.  Le  dispositif  est  nécessairement  relatif  au 
préambule.  11  le  dit  même  dans  la  première 
phrase  :  Hujusmodi  morbi  contagionem . . .  toUere 
cupientes.  11  est  vrai  qu'après  cela  ses  paroles 
semblent  présenter  une  condamnation  générale 
des  contrats  où  la  société  est  unie  à  l'assurance 
du  principal ,  et  à  la  promesse  d'une  rente  fixe; 
mais  il  termine  l'article  par  ces  paroles  remar* 
quables  :  Ac  ne  de  cœtero  societates  ineantur 
sub  hujusmodi  pactis  et  conventionibus  quœ  wu-^ 
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parîam  pravitatem  sapiunt,  districtè  interdici-^ 
mua  etprohibemus.  Ce  ne  sont  que  celles  des  con- 
Tentions  qui  sentent  l'usure  que  le  Pape  interdit. 
IjC  triple  contrat,  dont  les  conditions  sont  égales ^ 
ne  présente  pas  l'idée  d'usure.  Il  explique  encore 
son  idée  en  montrant  comment  doit  être  faite 
la  société ,  où  l'un  met  son  fonds ,  l'autre  son 
industrie.  Il  veut  que  ce  soit  purè^  sincère  et 
bonâfide  y  sicut  decet^justis  et  aquis  condition 
nibus  y  secundiitn  juris  dispositionem  y  ac  sine 
ullâ  prorsiis  fraude  y  palliatione  y  aut  usurariœ 
praçitatis  suspicione  :  en  sorte,  dit-il,  que  ce 
ne  soit  pas  pour  recevoir  à  titre  de  bénéfice  ^ 
lucri  nomine  y  une  somme  fixe  exempte  de 
risques,  et  pour  imposer  à  l'associé  l'obligation 
de  rendre  le  principal ,  dans  le  cas  même  où  \\ 
viendroit  à  se  perdre.  Mais ,  si  à  la  fin  de  la 
société  le  capital  subsiste,  il  doit  être  rendu 
à  celui  qui  l'a  fourni  :  à  moins ,  ceci  est  re- 
marquable ,  qu'il  n'en  soit  fait  part  à  celui  qui 
l'a  reçu  ;  ou  qu'il  n'en  ait  été  autrement  con- 
venu légitimement ,  entre  les  contractans  : 
nisi  socio  recipienti  fuerit  communicatum  y  aut 
aliter  inter  ipsos  contrahentes  super  hoc  legiti-^ 
mè  conçentum  sit.  Enfin  Sixte -Quint  ordonne 
qu'entre  les  associés  les  recettes ,  les  dépenses , 
et  les  pertes  soient  mises  en  commun ,  et^par- 
tagées  selon  qu'il  est  juste  et  équitable  :  ^c 
prœtereà  lidem  contrahentes  frucius  y  expensaa 
et  damna  in  commune  conférant  $  ^t  y  prout 
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œquum  etjustumfuerity  sibi  communicent  atque 
dividont.  Ainsi ,  si  quelques  expressions  du  dis* 
positif  paroissent  générales ,  et  semblent  annonr 
cer  une  condamnation  du  triple  contrat,  d'abord 
elles  sont  restreintes  par  le  préambule  aux  sti-. 
pulatiôns  où  l'égalité  n'est  pas  observée  :  eor 
suite  elles  sont  mitigées  par  des  dispositions  qui 
annoncent  la  permission  de  ce  contrat  quand, 
la  justice  n'y  est  pas  blessée.  Le  Pape  approuTe 
le  partage  où  les  recettes,  les  dépenses  et  les 
pertes  sont  équitablement  réparties  :  la  répar- 
tition n'est-elle  pas  équitable,  quand  chacun  des 
associés  a  le  juste  équivalent  de  ce  qui  est  attri- 
bué à  son  coassocié  ?  Le  Pape  ne  blâme  pas  la 
société  lorsqu'elle  est  faite  de  bonne  foi ,  selon 
des  conditions  équitables  ,  sans  palliation  et 
sans  soupçon  d'usure  :  les  contrats  d'assurance 
et  de  vente,  que  nous  défendons,  ne  présentent- 
ils  pas  des  conditions  égales  et  par  conséquent 
justes  ?  présentent  -  ils  une  apparence  de  prêt 
de  consomption  ?  Le  Pape  ne  voulant  pas  que 
le  capital  soit  assuré  ,  permet  sur  le  capital 
les  conventions  qui  peuvent  être  faites  entre 
les  associés,  pourvu  qu'elles  soient  légitimes  : 
elles  le  sont  quand  l'équité  proportionnelle  est 
observée. 

5.^  Le  vrai  sens  de  la  bulle  est  celui  dans 
lequel  elle  a  été  entendue  constamment  depuis 
sa  publication. 

XXI.  Sixte-Quint  lui-même  ne  lui  attribuoit 

pas 
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pas  le  sens  général  et  absolu  que  lui  donnçnt 
nos  adversaires.  Nous  apprenons  du  Cardinal  de 
LfUgo ,  de  Comitolus ,  de  Scortia ,  et  d'autres , 
que  ce  Pontife  déclara  de  vive  voix  que  son 
intention  avoit  été  uniquement  d'interdire  le 
triple  contrat  quand  il  est  usuraire  et  injuste; 
^  non  quand  il  est  conforme  à  la  justice  :  qu'il 
avoit  voulu  condamner  seulement  les  contrats 
que  rejettent  les  Docteurs  classiques  3  mais  non 
ceux  qu'ils  approuvent. 

XXII.  Avec  le  Pape  personne  n'a  pu  mieux, 
connoître  le  vrai  sens  de  la  bulle  que  celui  qui 
«n  fut  le  rédacteur.  Ce  fut  le  Cardinal  Tolet, 
conjointement  avec  le  Cardinal  de  Saint-Se vérin  ^ 
en  ayant  été  tous  les  deux  chargés  par  le  Pape. 
Or  nous  avons  vu  l'opinion  du  Cardinal  Tolet 
absolument  Êivorable  aux  trois  contrats.  Auroit- 
il  travaillé  à  dresser  une  bulle  qu'il  auroit  crue 
contraire  à  son  opinion  ?  ou  auroit -il  persisté 
dans  une  opinion  qu'il  auroit  crue  condamnée 
par  le  saint  Siège  ? 

XXIII.  Enfin  toutes  les  difficultés  que  l'oa 
prétend  tirer  de  la  bulle  Detestabilis  dispa- 
roissent,  quand  on  cotisidère  qu'elle  n'a  jamais 
été  entendue  et  exécutée  dans  le  sens  des  Doc- 
teurs sévères.  Depuis  cette  bulle ,  la  légitimité 
du  triple  contrat  a  continué  d'être  enseignée^ 
comme  auparavant,  même  à  Ptome  publique- 
ment, sous  les  yeux  des  souverains  Pontifes,  et 

avec  approbation.  Eu  1690,  quatre  ans  après 
TOME  m.   5.^  Paru  4^ 
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cette  bulle,  Grégoire  XIV  donna  la  permission 
d'imprimer  l'ouvrage  où  Valentia  soutient  cette 
convention  licite.  Peu  d'années  après ,  Sigismond 
Scaccia ,  Jurisconsulte  romain ,  obtint  la  même 
permission  pour  son  traité  des  commerces  où, 
en  défendant  notre  contrat^  il  soutient  forte- 
ment que  la  bulle  de  Sixte  V  n'y  est  pas  con- 
traire. Nous  lisons  dans  Benoit  XIV  que,  non- 
seulement  vers  le  même  temps  un  célèbre  au- 
diteur de  Rote  a  été-  dans  la  même  opinion , 
mais  que  le  tribunal  de  la  Rote  l'a  constamment 
suivie,  et  par  plusieurs  décisions  a  ratifié  et  con- 
firmé le  triple  contrat  :  Ita  pariter  sensisse  ad^ 
dunt  celebrem  romanœ  Rotœ  auditorem  Joan^ 
nem " Baptistam  Coccinum,  (in  unâ  romanœ 
societatis  3  Junii  1603)  cujus  sententiam  idem 
sanctœ  Rotœ  tribunal  constanter  tenuit ,  pluri-^ 
busqué  conjirmavit  decisionibus y  in  quibus  ratum 
habuit  contractum  irinum,  (1).  Ainsi,  dans  le 
lieu  même  où  la  bulle  a  été  rendue,  au  su,  et 
avec  l'approbation  de  l'autorité  dont  elle  est 
émanée,  on  a  pensé,  on  a  enseigné,  on  a  jugé 
que  le  triple  contrat  ,  lorsque  les  conditions 
maintiennent  l'égalité,  ^st  une  convention  lé- 
gitime. 

XXIV.  Il  résulte  de  tout  ceci  que  la  bulle  Detes- 
tabilis  condamne,  non  la  stipulation  des  trois 

(1)  Benedictus  XIV,  de  Synodo  dioec^  lib.  x,  cap.  7, 

n.»  4. 
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contrats,  niais  Fabus  qu'on  peut  en  faire.  Le 
texte  même  du  de'cret  l'annonce  :  et  ensuite 
cela  est  clairement  prouvé  ,  par  l'intention  de 
Sixte  V  exprimée  de  vive  voix  par  lui-même; 
par  l'opinion  bien  prononcée  et  bien  connue 
du  Cardinal  rédacteur;  par  les  approbations 
données  à  Rome  dans  ce  temps  ,  et  depuis  ce 
temps ,  au  triple  contrat. 

Mais  je  vais  plus  loin ,  et  je  dis  :  Quand  même 
îl  seroit  ausi  vrai,  qu'il  est  faux,  que  la  bulle 
condamne  les  trois  contrats ,  nos  adversaires  ne 
pourroient  en  tirer  aucun  avantage.  Elle  seroit 
sans  autorité,  soit  dans  presque  toute  la  chré- 
tienté ,  par  défaut  de  publication  ;  soit  à  Rome 
même,  par  défaut  d'exécution.  Voici  dans  cette 
supposition  l'opinion  qu'on  devroit  en  conce- 
voir. Elle  ne  condamne  pas  le  triple  contrat 
comme  contraire  à  la  loi  naturelle,  ou  divine  : 
elle  ne  l'interdit  que  comme  dangereux  ;  puis- 
qu'elle ne  le  défend  que  pour  l'avenir.  Mais  de 
plus  cette  interdiction  n'a  jamais  eu  lieu.  C'est 
une  loi  tombée  en  désuétude ,  du  moment  où 
die  a  été  rendue ,  sous  les  yeux  ,  et  de  l'aveu 
de  l'autorité  qui  l'avôit  portée. 


Les  auteurs  du  Dogma  nous  objectent  deux 
condamnations  ;  l'une  du  Pape  Alexandre  VU, 
en  1 666 ,  de  cette  proposition ,  Licitum  est  mu-- 
tuanti  aliquid  supra  soriem  exigere^,  modb  se  obli-- 
get  ad  non  repeiendam  sortem  usque  ad  certum 
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tempus  ;  l'autre  du  Pape  Innocent  XI,  de  cette 
autre  assertion  :  ZTsura  non  est  dùm  ultra  sor^ 
tem  aliquid  exigitur  tanquam  ex  benes^olentiâ 
et  gratitudine  débit um  :  sed  solùm  si  exigitur 
tanquam  ex  justifia  debitum.  Dans  la  disserta-^ 
tJon  précédente  nous  avons  vu  ces  deux  mêmes 
propositions  condamnées  p^r  l'assemblée  du  Cler- 
gé de  France  de  1700;  et  nous  avons  répondu 
à  la  difficulté  qu'on  en  tire  (1). 

ARTICLE  NEUVIÈME» 

BENOIT    XIV. 

Benoît  XIV  traite  de  notre  matière  en  deux 
endroits  :  dans  son  grand  ouvrage  de  Synodo 
diœcesanâ  y  et  dans  une  lettre  encyclique  du 
premier  novembre  1746,  adressée  aux  Eyéques 
d'Italie. 

XXV.  Dans  son  traité  de  Synodo  diœcesanâ 
(liv.  X,  chap.  4),  Benoît  XIV  examine  ce  qui 
concerne  l'usure.  Il  la  fait  consister  à  recevoir 
un  bénéfice  précisément  à  raison  du  mutuum. 
Il  attribue  «a  Calvin  et  à  Dumoulin ,  d'être  les 
premiers  auteurs  de  l'opinion  qui  borne  la  con- 
damnation de  l'usure  à  celle  qui  est  faite  aux 
pauvres;  et  il  dit  (n.  5):  ce  Impiae  Calvini  et 
»  Molinaei  opinioni  non  veriti  sunt  subscribere 
»  pauci  quidam  Doctores  catholici.  Di$tinguun| 

{1)  V,  5.*  dissert.,  cliap.  4,  n.o*  20  et  21. 
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«  et  istî  duplex  genus  mutui  :  unum,  quo  pe- 
y>  cunia,  aliave  res  datur  ad  consumptionem , 
»  quod  plerumquè  fît  cum  indigeritibus ,  ut  se 
j>  suamque familiam  sustentent,  débita  solvant, 
»  filiam  nuptui  tradant,  etc.  :  alterum,  quo  da- 
D  tur  ad  negotiationem  ;  ut  cum  mercatoribu§ 
y>  fieri  solet,  qui  acceptam  mutuo  pecuniam 
»  negotiatione  augent ,  ingensque  ex  eâ  hicrum 
»  reportant.  In  primo  casu  usuram  esse  faten* 
y>  tur,  quidquid  exîgitur  ultra  sortem.  At  à  feno- 
»  ris  labe  excusant  lucrum  quod  in  secundo  casu 
»  ex  mutuo  percipîtur ,  dunimodo  sit  mode- 
la ratum ,  modumque  servet  à  patriœ  legibus  de- 
]p  finitum.  » 

Benoît  XIV  dit  que  cette  distinction  est  con- 
traire à  la  doctrine  des  saints  Pères,  et  des  Con- 
ciles. 11  en  cite  plusieurs  textes  que  j'ai  examinés 
dans  les  dissertations  précédentes.  Il  aUègue  aussE 
le  texte  mutuum  date  nihil  indè  sperantes  :-  et 
dit  que  l'unanimité  des  Pères  et  des  souverains? 
Pontifes  a  vu  dans  ce  précepte  la  condamnation 
de  toute  usure.  11  ne  rapporte  cependant  sur 
ce  point  aucune  autorité  antérieure  à  Urbain  IIL 
Puis  il  ajoute  (n.®  9)-  «  Jwe  itaque  ac mentor 
3>  auetores  permittentes,  moderatum  lucrum  ex 
y^  mutuo  à  divite  et  negotiatore  exigere>  velutir 
j>  adversantes  communi  ac  perpetuœ  catholicae 
j^  Ecclesiae  doctrinae^,  inclamârunt,  et  validissi- 
9  mis  argumentis  conftitârunt,  Navarrns  com- 
B  ment,  de  usuris^  n.^  8  et  seq.,  Gibalinus  et 
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»  Leotardus  in  suo  quilibet  de  usurb  tractafu  ^ 
»  Cardlnalls  de  Lugo  de  just.  et  jure ,  tom.  2  y 
ji  disput.  a 5 ,  etc.  » 

Il  faut  observer  que  ces  quatre  Docteurs , 
les  premiers  de  ceux  que  cite  Benoît  XIV,  sont 
absolument  dans  l'opinion  de  la  légitimité  des 
trois  contrats.  Ce  Pontife  n'en  est  pas  lui-même 
éloigné.  Au  chapitre  vu  du  même  livre,  il 
examine  la  question  de  la  légitimité  du  triple 
contrat.  Après  avoir  exposé  le  système,  il  parle 
de  la  dispute  élevée  à  ce  sujet  entre  Dominique 
Soto  et  Martin  Navarre;  cite  plusieurs  Théolo- 
logiens  de  l'un  et  de  l'autre  parti;  rapporte  leurs 
raisons  opposées  ;  discute  spécialement  la  bulle 
de  Sixte  V,  et  conclud  ainsi  :  «  Haec  sunt 
»  praecipua  rationum  momenta  quae  In  utram- 
»  que  partem  adducuntur  :  neque  apostolica 
3)  Sedcs  priori  opinion!,  etsi  minus  congruere 
:»  videatur  Sixtins  constitution!^  ullam  hactenùs 
30  censuram  inussit  ;  à  quà  proindè  débet  Epis- 
y>  copus  abstinere.  Ad  usum  vero  quod  attipet , 
y>  tutô  poterit  contractum  trinum,  quem  etiam 
)>  ejusdem  patron!  periculosum  iatentur,  pro 
:!>  viribus  impedire  ;  atque  ab  eo  ineundo  sub- 
y>  ditos  dehortari  :  quod  à  plerisque  Episcopis 
^  in  suis  diœcesanisSynodis  sapientissimè  factum 
3»  referunt  citati  Genett,  etc.  » 

Je  n'examine  pas  encore  ici  l'opinion  que 
Benoît  XIV  expose  dans  son  ouvrage,  soit  sur 
le  prêt  fait  au  négociant,  soit  sur  les  trois  con« 
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trats.  Comme  sa  lettre  encyclique  est  dans  les 
mêmes  principes ,  je  remets  à  les  considérer , 
après  avoir  rapporté  le  texte  de  cette  épître , 
que.  voici  : 

ce  XXVI.  Vix  pervenit  ad  aures  nostras,  ob 
î>  novam  controversiam  ,  (  nempe  an  quidam 
)!>  contractus  validus  judicari  debeat)  nonnuUas 
»  per  Italiam  disseminari  sententias ,  quee  sanœ 
^  doctrinœ  haud  consentaneae  viderentur;  cùm. 
D  statim  nostri  muneris  apostolici  partem  esse 
»  duximus,  opportunum  afferre  remedium,  ne 
»  malum  ejusmodi  teniporis  diuturnitate,  ac  si* 
»  lenlio,  vires  magis  acquireret;  aditumque  ipsî 
y>  intercludere,  ne  latiùs  serperet,  et  incolumes 
»  adhuc  Italiœ  civitates  tabefactaret. 

»  $.  1.  Quapropter  eam  rationem,  consilium- 
7>  que  suscepimus  quo  Sedes  apostolica  semper 
»  uti  consuevit.  Quippè  rem  totam  explicavi- 
»  mus  nonnuUis  ex  venerabilibus  fratribus  nos- 
y>  tris  sanctœ  romanœ  Ecclesiae  Cardinalibus,  qui 
»  sacrs  theologiae  scientiâ ,  et  canonicœ  disci* 
»  plinœ  studio  ac  peritiâ,  plurimùm  commen- 
y)  dantur.  Accivimus  etiam  plures  regulares  in 
»  utrâque  facultate  prsstantes ,  quorum  aliquos 
)>  ex  monachis  y  alios  ex  ordine  mendicantium  y 
»  alios  demùm  ex  clericis  regularibus  selegimus^ 
y>  prœsulem  qupque  juris  utriusque  kureâ  prae- 
»  ditum ,  et  in  foro  diù  versatum ,  adbibui- 
1»  mus;  diem  quartam  indiximus  Julii  quinuper 
j>  preeteriit  y  ut  coram  nobis  iUi  omnes  conve- 
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»  nirent ,  quîbus  naturam  totîus  negotîi  dectara^ 
y>  Timus,  quod  illis  anteà  cognitum,  perspeo 
J>  tumque  deprehendimus. 

»  J.  a.  Posthœc  prsecepimus  ut ,  omni  par- 
y^  tiùm  studio,  omnique  cupidîtate  soluti,  rem 
7)  totam  accuratè  perpenderent ,  suasque  opînio- 
y>  nés  scrîpto  exararent.  Non  tamen  expetivî-* 
i>  mus  ab  ipsis  ut  judicium  ferrent  de  contracta 
i>  qui  controversid^  causam  initio  prœbuerat  ; 
J>  cùm  plura  documenta  non  suppeterent ,  qu» 
»  necessario  ad  id  requirebantur  :  sed  ut  certani 
y>  de  usuris  doctrinam  constituèrent,  cui  non 
7)  médiocre  detrimentum  inferre  Tidebantur 
7>  ea  qiiae  nuper  in  vulgus  spargi  cœperunt. 
y)  Jussa  fecerunt  universi  :  nam  suas  sententias 
0»  palàm  declaraverunt  in  duabus  congregatio- 
3>  nibus ,  quarum  prima  coram  nobis  habita  est 
y>  die  .i8  Julii ,  altéra  verô  die  prima  Augustr; 
3>  qui  menses  nuper  elapsi  sunt;  ac  demùm 
-yi  easdem  sententias  congregationis  secretario, 
:»  scriptas  tradlderunt. 

»  §.  3.  Porro  haec  unanimi  consensu  proba- 
*  Tcrunt. 

»  I.  Peccati  genus  illud  quod  usara  voca:- 
^  tur,  quodque  in  contractu  mutui  propriam 
7)  sedem  et  locum  habet,  in  eo  est  reposita  quod 
j>  quis  ex  ipsomet  mutuo ,  quod  suaptè  naturâ 
>  tantumdem  duntaxat  reddi  postulat  quantum 
3)  receptum  est ,  plus  sibi  reddi  velit  quàm  est 
^>  receptum  3  ideoque  ultra  sortem  lucrum  ail- 
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y>  quod ,  ratione  mutui ,  sibi  deberî  contendat. 
»  Omne  proptereà  hujusmodî  lucrum  quod  sor- 
»  tem  superat,  illicitum  et  usurarium  est. 

»  II.  Neque  verô  ad  Istam  labem  purgandanr 
«  uUum  arcessiri  subsidium  poterit,  vel  ex  eo 
»  quôd  îd  lucrum,  non  excedens  et  nimium^ 
»  sed  moderatum  ;  non  magnum  ^  sed  exiguum 
»  sit;  Tel  ex  eo  quod  is  à  quo  id  lucrum  solius 
»  causa  mutui  deposcitur,  non  paupersed  dives 
»  existât  ;  nec  datam  sibi  mutuo  summam  re- 
»  licturus  otiosam ,  sed  ad  fortunas  suas  am- 
»  pliandas ,  vel  novis  coemendis  praediis ,  vel 
»  quaestuosis  agitandis  negotiis  utilissimè  sit  im- 
»  pensurus.  Contra  mutui  siquidem  legem,  quae 
y>  necessariô  in  dati  atque  redditi  œqualite  ver- 
»  satur  y  agere  ille  convincitur  quisquis ,  eàdem 
»  acqualitate  semel  posita,  plus  aliquid  à  quo- 
»  libet,  vi  mutui  ipsius,  cui  per  aequale  jam 
y>  satis  est  factum,  exigere  adhuc  non  veretur. 
»  Prdindèque,  si  acceperit,  restituendo  erit  ob- 
»  noxius  ex  ejus  obligatione  justiliae  quam  com- 
»  mutativam  appellant,  et  cujus  est  in  kumanis 
y>  contractibus  œqualitatem  eu  jusque  propriam 
»  et  rectè  seryare ,  et  non  servatam  exacte  re- 
»  parare. 

7>  m.  Posthsc  autem  nequaquàm  negatur 
7>  posse  quandoquè,  uno  cum  mutui  contracta, 
»  quosdam  alios,  ut  aiunt,  titulos,  eosdemque 
9)  ipsimet  universim  naturœ  mutui  minime  in- 
j>  natos  et    intrinseços,  forte  concurrere,   ex 
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r>  quibus  jusia  omnino  legitimaque  cdasa  con* 
y>  surgat  quiddam  ampliùs  supra  sortem  ex  mu- 
»  tuo  debitam  exigendi.  Neque  item  negatur 
f>  posse  multoties  pecunlam  ab  unoquoque  suam  , 
y>  per  alios  dlversae  prorsùs  naturae  à  mutuî  na-* 
»  turâ  contractus,  rectè  coUocari  et  impendi^ 
»  sive  ad  proventus  sibi  annuos  conquîrendos^ 
»  sive  etlam  ad  licitam  mercaturam  et  negotîa- 
s>  tionem  exerçendam,  honestaque  indidem  liH 
»  cra  percipienda. 

»  IV.  Quemadmodùm  verô  in  tôt  ejusmodi 
y»  diversis  contractuum  generibus  j  si  sua  cujus- 
»  que  non  servatur  âequalitas,  qiridquid  plus 
»  justo  recipitur,  si  minus  ad  usuram,  (eoquod 
»  mutuum  tam  apertum  quàm  palliatum  absit) 
»  at  certè  ad  aliam  veram  injustitiam  ,  resti- 
»  tuendi  onus  pariter  afferentem  ,  spectare^ 
»  compertum  est  :  ita ,  si  rite  omnia  pera- 
»  gantur,  et  ad  justitias  libram  exigantur,  du- 
9>  bitandum  non  est  quin  multiplex  in  iisdem 
»  contractibus  licitus  modus  et  ratio  suppetat^ 
»  humana  commercia  et  fructupsam  ipsam  ne- 
y>  gotiationem,  ad  publicum  commodum,  con^ 
»  servandi ,  ac  frequentandi.  Absit  enim  à  chris- 
y>  tianorum  animis  ut,  per  usuras,  aut  similes 
»  aliénas  injurias,  florere  posse  lucrosa  com- 
»  mercia  existiment  :  cùm  contra  ex  ipso  di- 
»  yino  oraeulo  discamus  quod,  Justitia  élevât 
»  gentem  :  miseros  autem  facit  populos  pecca^ 
»  tam. 
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•»  V.  Sed  îllud  diligenter  animadvertendum 
»  est,  falsô  sibi  quemquam,  et  non  nisi  temerè 
»  persuasurum  reperiri  semper,  et  prœsto  ubi- 
»  que  esse ,  vel  unà  cum  mutuo  titulos  alios 
»  legltimos,  vel,  secluso  etiam  mutuo,  contractus 
»  alios  justos,  quorum,  vel  titulorum,  vel  con- 
»  tractuum  praesidio,  quotiescumque  pecunia^ 
»  frumentum,  aliudve  id  generîs,  alteri  cuicum- 
»  que  creditur,  toties  semper  liceat  auctarium 
»  moderatum  ultra  sortem  întegrum ,  salvum- 
3f>  que  recipere.  Ita  si  quis  senserit,  non  modo 
»  divinis  documebtis ,  et  catliolicœ  Ecclesiœ  de 
»  usurâ  judicio ,  sed  îpsi  etiam  humano ,  com-- 
»  munique  sensui,  ac  naturali  rationi  procul 
»  dubio  adversabitur.  Neminem  enîm  id  saltem 
»  latere  potest  quôd  multis  in  casibus  tenetur 
»  liomo  simplici  ac  nudo  mutuo  alteri  succur- 
))  rere,  ipso  prsesertîm  Christo  Domino  edo- 
j>  cente  :  f^olenti  mutuari  à  te  ne  apertaris  ; 
>)  et  quod  similiter  multis  in  circumstantiis  ^ 
»  prœter  unum  mutuum,  alteri  nuUi  vero  justo- 
»  que  contractu  locus  esse  possit.  Quisquis  igi- 
»  tur  sus  conscientiaa  consultum  velit,  inquirat 
»  priùs  diligentei'  oportet ,  verè-ne  cum  mutuo 
:f>  justus  alter  titulus,  verè-ne  justus  alter  à 
»  mutuo  contractus  occun^at ,  quorum  bene- 
»  ficio  y.  quod  quaerit  lucnim ,  omnis  labis  expers 
7>  et  immune  reddatur. 

»  §.  4.  His  verbis  complectuntur  et  explicant 
j>  sententi^s  suas   Cardinales,  et  Theologi,  et 
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>»  viri  canonum  peritissimi ,  quorum  conslllunï 
«I  in  hoc  gravissimo  negotio  postulavimus.  No» 
jf  quoque  privatum  studium  nostrum  conferre 
»  in  eamdem  causam  non  praetermlsimus,  ante- 
»  quàm  congregationes  haberentur ,  et  quo  tenv- 
y>  pore  habebantur,  et  ipsis  etiam  peractis.  Nam 
»  praestantium  virorum  suffragia  quae  modo  comi- 
»  memorayimus  diligentisslmè  percurrimus.  Cùm 
»  haec  ita  sint,  approbamus  et  confîrmamus 
»  quœcumque  in  sententiis  superiùs  expositis 
»  continentur  :  cùm  scriptores  plané  omnes^ 
»  theologiœ  et  canonum  professores,  plura  sa- 
»  crarum  litterarum  testimonia ,  Pontifîcum  de- 
y>  cessorum  nostrorum  décréta ,  Conciliorum  et 
»  Patrum  auctoritas ,  ad  easdem  sententias  com- 
»  probandas  conspirare  videantur.  Insuper  aper- 
y>  tissimè  cognovimus  auctores  quibus  contra- 
»  riae  sententiœ  referri  debent,  et  eos  pariter 
»  qui  illas  fovent  et  tuentur,  aut  illis  ansam^ 
3)  seu  occasionem  prœbere  videntur.  Neque  ig- 
y>  noramus  quanta  sapientià  et  gravitate  defen- 
»  sionem  veritatissusceperintTheologi,  finitimis 
»  illis  regionibus  ubi  controversids  ejusmodi 
y>  principium  liabuerunt. 

»  §.  5.  Quare  bas  litteras  cncyclicas  dedi- 
))  mus  universis  Italiae  Arcliiepiscopis,  Episco- 
»  pis  et  Ordinarlis,  ut  hœc  tibi,  venerabilis 
y>  frater,  et  casteris  omnibus  innotescerent  ^  et 
DO  quoties  Synodos  celebrare ,  ad  populum  irerba 
y>  facere;  eumque  sacris  doctiinis  instruere  con^ 
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»  tîgerît,  nîhil  omninô  alienum  proferatur  ab 
y>  iis  sententiis  quas  superiùs  recensuimus.  Aàr 
»  monemus  etiam  Tehementer  omneiii  soUici- 
»  tudinem  împendere  ne  quîs  în  yestris  dîœ- 
»  cesibus  audeat  lltteris ,  aut  sermonibus  con- 
»  trarium  docere.  Si  quis  autem  parère  detrec- 
y>  taverît,  illum  obnoxîum  et  subjectum  decla- 
>)  ramus  poenis  per  sacros  canones  în  eos  prcH 
y>  positis  qui  mandata  apostolica  contempserint  y 
y>  ac  violaverint. 

)>  $.  6?  De  contracta  autem  qui  novas  hasi 
D  controversîas  excitavît,  nihil  per  praesentîa  sta- 
»  tuimus.  INihil  etiam  decernimus  modo  de  allls 
»  contractibus,  proquibus  Theologi  et  canonum 
y>  interprètes  in  diversas  abeunt  sententias. 
»  Attamen  pietatis  vestrœ  studium  et  religionem 
y>  inflammandam  existîmamus,  ut  hsc  qus  sub- 
»  jicimus  exsecutioni  demandetls. 

n)  §.  7.  Primùm,  gravisslmis  Tcrbîs  populîs 
»  vestris  ostendite  usurae  labem  ac  vitium  à  divî^ 
»  nis  litteris  yehémenter  improbari  :  illud  qui- 
»  dem  varias  formas  atque  species  induere,  ut 
»  fidèles  Christi  sanguine  restitutos  in  liberta-^ 
»  tem  et  gratiam ,  rursùs  in  extremam  ruinam 
»  praecipites  impellat.  Quocirca ,  si  pecuniam 
y>  suam  coUocare  yelint,  diligenter  caveant  ne  eu* 
»  piditate,  omnium  malorum  fonte,  rapiantur  : 
»  sed  potiùs  ab  illis  qui  doctrinœ  ac  yirtutis  gloriâ 
»  supra  caeteros  efferuntur,  consilium  exposcant. 
:^  $,  8.  Secundo  IqcO;  qui  virlbus  suis  atquç 
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»  sapientiâ  ita  confîdunt,  ut  responsum  ferre  de 
7^  his  quaestionibus  non  dubitent  (  quae  tamen 
y^  haud  exiguum  theologiae  et  canoniim  scien- 
y>  tiam  requirunt  ) ,  ab  extremis  quae  semper 
»  vitiosa  sunt  longé  se  abstîneant.  Etenim  aliqui 
>  tan  ta  severitate  de  iis  rébus  judicant,  ut  quam- 
y>  libet  utilitatem  ex  pecuniâ  desumptam  accu- 
»  sent ,  tanquam  illicitam  et  usurae  conjunctam; 
»  Contra  yero  nonnulli  indulgentes  adeo  re- 
»  missique  sunt,  ut  quodcumque  emolumentum 
y>  ab  usurae  turpitudine  liberum  existiment.  Suis 
y>  privatis  opinionibus  ne  nimis  adhaereant  :  sed^ 
»  priusquàm  responsum  reddant,  plures  scrîp- 
»  tores  examinent,  qui  magis  inter  caeteros  prae- 
»  dicantur.  Deindè  eas  partes  suscipiant  quas, 
y>  tum ratione, tum  auctoritale,  plane  confirmatas 
»  intelligent.  Quod  si  disputatio  insurgat^  dura 
y>  contractus  aliquis  in  examen  adducitur ,  nullse 
y>  omninô  contumeliae  in  eos  confingantur  qui 
»  contrariam  sententiam  sequuntur,  neque  illamt 
»  censuris  gravibus  notandam  asseran t  :  si  praeser- 
y>  tim  ratione,  et  prœstantium  virorum  testimo- 
y>  niis  minime  careat  :  siquidem  convicia  atque 
y>  injurias  vinculum  christianae  caritatis  infrin- 
y>  gunt ,  et  gravissimam  populis  ofTensionem  y 
»  et  scandalum  prae  se  ferunt. 

y>  §.  9.  Tertio  loco,  qui  ab  omni  usurae  labe 
»  se  immunes  et  integros  praestare  volunt,  suam- 
3>  que  pecuniam  ita  alteri  dare  ut  fructum  le- 
y>  gitimum  solummodô  percipiant,  admonendi 
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»  sunt  ut  contractum  instituendum  anteà  de- 
y>  clarent,  et  conditiones  înserendas  explicent, 
»  et  quem  fructum  ex  eâdem  pecuniâ  postulent. 
»  Hœc  magnoperè  conferunt,  non  modo  ad 
^  animi  soliicitudinem  et  scrupulos  eyitandos^ 
»  sed  ad  ipsum  contractum  in  foro  externe 
»  comprobandum.  Haec  etiam  aditum  inlerdu- 
»  dunt  disputationibus  quas  non  semèl  concl- 
»  tandas  sunt ,  ut  clarè  pateat  utrùm  pecunia  y 
y>  quae  rite  data  alteri  esse  videtur ,  rêvera  ta- 
y>  men  palliatam  usuram  contineat. 

»  §.  10.  Quarto  loco,  vos  hortamur  ne  adi- 

y>  tum  relinquatis  ineptis  illorum  sermonibus  qui 

»  dictitant  de  usuris  hoc  tempore  quœstionem 

»  institui  quae  solo  nomiue  contineatur  ;  cùm 

»  ex  pecunia  quae  quâlibet  ratione  alteri  conee- 

y>  ditur,  fructus  ut  plurimùm  comparetur.  Ete- 

y>  nim  quàm  falsum  id  sit  et  à  veritate  alienum 

y>  plané   deprehendimus ,   si  perpendamus  na- 

»  turam  unius  contractas    ab  alterius   natura 

»  prorsùs  diversam ,  et  disjunctam  esse  ;  et  ea 

»  pariter  discrepare  inter  se  quae  à  diversîs  inter 

))  se  contractibus  consequuntur.  Rêvera  disert- 

y>  men  gravissimum  intercedit  fructum  inter  qui 

»  jure  licitQ  ex  pecunia  desumitur  ,  ideoque 

»  potest  in  utroque  foro  retineri,  ac  fructum 

»  qui  ex  pecunia  illicite  conciliatur,  ideoque 

»  foriutriusque  judicio  restituendus  decernitur. 

»  Constat  igitur  haud  inanem  de  usuris  quaes* 

»  tionem  boç  tempore  proponi  y  ob  eam  eau*' 
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»  sam  quôd  ut  pliirimiim  ex  peciiniâ  quae  alteri 
y>  tribiiitur,  fructus  aliquis  excipiatur. 

»  §.  11.  Haecpotissimùmvobisindicandacen* 
»  suimus,  sperantes  £3re  ut  mandetis  exsecu- 
j)  tioni  quaecumque  per  bas  litteras  à  nobis  prœs- 
»  cribuntur;  opportunis  quoque  remediis  con- 
y>  sultetis,  uti  confîdimus,  si  forte,  ob  banc  no^ 
»  vam  de  usuris  controversiam ,  in  diœcesl  ves-- 
y>  trâ  turbœ   concitentur ,  val  corruptelae ,   ad 
y>  labefactandum  sanae  doctrinœ  candorem,   et 
y>  puritatem,   inducantur.   Postremô  vobis,  et 
»  gregi   curœ   vestrae   concredito ,  apostolicam 
j>  benedictionem  impertimur.  » 

Voiéi  maintenant  en  abrège'  quel  est  le  con- 
tenu de  cette  lettre. 

Benoît  XIV  commence  par  exposer  le  motif 
qui  l'a  engagé  à  éci'ire.  C'est  une  controverse 
qui  s'est  élevée  sur  la  légitimité  ou  l'illégitimité 
d'un  certain  contrat.  Il  ne  dit  pas  quel  est  ce 
contrat  :  mais  on  sait  que  c'est  la  rente  rache- 
table  au  gré  des  deux  parties.  Le  père  Concina , 
Dominicain,  qui  a  publié  un  commentaire  sur 
cette    lettre    encyclique   peu    de   temps   après 
qu'elle  eut  paru,  et  sous  les  yeux  du  Pontife, 
le  dit  expressément.  Cette  dispute,  de  Hollande 
où  elle  s'étoit  élevée,  étoit  passée  en  Italie  :  et 
Benoit  XIV  jugea  à  cette  occasion  devoir  fixer 
les  principes  sur  l'usure.  Pour  cet  effet,  il  forma 
une  congrégation  de  Cardinaux,  et  d'autres  per- 
tpiine&  éclairées  n^  qu'il  chai^gea  d'examiner  la 

matière^ 
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matière,  et  d'ëlablir  sur  Fusure  une  doctrine 
certaine. 

Il  rapporte  ensuite  l'opinion  unanime  des 
membres  de  la  congrégation,  contenue  en  cinq 
articles. 

.  Le  premier  présente  la  notion  de  l'usure,  qui 
a  son  siège  propre  dans  le  mutuum  :  en  sorte 
que  tout  profit  perçu  à  raison  du  mutuum  est 
usuraire  et  illicite. 

Le  second  article  porte  qu'on  ne  se  lave  pas 
de  la  tache  d'usure,  parce  que  le  bénéfice  est, 
non  pas  excessif,  mais  modéré;  non  pas  exigé 
du  pauvre,  mais  même  retiré  du  riche;  non 
pas  perçu  d'une  somme  restée  oisive,  mais  sti- 
pulé d'un  argent  employé  à  augmenter  la  for- 
tune de  l'emprunteur  par  des  acquisitions  utiles, 
ou  des  commerces  fructueux  :  qu'en  consé- 
quence, dans  tous  ces  cas,  la  justice  commuta- 
tive  prescrit  la  restitution. 

Dans  le  troisième  article  la  congrégation  re- 
connoît  deux  choses  :  1.®  qu'au  m.utuum>  il  peut 
se  trouver  joints  des  titres  qui  y  soient  étran- 
gers, et  qui  autorisent  à  recevoir  au-delà  du 
principal  un  bénéfice;  2.°  qu'il  y  a  d'autres  con- 
trats différens,  par  leur  nature,  du  contrat  de 
muiuuw»^  en  vertu  desquels  on  peut  en  cons- 
cience, par  le  placement  de  son  argent,  soit  se 
procurer  des  revenus  annuels,  soit  retirer  des 
profits  honnêtes  d'un  commerce  légitime. 

Au  quatrième  article  il  est  dit  que  dans  les 

TOME  III.    j2,^  Part.  43 
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divers  contrats  regalité  doit  être  observée;  que 
si  elle  ne  l'est  pas,  il  n'y  a  pas  à  la  vérité  d'u- 
sure, puisqu'il  n'y  a  point  de  mutuum^  maïs 
il  y  a  injustice,  et  obligation  de  restituer:  que 
si  au  contraire  l'égalité  est  maintenue,  il  n'est 
pas  douteux  que  ces  contrats  ne  présentent  beau* 
coup  de  moyens  de  soutenir  et  d'exercer  un 
commerce  fructueux,  utile  au  bien  public. 

Le  cinquième  article  déclare  qu'on  ne ,  doit 
point  se  persuader  qu'il  y  a  avec  tout  mutuunz 
des  titres  étrangers,  ou  même  hors  du  mutuunz 
toujoui^  des  contrats  équitables  qui  donnent 
droit  à  percevoir,  outre  le  principal  qui  reste 
sauf  et  entier ,  un  accroissement  modéré  ;  mais 
qu'il  faut  examiner  avec  soin  ces  titres  et  ces 
contrats,  afin  d'éviter  le  péché  d'usure. 

Après  avoir  exposé  l'avis  de  la  congrégation  \ 
Benoit  XIV  l'approuve;  et  ordonne  de  s'y  con- 
former dans  l'enseignement,  et  dans  la  pratique* 

Revenant  ensuite  au  contrat  qui  a  été  l'oc- 
casion de  sa  lettre,  il  dit  qu'il  ne  statue  rien 
sur  ce  sujet.  Il  déclare  aussi  qu'il  ne  veut  rien 
décider  relativement  aux  autres  contrats  sur  les- 
quels les  Théologiens  et  les  Canonistes  sont  par- 
tagés en  des  sentimens  divers. 

U  finit  par  faire  aux  Evêques  auxquels  il  écrit, 
quatre  recommandations  très-gages: 

1.0  D'engager  les  peuples  à  éviter  le  vice,  et 
le  péché  de  l'usure  :  et,  dans  le  cas  où  ils  au- 
roient  de  l'argent  à  placer,  à  consulter  des  per- 
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tonnes  distinguées  par  leurs  lumières  et  leurs 
vertus: 

2.«  Lorsqu'on  sera  consulté  sur  ces  matières, 
d'éviter  les  extrémités  du  rigorisme  et  du  re- 
lâchement ;  de  ne  pas  abonder  dans  son  sens; 
et  de  ne  pas  traiter  d'une  manière  injurieuse 
les  personnies  d'opinion  contraire  ; 

5.0  Dans  les  divers  contrats  de  placement 
d'argent,  d'en  expliquer  nettement  la  nature ^ 
et  de  spécifier  clairement  les  conditions; 

4.0  D'imposer  silence  à  ceux  qui  disent  que 
les  questions  sur  l'usure  ne  sont  que  de  nom; 
tout  placement  d'argent  rapportant  un  produit  : 
tandis  qu'au  contraire  il  y  a  une  différence  réelle 
entre  les  divers  profits  de  l'argent;  les  uns  étant 
licites,  les  autres  illicites. 

XXVIII.  Des  principes  établis  par  Benoît  XIV 
'  dans  son  traité  du  Synode  diocésain,  et  dans 
sa  lettre  encyclique,  résultent  trois  conséquences 
Êivorables  à  noire  doctrine. 

En  premier  lieu,  il  déclare  qu'au  mutuum  on 
peut  joindre  des  titres  qui  y  soient  étrangers, 
et  qui  donnent  droit  à  la  perception  des  inté- 
rêts :  mais  il  ne  dit  pas  quels  sont  ces  titres.  II 
ajoute  qu'on  peut  aussi  placer  son  argent  dans 
des  contrats  différens  du  mutuum,  de  manière 
à  en  retirer  soit  des  revenus  annuels,  soit  des 
profils  honnêtes  d'un  légitime  commerce.  IV 
n'explique  pas  non  plus  quels  sont  ces  contrats: 
mais  il  est  évident  qu'il  y  comprend  le  triple 
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contrat  de  société,  d'assurance,  et  de  vente  des 
fruits.  D'abord  il  le  distingue  positivement  du 
mutuum.  Car  il  réprouve  tout  muiuum  inté- 
ressé ,  comme  contraire  aux  lois  naturelle  et 
positive,  divine  et  ecclésiastique  :  et  il  dit  for- 
mellement que  le  système  des  trois  contrats  n'a 
été  frappé  d'aucune  censure.  Il  juge  donc  que 
lé  triple  contrat  n'est  pas  un  niutuum.  Ensuite 
la  seule  condition  qu'il  exige  pour  la  légitimité 
des  contrats  différens  du  mutuum ,  c'est  que 
l'égalité  y  soit  observée.  Or  dans  le  triple  con- 
trat elle  est  exactement  établie  par  la  juste  éva- 
luation des  bénéfices  et  des  risques  éventuels; 
et  où  chacun  des  associés  a  l'entière  compen- 
sation des  avantages  attribués  à  l'autre.  Enfin 
Benoît  XIV  dit  que,  moyennant  l'égalité,  règle 
de  justice,  ces  contrats  présentent  beaucoup  de 
moyens,  multiplex  modusy  de  faire  licitement  des 
commerces  fructueux  à  l'avantage  de  la  chose 
publique  :  ce  qui  convient  encore  parfaitement 
au  triple  contrat,  qui  a  pour  objet  le  plus  or- 
dinaire les  affaires  de  commerce,  et  qui  peut  se 
modifier  de  différentes  manières.  Ainsi  la  doc- 
trine de  Benoît  XIV  autorise  la  théorie  et  la 
doctrine  des  trois  contrats. 

£n  second  lieu,  l'occasion  qui  a  engagé  Be-^ 
noît  XIV  à  écrire  sa  lettre  encyclique,  c'est  la 
dispute  relative  aux  rentes  rachetables  des  deux 
côtés.  Or  sur  cet  objet  il  déclare  qu'il  ne  veut 
rien  statuer.  Il  ne  condamne  donc  pas  le  con- 
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trat  de  rente  rachetable  au  gré  des  deux  parties^ 
Ne  pas  le  condamner,  c'est  le  permettre  :  car 
on  peut  légitimement  adopter  dans  la  spécula- 
tion, et  suivre  dans  la  pratique  une  opinion  que 
l'autorité  n'a  pas  proscrite;  et  bien  plus  encore 
une  opinion  que  l'autorité  a  formellement  dé- 
claré ne  vouloir  pas  proscrire. 

En  troisième  lieu,  Benoît  XIV  prononce  qu'il 
ne  vent  rien  décerner  non  plus  relativement 
aux  autres  contrats  sur  lesquels  les  Théologiens 
et  les  Canonistes  sont  partagés  d'opinion.  Ce  sa- 
vant Pontife  n'ignoroit  pas  que  dans  les  écoles 
on  étoit  divisé  sur  la  question  du  prêt-de-com- 
merce,  des  trois  contrats,  des  rentes  raebetables 
des  deux  parts.  11  le  savoit  parfaitement,  lui  qui 
écrivoit  sa  lettre  encyclique  à  l'occasion  des  dis^ 
putes  sur  le  rachat  des  rentes  au  gré  des  deux 
parties;  lui  qui,  traitant  du  triple  contrat,  cite 
une  partie  des  Docteurs  qui  l'ont  soutenu,  rap- 
porte plusieurs  de  leurs  raisons,  dit  que  le  tri- 
bunal de  la  Rote  l'a  constamment  jugé  légitime. 
Notre  contrat  est  donc  évidemment,  encore  par 
cette  raison,  un  de  ceux  qu'il  permet,  en  dé- 
clarant qu'il  ne  veut  pas  l'interdire. 

XXIX.  Je  ne  dois  pas  cependant  dissimuler 
que  de  la  lettre  encyclique  de  Benoît  XIV,  et 
de  son  traité  du  Synode ,  on  peut  tirer  contre 
nous  une  objection  spécieuse.  Il  range  dans  la 
classe  du  muiuum  intéressé,  et  condamne  comme 
nsuraire,^  le  prêt  intéressé  d'argent  fait  à  un  né^* 
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gociant  pour  un  commerce  très-utile,  qurnêtuo- 
ëis  agUandis  negotiis  lUilissimè  &£t  impensurus^ 
pour  un  commerce  qui  doit  augmenter  sa  for- 
tune, ad  fortunaa  suas  ampliandas^  pour  un 
commerce  dont  il  retire  un  gain  immense,  in- 
gensque  ex  eâ  lucrum  reportant.  Il  condamne 
l'intérêt,  non-seulement  excessif,  mais  modéré, 
non  excedens  et  nimium^  sed  moderatum.  C'est 
donc,  dit-on,  le  prêt-de-commerce,  el  ce  prêt 
£iit,  non  pas  à  de  petits  marchands,  mais  à  de 
gros  négocians,  et  dont  on  retire  uniquement 
un  intérêt  proportionné  à  la  juste  valeur  des 
profits  et  des  risques  éventuels,  que  prosci^it 
absolument  ce  savant  Pontife. 

XXX.  Le  prêt-de-commerce,  le  triple  con* 
trat,  la  rente  rachetable  de  part  et  d'autre,  ne 
sont  qu'une  seule  et  même  chose.  Je  l'ai  mon- 
tré au  commencement  de  cet  ouvrage,  et  d'ail- 
leurs c'est  une  vérité  reconnue  même  de  nos 
adversaires.  S'ils  veulent  absolument  que  les  ex- 
pressions employées  par  Benoit  XIV  pour  pros- 
crire le  prêt  intéressé  Êiit  à  des  négocians,  soient 
la  condamnation  de  notre  prêt-de-commerce, 
ils  sont  obligés  de  convenir  que  ce  Pontife^  se 
contredit  lui-même;  que  d'une  part  il  interdit 
comme  criminel  et  condamne  sous  une  forme 
un  contrat,  auquel  souts  d'autres  formes  il  dé- 
clare qu'on  ne  doit  infliger  aucune  censure; 
que  sous  le  nom  de  prêt  -  de  -  commerce  il  le 
juge  illicite,  et  sous  le  nom  de  triple  contrat 


DISSERTATIOîT.  676 

OU  de  rente  rachetable  de  part  et  d'autre,  il 
permet  de  le  passer  :  et  dès -lors  quel  usage 
peuvent-ils  faire  cqntre  nous  d'une  autorité  qui, 
de  leur  av^u,  se  contredit?  S'ils  ont  droit  de 
nous  objecter  la  partie  de  la  lettre  qui  condamne 
le  prêt  intéressé  fait  au  négociant  pour  son  com- 
merce, nous  leur,  opposerons  avec  autant  de 
raison  l'autre  partie  qui  autorise  les  trois  con- 
trats ,  et  la  rente  rachetable  selon  les  deux  vo- 
lontés. 

Ce  que  condamne  Benoît  XIV  est  unique- 
ment le  mutùum  intéressé;  et  il  dit  que,  de  ce 
qu'il  est  fait  à  un  riche,  ou  à  un  négociant, 
ce  n'est  pas  une  raison  qui  exempte  de  l'usure. 
11  ne  dit  pas  que  tous  les  prêts  faits  à  des  négo- 
cians  soient  des  prêts  de  consomption  ;  et  ce 
n'est  que  ceux  qui  le  sont,  ce  n'est  qu'à  ce  titre 
qu'il  les  réprouve.  11  croit  qu'on  peut  faire  ua 
muiuum  à  un  négociant  pour  le  commerce  en 
grand  :  et  je  ne  conçois  pas  trop  comment  il  l'en- 
tend. Peut-être  regarde-t-il  ce  prêt  comme  uu 
mutùum^  quand  la  condition  de  l'emploi  fruc- 
tueux n^est  pas  nettement  exprimée,  comme  il 
l'exige  ensuite  positivement  :  peut-être  le  juge- 
t-il  tel,  lorsqu'il  y  est  joint  des  conditions  qui 
ne  sont  pas  conformes  à  l'exacte  justice.  Comme 
U  ne  s'explique  pas  sur  ce  point,  nous  ne  pou- 
vons pas  deviner  quelle  est  son  idée.  Il  est  d'ac- 
cord avec  nous,  et  sur  le  principe  que  l'intérêt 
du  prêt  autre  que  le  mutuum  n'est  pas  une 
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usure,  et  dans  l'application  que  le  produit  du 
triple  contrat,  et  le  revenu  de  la  rente  rache- 
table  des  deux  côtés  ne  sont  point  usuraires. 
Nous  ne  demandons  pas  davantage. 

XXXL  Avant  de  terminer  ce  qui  concerne 
Benoît  XIV,  je  crois  devoir,  sans  manquer  au 
respect  dû  à  ce  savant  Pontife,  remarquer  quel- 
ques méprises  de  fait  dans  lesquelles  Fa  fait  font- 
ber  son  attachement  aux  opinions  de  l'école, 
dont  il  avoit  été  imbu» 

Il  attribue  à  Calvin  et  à  Dumoulin  d'être  les 
premiers  auteurs  du  système  qui  justifie  le  prêt 
intéressé  fait  à  de  riches  négocians.  J'ai  fait  voir 
qu'avant  la  naissance  du  Calvinisme,  cette  opi- 
nion avoit  été  soutenue  par  plusieurs  Théolo- 
giens catholiques  (i). 

Il  prétend  que  tous  les  saints  Pères  ont  vu 
dans  le  passage  de  saint  Lue,  tnutuum  date  nC- 
Jiil  inde  speranLe&y  la  condamnation  de  toute 
usure;  et  j'ai  prouvé  que  ces  saints  Docteurs 
l'avoient  entendu  du  précepte  de  prêter  sans 
espérance  de  restitution  du  principal  (2). 

Il  dit  que  ceux  des  Théologiens  qui  favorisent 
le  triple  contrat,  reconnoissent  qu'il  est  dange- 
reux. Il  y  en  a  effectiven^ent  quelques-uns  quf, 
tout  en  jugeant  cette  stipulation  licite  en  elle- 
même  ,^  pensent  cependant  qu'il  est  bon  d'en 

(1)  V.  4.»  dissert,  cliap.  5,  art.  3,  n.®  18. 
(a)  Y«  2.^  dissert.,  chap.  2^  art.  :2. 
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détourner  les  fidelles,  soit  à  raison  du  scandale 
qu'elle  peut  donner ,  soit  à  cause  des  abus 
^u'on  peut  en  faire.  Mais  en  parcourant  les 
témoignages  favorables  à  ce  contrat,  nous  avons 
vu  que  cette  opinion  n'est  que  d'un  petit  nombre 
de  Docteurs ,  et  que  presque  tous  les  défenseurs 
des  trois  contrats  soutiennent  cette  convention 
légitime,  et  dans  la  spéculation,  et  dans  la  pra- 
tique (1). 


CONCLUSION 

DE    CETTE    DISSERTATION. 

JrouR  résumer  ce  qui  vient  d'être  établi  dans 
cette  dissertation,  j'observe  que  le  droit  cano- 
nique nouveau  commence  précisément  au  temps 
où  se  ferme  la  tradition  des  saints  Pères,  et  où 
s'ouvre  celle  des  Scolastiques  :  ce  qui  est  l'époque 
où,  dans  les  dissertations  précédentes,  nous  avons 
vu  se  former  les  innovations^  et  changer  les  prin- 
cipes au  sujet  de  l'usure.  Or  dans  ces  mêmes 
temps  les  monumens  du  droit  canonique  nous 
présentent  de  nouvelles  preuves  du  même  chan- 
gement. 

Le  plus  ancien  des  souverains  Pontifes  de- 
puis ce  temps,  qui  soit  cité  au  sujet  de  l'usure^ 
est  Eugène  131.  Dans  la  lettre  rapportée  de  lui,  il 

(i)  V.  4.«  dissert.;  cbap.  2;  tout  l'art,  second. 
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n'est  encore  nullement  question  du  système  ac^ 
tuel.  La  restriction  de  l'usure  à  Pintérêt  du  seul 
mutuum,  à  l'exclusion  du  commodatum ,  est  for-- 
mollement  éloignée  par  le  mot  commodare  pe- 
cuniam  qu'emploie  ce  Pape.  Non -seulement  il 
ne  déclare  pas,  comme  font  plusieurs  de  ses  suc- 
cesseurs, les  intérêts  du  prêt  nuls  :  il  les  sup- 
pose même  valides  en  dispensant  de  les  payer , 
a  raison  de  la  croisade ,  à  laquelle  il  engage  le  roi 
de  France  et  ses  sujets. 

Peu  d'années  après  paroît  le  décret  de  Gratien. 
C'est  là  qu'on  lit  pour  la  première  fois  l'obliga- 
tion de  restituer  les  intérêts  du  prêt,  laquelle 
suppose  le  principe  de  l'opposition  du  prêt  à  la 
justice  commutative.  Ce  principe  est  la  base  de 
tout  le  système  qui  s'établit  ensuite  :  mais  il  n'est 
pas  encore  question,  dans  la  compilation  de 
Gratien,  des  conséquences  de  ce  principe,  qui 
n'ont  été  tirées  qu'après  lui,  et  qui  sont  néces- 
saires pour  soutenir  le  principe.  On  ne  voit  dans 
le  décret,  ni  la  restriction  de  l'usure  à  l'intérêt 
du  mutuumy  ni  la  distinction  entre  les  intérêts 
lucratoires,  ou  compensatoires,  etc. 

Le  décret  de  Gratien  acquiert  de  l'autorité  j 
et  son  principe  de  la  restitution  des  intérêts,  et 
de  l'opposition  de  l'usure  à  la  justice,  prend  de 
la  consistance.  Alexandre  III  est  le  premier  qui 
prescrive  cette  restitution,  et  qui  mette  en  loi 
ce  que  Gratien  avolt  posé  en  principe.  Mais 
de  là  naissent  une  multitude  de  questions  in- 
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connues  à  l'antiquité,  que  nous  voyons  pro- 
posées dan*  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX,  et 
quelquefois  décidées  de  manières  diôérentes, 
ainsi  qu'il  doit  arriver  avant  que  les  principes 
soient  bien  fixés  :  l'obligation  de  restituer  im- 
posée aux  héritiers  des  usuriers,  et  envers  les 
héritiers  des  usures  :  l'obligation  de  restituer 
même  pour  l'usure  mentale,  arrivant  avec  l'ap- 
plication du  texte  de  saint  Luc  à  l'usure  :  sur 
les  intérêts  usuraires  auxquels  on  s'est  engagé 
par  serment,  ici  on  n'est  pas  tenu  de  les  payer, 
là  on  y  est  obligé^  mais  celui  qui  les  a  perçus 
est  obligé  de  les  rendre.  Le  contrat  pignoratif 
est  souvent  condamné  comme  contraire  à  la 
loi  divine,  et  quelquefois  autorisé  en  faveur 
des  biens  d'église  et  des  deniers  dotaux.  La 
vente  à  crédit  plus  chèrement  qu'argent  comp- 
tant ,  est  tantôt  absolument  interdite  3  tantôt 
proscrite,  seulement  quand  elle  est  excessive; 
tantôt  permise,  s'il  est  probable  que  les  mar- 
chandises acquerront  une  valeur  différente. 

De  là  encore  des  décisions .  d'une  sévérité 
évidemment  outrée ,  qui  montrent  quels  étoicnt 
les  maux  causés  par  les  usuriers  dans  ce  temps 
désastreux,  et  l'horreur  qu'ils  inspiroient  :  la 
défense  d'emprunter  à  usure,  même  pour  sauver 
la  vie  d'autrui  :  la  ressource  de  l'appel  refusée 
aux  prévenus  du  délij  d'usure,  etc.  Toutes  ces 
diverses  questions  ne  pouvoient  pas  avoir  lieu 
é  Ton  jugeoit  l'usure  opposée  seulement  à  la 
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charité,  et  criminelle  uniquement  lorsqu'elle 
viole  cette  vertu;  mais  elles  doivent  naître  aussi- 
tôt qu'on  regarde  Fusure  comme  contraire  à  la 
justice  commutative.  Ainsi,  de  ce  que  dans  les 
onze  premiers  siècles  on  ne  trouve  nulle  trace 
d'aucune  de  ces  questions,  c'est  une  démonstra- 
tion qu'alors  on  n'avoit  pas  de  l'usure  l'idée 
qu'on  s'en  est  formée  depuis. 

Postérieurement  à  Grégoire  IX ,  les  principes 
nouveaux  sur  l'usure  s'éclaircissent  davantage , 
et  se  fixent.  Mais  dès-lors  la  notion  de  l'usure 
se  concentre  dans  l'intérêt  perçu  en  vertu  du 
mutuum  ;  dès-lors  tout  ce  qui  n'est  pas  mutuurrt 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  l'usure  ;  dès-lors  toutes 
les  condamnations  de  l'usure  que  nous  lisons 
dans  les  divers  décrets  ne  portent,  et  ne  peuvent 
frapper  que  l'intérêt  du  prêt  de  consomption  ; 
ne  tombent  plus,  et  ne  peuvent  plus  tomber 
sur  le  prêt  d'accroissement ,  ni  même  sur  le  prêt 
de  conservation. 

Objecteroit-on  qu'il  éloît  dans  l'intention  des 
autorités  qui  condamnoient  l'usure,  d'interdire 
l'intérêt  de  tout  prêt  ?  Si  cela  est,  c'est  une  erreur 
de  fait  :  c'est  une  contradiction  entre  l'idée  de 
la  définition,  et  l'idée  de  la  condamnation.  La 
cause  de  cette  erreur  est  celle  que  nous  avons 
plusieurs  fois  relevée  :  c'est  qu'il  n'y  avoit  dans 
ces  temps  de  stagnation  que  des  prêts  de  con- 
somption ,  toujours  oppressifs.  S'il  se  feisoit 
quelquefois  des  prêts  pour  le  commerce,  c'étoft 
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à  de  petits  marchands,  que  leur  mince  négoce 
&isoit  à  peine  vivre  j  et  que  Ton  ëcrasoit  d'in- 
térêts excessifs.  On  avoit  restreint  la  notion; 
et  on  ne  restreignoit  pas  encore  la  condamna- 
tion :  parce  que  tout  ce  que  l'on  voyoit  alors 
étoit  compris  dans  la  notion. 

Mais  lorsque  le  commerce  commença  à  re- 
naître dans  FEurope,  le  système  du  prêt-de-^ 
commerce  commença  à  se  former  :  et,  s'il  trouva 
de  nombreux  adversaires,  il  eut  de  puissans 
défenseurs.  L'autorité  pontificale  le  vit  se  former 
et  s'accréditer,  sans  l'interdire.  Nous  voyons 
beaucoup  de  décrets  des  Pontifes  condamner 
l'usure  :  nous  n'en  voyons  point  qui  appliquent 
cette  condamnation  au  prêt-de- commerce.  La 
seule  décision  des  souverains  Pontifes,  qu'où 
pourroit  avec  quelque  apparence  nous  opposer, 
est  la  bulle  de  Sixte-Quint;  mais  ce  Pape  a  dé- 
claré lui-même  qu'elle  ne  devoit  pas  être  enten- 
due dans  le  sens  de  nos  adversaires.  Le  Cardinal 
rédacteur  étoit  un  des  défenseurs  de  notre  con- 
trat. Jamais  la  bulle  n'a  été  exécutée  contre 
notre  opinion.  Au  lieu  de  cela  nous  trouvons, 
dès  le  temps  d'Innocent  111,  le  prêt  intéressé 
Élit  aux  négocians  autorisé  en  faveur  des  deniers 
dotaux.  Depuis  la  renaissance  du  commerce,  nous 
voyons  les  défenseurs  du  triple  contrat  accueillis 
par  les  Papes;  les  écrits  où  il  est  soutenu,  munis 
de  leurs  approbations.  Nous  apprenons  de  Be- 
noît XIV  que^  sous  les  yeux  des  souvexains 
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Pontifes ,  le  tribunal  de  la  Rote  a  constamment 
jugé  les  trois  contrats  légitimes.  Et  enfin  ce  qui 
couronne  tous  ces  raisonnemens,  ce  qui  termine 
toutes  les  difficultés,  Benoît  XIV  lui-même,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  pour  la  pratique  absolument 
favorable  aux  trois  contrats,  a  déclaré,  dans  ces 
derniers  temps,  que  l'opinion  qui  les  justifie  n'a 
jamais  éprouvé  de  censure  des  chefe  de  l'Eglise. 
11  reste  donc  encore  certain  que  le  prêt-de- 
commerce,  qui,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
d^autres  dissertations,  n'étoit  point  contraire  au 
droit  ecclésiastique  ancien ,  n'a  pas  été  non  plus 
condamné  par  le  droit  ecclésiastique  nouveau. 


RECAPITULATION. 


JlLn  terminant  ces  dissertations ,  je  croîs  devoir 
les  résumer,  et  resserrer  en  peu  de  mots  ce  que 
l'abondance  des  matières  m'a  forcé  d'étendre 
longuement. 

Pour  éviter  de  faire  dégénérer  en  dispute  de 
mots  une  grave  question ,  j'ai  adopté  sur  le  prêt, 
et  sur  l'usure,  les  notions  qu'en  donnent  nos 
adversaires  :  mais  j'ai  cru  devoir  les  éclaircir ,  et 
fixer  d'une  manière  précise  l'état  de  la  question. 

En  conséquence  j'ai  reçu  d'eux  la  distinction 
du  prêt  en  mutuum,  qui  est  le  prêt  des  choses 
fongibles,  ou  que  le  premier  usage  consumej 
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et  en  commodatum  ^  qui  est  le  prêt  des  choses 
non  fongibles,  ou  que  ne  détruit  pas  le  premier 
usage.  Mais  sur  cette  division  j'ai  fait  deux  ob- 
servations essentielles. 

1  .o  Cette  distinction  du  mutuum  et  du  com- 
modatum a  été  inconnue  à  toute  Tantiquîté 
ecclésiastique.  Ces  deux  mots  sont  employés 
dans  la  Vulgate  indistinctement,  et  comme  sy- 
nonymes ,  pour  exprimer  toute  espèce  de  prêt. 
Les  saints  Pères  et  les  Conciles  ont  souvent 
employé  les  mots  comm^odatum  et  commodarè 
pour  signifier  le  prêt  de  l'argent  et  des  choses 
fongibles  (i).  Cette  distinction,  qui  paroît  avoir 
été  introduite,  ou  au  moins  fixée  par  le  droit 
civil ,  du  temps  de  Justinien ,  n'a  été  admise  dans 
la  théologie  que  long-temps  après. 

3.0  Ce  qui  constitue  la  fongibilité,  ou  la  non- 
fongibilité  de  la  chose  prêtée,  n'est  pas  sa  nature  : 
c'est  sa  destination  dans  le  contrat  du  prêt.  Je 
Fai  prouvé,  en  montrant,  par  un  exemple  re- 
connu des  Docteurs  sévères,  que  la  même  ma- 
tière peut  être  rendue  fongible  ou  non  fongiblç 
par  sa  destination  dans  le  prêt.  Prêtée  pour 
être  consumée,  elle  est  fongible,  et  matière  du 
mutuum  :  prêtée  afin  qu'elle  ne  soit  pas  con- 
sumée ,  elle  n'est  pas  fongible ,  et  est  matière  du 
comm^odatum,  (a). 

(i)  Chap.  prélim.;  art.  i.«»,  n.<»  6; — 5.«  dissert , chap.  3, 
art.  4,  n.o  47. 

(2)  !.'•  dissert.  ^  chajp.  i.«»,  art.  i.«»,  n«*  9  et  suiv. 


.* 
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J^ui  en  conséquence  distingué  trois  sortes  de 
prêt  :  prêt  de  consomption,  qui  est  celui  dont 
la  matière  doit  être  consumée  par  le  premier 
usage;  prêt  de  conservation,  dont  la  matière 
doit  rester  entière  dans  les  mains  de  l'emprun- 
teur, sans  se  détruire,  ni  s'augmenter  par  l'u- 
sage qu'il  en  fera;  prêt  d'accroissement,  ou  prêtr 
de-commerce,  dont  la  matière  doit  s'accroître 
par  l'emploi  que  l'emprunteur  en  fera  (i). 

Sur  le  prêt  d'argent  en  particulier,  j'ai  lait 
une  autre  observation  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  notre  question.  Ce  ne  sont  point  les 
espèces  monnoyées  qui  sont  prêtées  :  elles  ne  sont 
dans  la  société  que  le  signe  des  valeurs.  Or  c'est 
la  chose  qu'on  prête ,  et  non  le  signe  :  c'est  la 
valeur,  et  non  la  monnoie  :  ce  sont  trois  mille 
livres,  et  non  mille  écus  (2).  En  conséquence 
on  peut,  avec  l'argent  monnoyé,  faire  un  prêt 
de  consomption,  un  prêt  de  conservation,  ou 
un  prêt  d'accroissement;  selon  que  la  somme 
prêtée  est  destinée  à  acquérir  des  choses  qui 
se  consumeront  par  l'usage,  ou  à  être  employée 
à  des  choses  qui  resteront  entières,  ou  à  être 
placée  dans  des  entreprises  fructueuses  (3). 

Sur  l'usure,  cotnme  sur  le  prêt,  j'ai  adopté, 
d'après  les  Docteurs  sévères,  la  notion  qui  la 


(1)  Cliap.  préllm.  ^  art.  3,  n.°  22. 

(2)  I.'*  dissert. ,  chap.  i.«^,  art.  i.®""^  n.®  2. 

(3)  1.'^  dissert.,  chap.  1.";  art.  i.®',  n.®'  3  et  suîr. 

fait 
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l^it  consister  dans  Fintérét  du  mutuum,  et  même 
^ans  l'intérêt  perçu  précisément  en  vertu  du 
nuttuum,  et  non  sur  des  titres  étrangers  à  ce 
prêt;  tels  que  sont  le  dédommagement  de  ce 
qu'on  perd,  ou  de  ce  que  l'on  manque  de  gagner ^ 
et  la  sentence  du  juge.  Ces  sortes  d'intérêts  ap« 
pelés  compensatoires 9  ou  judiciaires,  ne  sont 
point  usuraires  :  les  seuls  qui  le  soient  sont  ceux 
que  l'on  appelle  lucratoires. 

Mais,  en  admettant  cette  notion ,  j'ai  observé 
q[ue  le  mot  latin  usura  a  une  signification  beau- 
coup plus  étendue  que  notre  mot  français  usures 

1,®  Le  mot  usure  ne  s'entend  que  du  prêt 
usuraire  :  le  produit  qu'on  en  retire  s'appelle 
les  intérêts.  Nous  disons  faire  l'usure  :  mais  ce 
ne  seroit  pas  parler  français  que  de  dire  stipuler 
des  usures,  recevoir  des  usures.  Dans  la  latinité 
le  mot  usura  exprimoit,  et  l'action  de  l'usure  ^ 
et  le  produit  de  l'usure.  On  disoit  usuram  exer- 
cera^ usuras  percipere. 

2.^  Par  rapport  aux  intérêts,  le  mot  usura 
comprenoit  toute  espèce  d'intérêt,  de  quelque 
prêt  que  ce  fût,  à  quelque  titre  qu'ils  fussent 
reçus;  il  n'y  avoit  pas  dans  la  latinité  d'autrQ^ 
mot  pour  les  exprimer.  On  n'auroit  pas  pu  dire 
autrement  que  usurœ  lucratoriœ  ^  usurm  corn-' 
pensatoriœ  (i). 

Des  notions  préliminaires  j'ai  passé  à  l'expo^ 

(i)  Chap.  prélîm.^  art.  a,  n.<»»  9  et  10. 

TOME  m.    2.^  Part.  Ikfk 
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sition  de  Tëtat  de  la  question ,  et  des  divers 

systèmes. 

D'abord  j'ai  expose  celui  des  Docteurs  sévères, 
€{ui  condamnent,  comme  essentiellement  con- 
traire à  la  justice  commutative,  comme  criminel 
de  sa  nature ,  comme  proscrit  par  la  loi  natu  - 
relie  ^  comme  interdit  par  la  loi  divine,  comme 
anathématisé  par  toutes  les  autorités  ecclésias- 
tiques, tout  intérêt  perçu  en  vertu  du  mutuum^ 
et  qui  comprennent  dans  cette  condamnation, 
les  intérêts,  soit  du  prêt  de  conservation,  soit 
du  prêt  d'accroissement,  qui,  selon  eux,  sont 
de  véritables  mutuum.  lis  ne  regardent  comme 
légitimes  que  les  intérêts  perçus  sur  des  titres 
étrangers,  c'est-à-dire  les  intérêts  compensa- 
toires, et  judiciaires,  (i). 

J'ai  ensuite  :exposé  quelques  autres  systèmes, 
que  j'ai  cru  ne  devoir  pas  adopter  (2);  et  j'ai 
passé  au  développement  du  prêt-de-commerce, 
qui  est  l'objet  direct  de  cet  ouvrage.  J'ai  exa- 
miné les  différens  points  de  vue  sous  lesquels 
l'ont  présenté  différens  Tliéologiens  :  la  stipula- 
tion des  trois  contrats;  celle  des  rentes  rache- 
tables  au  gré  des  deux  parties  ;  celle  qu'a  expli- 
quée le  père  Maignan  (3).  J'ai  marqué  les  con- 


(1)  Cliap.  prélîm.^  art.  5,  ti.*>«  i5  et  suîv. 

(2)  Chap.  prélim. ,  art.  3,  n.°*  19  et  20. 
^5)  Chap.  prélim.;  art.  5^  n.°*  21  et  suit. 
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dîtions  nécessaires  pour  rendre  ce  contrat  légî- 
lîme  (1). 

J'ai  aussi  spécifie  les  conditions  que  doit  réu- 
nir le  prêt  de  conservation  intéressé,  pour  pou- 
voir être  fait  en  conscience  (a). 

Enfin  j'ai  expliqué  quel  est,  entre  nos  ad- 
versaires et  nous,  l'état  de  la  question  relati- 
vement à  l'usure  proprement  dite,  c'estTà-dire 
au  prêt  de  consomption  intéressé.  1.^  Pai:  rap-* 
port  à  sa  nature,  l'usure  est-elle  opposée  à  la 
justice  commutative?  est-elle  seulement  contraire! 
à  la  charité?  Question  importante  :  car,  dan$ 
le  premier  cas,  elle  est  toujours  et  essentiellement 
criminelle;  dans  le  second,  ellçne  l'est  que  lors- 
qu'elle fait  tort  au  prochain,  a.®  Sur  la  con- 
damnation de  l'usure,  en  convenant  que  celle 
qui  est  oppressive  est  proscrite  par  toutes  les 
lois,  celle  qui  ne  nuit  point  au  prochain  est-elle 
condamnée  par  le  droit  naturel?  l'est-eile  .pàç 
la  loi  de  Dieu?  l'est -elle  par  la  tradition  an- 
cienne de  l'Ëglise?  l'est -elle  par  la  discipline 
actuelle?  (3)  , 

La  première  dissertation  a  eu  pour  objet  d^ 
prouver  que  ni  le  prêt-de-commerce,  ni  mén^a 
l'usure  proprement  dite,  lorsqu'elle  n'est  pas 
oppressive,  ne  sont  contraires  à  la  loi  naturelle. 

(i)  Chap.  prélîm.^  art.  4,  ii.<»  29. 

(2)  Cbap.  prélîm. ,  art.  4,  n.®  3i, 

(3)  Chap.  prélim.  ;  art.  4^  n.^  3a. 
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Après  avoir  rapporté  l'opinion  de  plusieurs 
des  adversaires  du.  prêt- de- commerce,  que  ce 
contrat  n'est  pas  opposé  à  la  loi  naturelle,  j'ai 
donné  de  cette  vérité  quatre  preuves  positives. 

1.*^  Le  prêt -de -commerce  n'est  pas  un  mu^ 
tuum  :  il  ne  peut  pas  par  conséquent  donner 
lieu  à  l'usure. 

2.^  Il  est  un  véritable  louage.  Remontant  au 
titre  du  contrat  de  louage ,  j'ai  fait  voir  sa 
légitimité  fondée  sur  ce  que  tout  usage,  ayant 
une  valeur  appréciable,  peut  être  cédé  pour  cette 
valeur.  Considérant  ensuite  l'argent  placé  dans 
des  entreprises  fructueuses,  j'ai  montré  que 
l'emploi  qui  en  est  fait  a  une  véi-itable  valeur. 

3.0  Les  trois  contrats  de  société,  de  vente  des 
jfiniits,  et  d'assurance,  tous  trois  légitimes,  peu- 
vent être  passés  en  même  temps,  et  entre  les 
xnênies  personnes.  J'ai  encore  remonté  au  prin- 
cipe, et  montré  que  tout  louage  d'une  chose 
productive  est  un  contrat  de  société;  que  cette 
société  peut  être  simple  ou  composée,  c'est- à- 
jdire  unie  à  d'autres  contrats;  et  qu'il  en  est  à 
cet  égard  du  prêt- de -commerce,  conune  du 
louage  des  immeubles  fructueux. 

4.^  Enfin  j'ai  inféré  la  légitimité  du  prêt-de- 
commerce,  qui  est  utile  au  négociant  comme 
au  capitaliste,  de  la  maxime,  qui  renferme  tous 
les  devoirs  de  justice  et  d'humanité,  qu'il  iam^ 
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faire  à  autrui  ce  que  nous  désirons,  qui  nous 
soit  fait  (1). 

J'ai  ensuite  repris  les  divers  raisonnemens 
par  lesquels  les  Docteurs  sévères  prétendent 
mettre  en  opposition  à  la  loi  naturelle  ,  soit 
tout  mutuum  y  soit  le  prêt-de-commerce. 

On  dit  que  le  prêt  est  essentiellement  gratuit. 
C'est  une  vérité;  mais  qui  n'empêche  pas  qu'a- 
vec la  matière  du  prêt,  on  ne  fasse  légitimement 
un  autre  contrat,  qui  est  le  louage. 

On  avance,  d'après  Aristote,  que  le  prêt  in- 
téressé détourne  la  monnoie  de  la  fin  pour  la- 
quelle elle  a  été  instituée.  Mais  on  peut  3  sans 
blesser  la  conscience,  se  servir  des  choses  pour 
des-  usages  autres  que  ceux  de  leur  institution 
primitive; 

On  allègue  que  l'argent,  stérile  de  sa  nature^ 
ne  fructifie  que  par  l'industrie  d'autrui.  Ne  re- 
tire-t-on  pas  tous  les  Jours  des  produits  licites 
de  choses  qui,,  de  leur  nature,  np  produisent 
rien  ?  Presque  tous  les^  fruits  que  Pon  perçoit 
avec  l'approbation  de  toute  la  théologie ,  ne  les 
doit -on  pas  à  l'industrie  de  ceux  qui  les  ont^ 
fait  naître? 

On  soutient  qu'il  n^est  pas  permis  de  retirer 
un  produit  du  bien  d'autrui;  et  que  la  chose 
prêtée  dans  le  mutuum  appartient  à  l'emprunr- 
teur.  De   ces  deux  assertions  la  première  est 

(l)  V.  ces  preuves;  dissert.  1.",  tout  le  cbap.  u«» 
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équivoque:  on  peut,  en  faisant  passer  son  bien 
dans  la  propriété  d*autrui,  s'en  réserver  un  pro- 
duit. La  seconde  est  fausse  :  la  créance  du  prê- 
teur a  tous  les  caractères  d'une  vraie  propriété. 

On  ajoute  que  l'usage  de  la  chose  fongible 
est  inséparable  de  sa  propriété.  Il  est  vrai  quê^ 
la  chose  étant  détruite,  sa  propriété  individuelle 
l'est  aussi  :  mais  elle  est  immédiatement  rem- 
placée par  celle  de  l'équivalent  redû,  laquelle 
est  le  bien  dû  prêteur. 

On  argumente  des  ineonvénîens  du  prêt  in- 
téressé, tant  dans  l'ordre  religieux,  que  dans 
Fordre  civil.  Les  prétendus  inconvénieds  ont 
été  démontrés  nuls  (1). 

Dans  la  seconde  dissertation  il  a  été  prouve 
que  la  Sainte-Ecriture  ne  condamne  ni  le  prêt- 
de- commerce,  ni  même  le  mutuum  intéresséj 
admettant  toujours  la  condition  qu'ils  ne  sont 
pas  oppressifs. 

On  dît  que  la  loi  de  Moyse,  qui  interdisoît 
l'usure  aux  Israélites,  la  défend  de  même  aux: 
Chrétiens  :  et  on  cite  trois  passages  du  iPeuta- 
teuque. 

J'ai  montré  que  les  deux  premiers  tii^és  de 
l'Exode  (chap.  xxn,  vers.  1 5),  et  du  Lévitique 
(chap.  XXV.,  vers.  aS^etsuiv.),  1.^  n'interdisent 
l'usure  qu'envers  les  Israélites,  et  même  envers 

(1}  Y.  ces  difficultés  et  les  réponses ^  dissert,  i.'^;  tout 
le  chap.  2. 
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ceux  qui  sont  pauvres;  2.^  sont  des  lois  civiles 
de  k  république  hébraïque ,  lesquelles  n'ont 
point  passé  dans  la  Religion  chrétienne  (i).  Le 
troisième  passage,  qui  se  lit  au  Deutéronome 
(chap.  xsm,  vers.  19  et  30),  est  pareillement 
une  loi  civile  des  Hébreux.  Elle  contient  deux 
dispositions  :  la  première  est  une  prohibition  de 
prêter  à  usure  aux  frères,  c'est-à-dire  aux  Hé- 
breux. Cette  loi  ne  dit  pas,  comme  celles  de 
FËxode  et  du  Lévitique,  que  c'est  envers  les 
seuls  pauvres  que  l'usure  est  interdite.  Les  opî* 
nions  sur  ce  point  sont  partagées  :  et  les  raisons 
de  part  et  d'autre  ont  été  rapportées.  La  seconde 
disposition  de  cette  toi  est  une  permission  for- 
melle de  prêter  à  usure  aux  étrangers  :  ce  qui 
n'autorise  cependant  pas  envers  eux  Fusure  op* 
pressive  (»)• 

De  ce  que  ces  préceptes  du  Pentateuque  sont 
des  lois  de  Perdre  social,  données  pour  régler 
l'ordre  de  la  république  judaïque ,  il  s'ensuit 
que  par  elles-mêmes  elles  ne  sont  pas  obliga-« 
toires  pour  les  Chrétiens*  Je  dis  par  elles-mêmes  t 
car  la  partie  de  ces  préceptes  qui  appartient  à 
la  morale  naturelle,  et  qui  défend  de  nuire  au 
prochain  par  Fusure,  comme  de  toute  autre 
manière,,  oblige  les  Chrétiens  commte  les  Juifs^ 
Mais  ce  n'est  pas  parce  que  Mojse  l'avoit  in:* 

(i)  Dîssert.  a.*,  cHap^  1.^^  art.  i.«',  §•  l  et  aw 
(2)  Dissertr  2.«,  chap.  1..";,  att.  !.•',  §,3* 


'; 
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terdite  aux  Juifs,  que  l'usure  oppressive  nous^ 
est  défendue  ;  c'est  parce  que  l'Auteur  de  notre 
siature  a  gravé  dans  nos  cœurs  la  loi  de  Fha-^ 
inanité;  et  l'a  confirmée,  corroborée ,^  consacrée, 
dans  son  Evangile ,  par  son  grand  précepte  de 
la  charité. 

Après  les  lois  de  Moyse  viennent  les  textes 
des  Prophètes.  On  en  objecte  spécialement  deux 
relatifs  à  l'usure:  le  psaume  xiv,  vers.  5,  et  le 
cJiapLtre  xvm  d'Ëzéelxiel.  Mais  ces  passages  font 
manifestement  allusion  à  la  loi  du  Deutéronome, 
et  doivent  être  entendus  dans  le  m^e  sens. 
Les  Docteurs  sévères,  pour  les  objecter,  se  par- 
tagent en  trois  sentimens;  mais  tous  les  trois 
sont  inadmissibles.  David  et  Ezéchiel  n'ont  ni 
voulu  ^  ni  même  pu^  soit  étendre  à  tous  les 
peuples  la  défense  de  l'usure  restreinte  par  la 
loi  aux  seuls  frères;  soit  expliquer  cette  inter- 
diction ,  et  lui  donner  un  sens  général.  Ils  n'ont 
pas  non  plus  annoncé  dans  un  esprit  prophé- 
tique une  prohibition  absolue  et  univei^elle  de 
tout  prêt  intéressé,  que  devoit  porter  un  jour 
Jésus -Christ  (1). 

De  l'ancien  Testament  passant  au  nouveau^ 
j'ai  discuté  le  texte  de  saint  Luc  (  chap.  vi , 
vers.  35  ) ,  dont  les  Docteurs  sévères  tirent  un 
de  leurs  principaux  argumens. 

Après  avoir  rapporté  toute  la  partie  du  dis- 

(i)  a.«  dissert,  chap.i.",  art  a. 
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tours  de  N.  S;  qui  est  relative  aux  œuvres  de 
miséricorde,  j'ai  observé  que  les  mot^,  mutuum 
date  nihil  indè  sperantesy  sont  susceptibles  de 
deux  sens.  Ils  peuvent  signifier,  ou,.  Prêtez  lors 
même  que  vous  n'en  espérez  rien  j  ou ,  l^rétez 
sans  jamais  en  rien  espérer.  La  première  signi- 
fication présente  un  précepte  affirmatif,  qui  n'o- 
blige pas  dans  toutes  les  circcmstances ,  et  qui 
ne  défend  pas  de  prêter  lorsqu'on  espère  quel- 
que chose.  La  seconde  est  un  précepte  négatif, 
qui  oblige  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les 
cas,  toutes  les  personnes,  et  qui  interdit  tout 
espoir  en  vertu  du  prêt. 

De  ces  deux  sens  le  premier  est  le  seul  vé- 
ritable. Jésus-Christ  réunit  deux. préceptes,  ce* 
lui  de  faire  du  bien,  et  celui  de  prêter  sans  en 
rien  espérer.  Le  motn^en  espérant  rien  s'applique 
à  l'un  et  à  l'autre ,  a  le  même  sens  relativement 
à  l'un  et  à  l'autre.  Qr*il  seroit  déraisonnable 
de  soutenir  que,  d'après  ces  paroles  du  divin 
Maître,  c'est  un  crime  de»faire  du  bien  à  ceux 
dont  on  espère  quelque  retour.  Il  est  donc  im- 
possible de'  prétendre  que  ces  mêmes  paroles 
font  un  crime  de  prêter  à  ceux  dont  on  espèriS 
recevoir  quelque  chose. 

Le  mot  nihil,  dans  ce  passage,  doit  être  pris 
dans  toute  l'étendue  de  sa  signification.  Ce  n'est 
pas  seulement  aux  intérêts  du  prêt  que  J.-C. 
l'applique  :  il  ordonne  de  prêter  lors  même 
qu'on  n'espère  ni  services  semblables,,  ni  la  re^ 
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titution  du  principal.  La  preuve  que  tel  est  Fe 
sens  de  ce  mot,  est  dans  ce  qui  le  précède,  et 
dans  ce  qui  le  suit. 

.  1.^  Ce  rerset  35  est  la  ccmsequence  des  trois 
versets  précëdens,  où  Jésus-Christ  veut  que  ses 
disciples  fassent  pour  le  prochain  plus  que  ne 
font  les  infidèles.  Or,  au  verset  54  il  vient  de 
dire  que  Dieu  ne  saura  aucun  gré  de  ce  qu'oa 
aura  prêté  à  ceux  dont  on  espéroit  recevoir  : 
parce  que  les  pécheurs  prêtent  aux  pécheurs  pour 
recevoir  choses  égales.  C'est  donc  sans  espoir 
de  recevoir  des  choses  égales  qu'il  veut  que 
l'on  prête,  et  non  pas  sans  espoir  de  recevoir 
une  surabondance.  IL  ordonne  de  prêter  lors 
même  qu\>n  n'espère  pas  recevoir  un  Jour  dQ 
semblables  services;  et  plus  spécialement  en-^ 
core,  lorsqu'on  n'espère  pas  la  restitution  de  la . 
chose  prêtée. 

2.^  Jésus^irist  ajoute  que  par  de  semblables 
actes  de  bienfaisance  on  sera,,  comme  te  Trè^ 
Haut,  bon  aux  ingrats  et  aux  méchans.  Est-on 
ingrat  au  méchant,  sur- tout  dans  le  système 
de  nos  adversaires,  en  ne  payant  pas  d'intérêts 
du  prêt?  Mais  on  l'est,  en  refusant  de  rendre 
ce  qui  a  été  prêté. 

U  faut  cependant  observer  que  ce  texte  peut 
être  appliqué  aux  intérêts  du  prêt  ;  mais  dans 
un  sens  tout  différent  de  celui  des  Docteurs  sé^ 
vères.  D'abord  Jésus- Christ  ne  défend  pas  de 
les>espérer:  il  veut  seulement  qu'on  prête  lors 
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tnéme  qu'on  ne  Ie$  espère  pas.  Ensuite  il  veut 
qu'on  n'espère  pas  les  intérêts  de  même  qu'on 
n'espère  pas  la  restitution,  et  de  ceux  dont  on  ne 
l'espère  pas  :  ce  qui  ne  peut  être  relatif  qu'au 
prêt  fait  aux  pauvres.  On  n'est  certainement  pas 
obligé  de  prêter  sans  espoir  de  restitution  à 
ceux  qui  sont  en  état  de  restituer  (1), 

J'ai  répondu  aux  objections  des  adversaires, 
dont  la  plus  spécieuse  est  de  demander  en  quoi 
le  prêt  sans  espoir  de  restitution  diffère  du  don. 
J'ai  rapporté  les  réponses  qu'j  donnent  deux 
Pères  de  l'Eglise,  TertuUien  et  saint  Basile:  et 
j'ai  montré  que  cet  acte  de  bienfaisance  est  et- 
fectivenient  un  prêt  dans  te  moment  où  on  le 
fiiit;  mais  avec  l'intention  de  le  convertir  en 
don,  s'il  arrive,  ce  que  souvent  on  soupçonne^ 
que  le  débiteur  devienne  insolvable  (2). 

Ce  qui  achève  de  prouver  que  le  texte  der 
saint  Luc  n'est  pas  une  interdiction  absolue 
du  prêt  à  intérêt,  c'est  que  l'antiquité  ecclé- 
siastique, jusqu'à  la  fin  du  xii.®  siècle^  ne  l'a 
pas  entendu  en  ce  sens.  Nous  voyons  les  saints 
Pères ,  les  auteurs  ecclésiastiques ,  les  Conciles 
de  leur  temps ,  employer  contre  l'usure  tous 
les  autres  passages  de  l'Ecriture  qu'on  nous  ob- 
jecte, ceux  du  Pentateuque,  des  Prophètes,  plu- 
sieurs autres  même  qui  nç  sont  pas  directement 


(i)  V.  2.*  dissert.,  chap.  2,  art.  1." 
(a)  V.  2.«  dissert.,  chap.  a,  art.  3. 
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relatifs  à  l'usure  :  aucun  d'eux  n'emploie  celut^ 
là.  11  est  certain  cependant  que^  s'il  avoit  rap- 
port à  l'usure,  il  seroit  le  plus  fort,  le  plus  coii- 
cluant  de  tous  ceux  qu'on  pourroit  y  opposer. 
Ce  silence  absolu  de  toute  l'antiquité  sur  ce 
passage,  tandis  qu'elle  en  produit  beaucoup 
d'autres,  seroit  seul  une  démonstrsttion  com-* 
plette  iqu'elle  ne  l'enténdoit  pas,  et  que  par 
conséquent  nous  ne  devons  pas  l'entendre,  de 
l'interdiction  de  l'usure.  Mais  Yoici  quelque  chose 
de  plus  décisif  encore  :  c'est  que ,  quand  les 
Pères  ont  cité  ce  passage ,  c'a  été  pour  établir 
le  devoir  de  prêter  quelquefois  sans  espoir  de 
restitution.  C'est  ainsi  que  Font  entendu  saint 
Justin,  Tertullien,  saint  Basile,  saint  Grégoire  de 
JSy sse ,  saint  Ambroise  y  saint  Jérôme  ,  saint 
Jean  -  Chr  jsostôme ,  Tite  de  Bostres,  le  véné- 
rable Bède,  dont  j'ai  rapporté  les  autorités  (1). 

11  résulte  de  cette  dissertation,  que  ni  l'an- 
cien, ni  le  nouveau  Testament,  ne  prononcent 
l'interdiction  du  prêt  de  consomption  intéressé, 
lorsqu'il  ne  nuit  pas  au  prochain.  A  plus  forte 
raison  les  livres  saints  ne  proscrivent  pas  l'in- 
térêt du  prêt  d'accroissement ,  et  du  prêt  de 
conservation. 

Après  avoir,  dans  les  deux  premières  disser- 
tations, considéré  le  prêt  intéressé  et  spéciale- 
ment le  prêt -de -commerce  relativement  à  1» 

(1)  a.<  dissert.  ^  chap,  2,  art»  d» 
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toi  naturelle,  et  à  la  loi  positive  divine,  dans 
les  quatre  dissertations  suivantes  j'ai  examiné 
ce  que  présentent  sur  ce  sujet  les  différentes 
branches  de  la  tradition.  L'objet  que  je  me  suis 
attaché  à  établir,  est  qu'il  y  a  eu  dans  le  cours 
des  siècles  un  changement  de  principes  au  su^ 
jet  de  l'usure.  J'en  ai  fixé  la  première  époque  : 
c'est  Van  ii5i.  J'en  ai  nommé  le  premier  au- 
teur, c'est  le  moine  Gratien,  compilateur  de  la 
collection  appelée  le  Décret;  laquelle  forme  la 
première  partie  du  droit  canonique  nouveau. 

Pour  résumer  dans  un  ordre  général,  et  réunir 
ce  que  j'ai  établi  dans  ces  quatre  dissertations , 
je  divise  la  tradition  de  l'Eglise  en  deux  parties. 
La  première  remonte  de  ii5i  à  l'origine  du 
Christianisme;  la  seconde  descend  de  ii5i  jus- 
qu'à nos  jours.  D'après  cette  division  j'avance 
les  propositions  suivantes,  âont  j'ai  donné,  et 
dont  je  vais  rappeler  les  preuves. 

1.^  Dans  les  tempis  antérieurs  au  milieu  du 
xn.®  siècle,  l'usure  n'a  jamais  été  jugée  con- 
traire à  la  justice  commutative;  et  n'a  été  cons- 
tamment combattue  que  comme  opposée  à  la 
charité. 

2.0  Gratien  ayant  établi  en  ii5i  que  l'usure 
est  opposée  à  la  justice,  il  se  forma  dans  le« 
écoles,  au  sujet  de  l'usure,  de  nouveaux  prin- 
cipes inconnus  à  l'antiquité,  d'après  leisquel's  tout 
intérêt  perçu  en  vertu  du  mutuum  a  été  con- 
damné. 


BqB  sixième 

3.0  Ces  condamnations  de  Fusure  n'ont  pas 
frappé  le  prêt -de-commerce ,  non  plus  que  le 
prêt  de  conservation. 

PaEBffJER  POINT.  Toute  la  tradition  ,  juêqu^au 
milieu  du  douzième  siècle  y  n^a  ^u  dans  Vusure 
que  V opposition  à  la  charité;  et  ne  Va  pas  ju- 
gée contraire  à  la  justice. 

La  tradition  de  ces  premiers  siècles  doit  être 
considérée  dans  ces  deux  canaux  :  dans  les  té* 
moignages  des  Pères ,  et  des  auteurs  ecclésias* 
tiques  leurs  contemporains  ;  dans  les  canons 
des  G)nciles. 

Les  Pères ,  dans  leurs  discours  sur  l'usure  , 
n'ont  jamais  attaqué  que  celle  qui  opprime  les 
pauvres.  J'ai  employé  toute  la  troisième  disserta- 
tion à  le  prouver;  et,  reprenant  tous  leurs  pas^ 
sages ,  j'ai  répondu  aux  argumens  qu'en  tirent  les 
Docteurs  sévères. 

Il  y  a  plus;  quelques-uns  de  ces  saints  per- 
sonnages ont  positivement  énoncé  que  le  vice 
de  l'usure ,  et  par  conséquent  le  motif  de  la 
condamnation,  est  Foppression  du  pauvre.  Ainsi 
parlent  entre  autres  Lactance,  saint  Basile,  saint 
Jérôme  ,  saint  Jean  -  Chrysostôme ,  Bruno  de 
Wurtzbourg,  saint  Bruno  d'Asti  (i). 

Ce  qui  est  plus  décisif  encore ,  c'est  que  plu- 
sieurs des  Pères,  soit  par  des  raisonnemens,  soit 
par  des  faits  ^  ont  établi ,  ou  au  moins  ont  sup- 

»  ■  ■ 

(i)  3.«  dissert,  chap.  2,  n.*»  2. 
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pose  la  liégitimîtë  du  prêt  intéresse.  J'ai  cité  saint 
Basile,  Saint  Jérôme,  saint  Jean-Chrysostôme, 
saint  Sidoine  -  Apollinaire  ,  le  fait  de  Didier  de 
Verdun  rapporté  par  saint  Grégoire  de  Tours , 
Saint  Grégoire -le -Grand  9  une  transaction  ded 
Evêques  de  Liège  et  des  Abbés  de  saint  Kiquier^ 
tin  prêt  intéressé  fait  avec  approbation  par  la 
bienheureuse  Juette  (1). 

Dans  ces  siècles  l'ordre  civil  étoit  réglé  par 
le  droit  romain,  qui  autorisoit  le  prêt  à  inté- 
rêt ,  qui  même  le  prescrivoit  pour  les  deniers 
pupillaires.  On  ne  Yoit  pas  dans  ce  long  espace 
de  temps  une  seule  réclamation ,  une  seule  rie-^ 
présentation  d'aucun  Père  ,  d'aucun  Evêque , 
d'aucun  Concile,  sur  des  lois  qui,  selon  les 
Docteurs  sévères ,  permettoient ,  ordonnoient 
même  l'injustice. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  de  Constantin  qui 
permettoit  l'intérêt  du  prêt,  et  le  fixoit  à  douze 
pour  cent  pour  l'argent,  et  à  la  moitié  du  prin- 
cipal pour  les  fruits,  est  antérieure  d'un  mois 
à  la  tenue  du  Concile  de  Nicée.  Cette  sainte 
assemblée,  non- seulement  n'adresse  aucunes  re- 
présentations  à  ce  Prince  si  favorablement  dis- 
posé par  sa  piété  à  les  recevoir;  mais  elle  dresse 
un  ôanon  évidemment  relatif  à  la  loi,  dans  lequel, 
laissant  les  laïques  jouir  des  avantages  du  prêt 
intéressé^  elle  se  borne  à  l'interdire  aux  ecclé- 

(i)  3.«  disserta  chap.  2,  art.  i."  et  suir. 
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siastiques,  comme  étant  pour  eux  un  profit  hon- 
teux. Voyant,  d'une  part  la  loi  civile  qui  leur 
permettoît  le  prêt  à  intérêt,  et  d'autre  part  une 
loi  de  l'Eglise  qui  ne  l'interdisoit  qu'aux  ecclé- 
siastiques, les  laïques  ne  devoient-ils  pas  juger 
qu'il  n'est  pas  criminel  dans  eux  (i)  ? 

Il  ne  se  sont  pas  même  contentés,  les  grands 
Evêques  de  ces  siècles,  de  ne  donner  aucune 
improbation  aux  lois  qui  £ivorisoient  le  prêt  in- 
téressé; plusieurs  d'entre  eux  les  ont  positive^ 
xnent  approuvées.  En  5o6  Alaric  donne  à  ses 
sujets  un  code  où  sont  insérées  les  lois  romaines 
sur  l'usure  ;  et  c'est  du  consentement  des  Evêques 
qu'il  a  consultés.  En  GgS  Egica ,  Roi  des  Yi^ots 
en  Espagne,  publie  aussi  un  code  où  le  prêt  in* 
téressé  est  autorisé  :  mais  ce  n'est  qu'après  l'avoir 
communiqué  au  xvi.®  Concile  de  Tolède,  qui 
l'approuve  (a).  Vers  85o  le  Pape  Léon  IV  de- 
mande à  l'Empereur  Lothaire  de  maintenir  dans 
sa  vigueur  ce  droit  romain  qui  autorise  le  prêt 
intéressé  (5).  Approuver  sans  restriction,  sans 
exception,  sans  observation  un  code  de  lois.^ 
c'est  évidemment  approuver  toutes  les  lois  qui 
y  sont  contenues. 

Nous  avons  encore  un  témoin  de  l'approba- 
tion  donnée  alors  au  prêt  intéressé  :  c'est  le 

(i)  5.«  dissert.,  chap.  3,  art.  3,  n.®*  21,  22,  23. 

(2)  5.«  dissert.,  chap.  3,  art.  3,  n.««  4i,  42. 

(3)  6.«  dissert.,  chap.  i.*'^  p.*»  a^ 

moine 
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moine  Marculfe  qui ,  dans  ses  formules  où  il 
n'inséroit  que  les  actes  réputé  légitimes ,  pré- 
sente plusieurs  modèles  de  ce  contrat  (1)^ 

Dans  les  premiers  siècles,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  fin  du  huitième ,  les  canons  ne  condamnent 
l'usure  que  dans  les  ecclésiastiques.  Les  uns, 
coicime  les  canons  des  Apôtres,  l'interdisent  aux 
seuls  clercs  supérieurs;  les  autres,  comme  celui 
de  Nicée ,  la  défendent  à  tous  les  clercs  :  mais 
tous  les  canons  aux  seuls  clercs.  Car  j'ai  montre 
que  le  G)ncile  d'Elvire ,  le  seul  qui  énonce  une 
prohibition  générale,  doit  être  mis  à  l'écart  : 
et  j'ai  répondu  à  quelques  inductions  qu'on 
prétend  tirer  d'un  petit  nombre  d'autres  Con- 
ciles. Mais  si  l'usure  est  opposée  à  la  justice 
conmiutative,  elle  l'est  essentiellement,  elle  l'est 
dans  tous  les  états.  N'y  auroit-il  que  le  prêt  in- 
téressé dont  le  péché  seroit  commun  à  toutes 
les  classes,  et  dont  la  peine  seroit  restreinte  à 
une  seule?  J'ai  montré  les  raisons  qui  ont  dû 
faire  interdire  l'usure  aux  membres  du  Clergé , 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  défendue  à  l'état  séculier.  * 
J'ai  aussi  fait  voir  les  causes  qui  depuis  le  ix.® 
siècle  jusqu'au  xu.^  ont  fait  étendre  aux  laïques 
la  prohibition  de  l'usure;  mais  non  encore  comme 
étant  opposée  à  la  justice  (a). 

Car  nous  ayons  un  moyen  certain  de  con- 

(1)  5.®  dissert.  ^  cbap.  3^  art.  3,  n.»  43. 

(2)  5.«  dîssert.^  chap.  3,  art.  1.** 

TOME  in.   5.^  Fart,  45 
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noître  si  c^est  comme  injuste  qu^un  contrat  est 
condamné.  La  restitution  est-elle  ordonnée?  C'est 
un  prîndipe  certain,  reconnu  de  tous  les  temps , 
établi  par  tous  les  Docteurs ,  que  le  bien  injus- 
tement acquis  doit  être  rendu  à  celui  à  qui  l'on 
a  feît  tort  ;  et  que  le  péché  ne  peut  être  remis 
avant  cette  restitution.  Or,  jusqu'au  décret  de 
Gratien ,  aucun  auteur  ecclésiastique  n'enseigne  ^ 
aucun  canon  de  Concile  ne  prescrit  la  restitu- 
tion des  intérêts  du  prêt.  On  peut  s'en  assurer 
fen  parcourant* les  textes  qui  ont  été  rapportés. 
Nous  voyons  'même  dans  les  ordonnances  de 
ces  siècles,  des  dispositions  qui  y  sont  contraires. 
Saint  Basile,  dans  son  épître  canonique,  pour 
élever  au  sacerdoce  ceux  qui  ont  fait  l'usure, 
exige  seulement  qu'ils  donnent  aux  pauvres  ce 
qu'ils  ont  perçu  (i).  Halitgaire  de  Cambrai  dans 
ses  eapitulaires ,  parlant  du  vol,  dont,  selon 
les  Docteurs  sévères,  l'usure  est  une  brandie, 
ordonne  la  restitution  :  mais  dans  ce  ^'il  dit 
de  l'usure ,  il  n'en  fait  pas  mention  (2).  Et  l'on 
trouveroit  facilement  la  même  chose  dans  beau^ 
coup  de  Docteurs.  Le  Concile  de  Pavie  de  85o 
condamne  les  usuriers,  en  cas  que  ceux  dont 
ils  ont  perçu  des  intérêts  soient  morts ,  à  rendre 
aux  héritiers  seulement  la  moitié ,  ou  à  racheter 
par  des  aumônes  le  péché  qu'a  commis  la  eu- 

(1)  3.«  dissert. ^  chap.  !.•',  art  12,  n.«  17. 
(a)  3.*  disserta  chap.  4^  art.  45. 
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pidité.  Plusieurs  Conciles ,  dont  j'ai  cite  les  ca^ 
noDS,  ne  condamnent  à  des  peines  les  prêteurs 
a  intérêt,  que  dans  le  cas  où  ils  continueront  : 
ce  qui  suppose  manifestement  que ,  s'ils  s'abs- 
tiennent à  l'avenir,  ils  ne  seront  soumis  pour 
le  passe  à  aucune  punition ,  pas  même  à  la  res^ 
titution  (i). 

Second  point.  Diaprés  le  décret  de  Graiien^ 
il  s^ est  établi^  au  sujet  de  F  usure  y  des  principes 
nouveaux  y  qui  Vont  fait  regarder  comme  op- 
posée à  la  justice^  et  qui  ont  fait  condamner 
tout  intérêt  perçu  en  vertu  du  mutuum. 

Avant  de  prouver  directement  cette  innova- 
tion,  j'ai  montré  les  causes  qui  ont  pu  l'amener; 
et  j'ai  exposé  les  événemens  qui  l'ont  préparée. 
J'en  ai  marqué  trois  principales  (a). 

1.9  La  misère  des  peuples.  Dès  la  fin  du  viii.* 
et  dans  le  ix.^  siècles,  le  fpible  gouvernement  des 
successeurs  de  Charlemagne  et  les  ravages  des 
Normands  avoient  anéanti  le  commercé ,  réduit 
le  peuple  à  l'état  le  plus  déplorable,  et  multi-^ 
plié  les  usures  les  plus  oppressives ,  au  point  que 
l'on  ne  connoissoit  plus  que  ces  sortes  de  prêts. 
Nous  avons  vu  plusieurs  Conciles  s'en  plaindre  ^ 
et  en  conséquence  étendre  aux  laïques  la  pro-*> 
bibition  de  l'usure,  jusque-là  Êiite  aux  seuls 
ecclésiastiques  (5).  Le  mal  s'aggravant  de  plus 

(i)  5.«  dîsserl.  ^  chap.  3,  art.  2. 

(a)  4.«  dîssert.^  chap.  i.«»,  art*  2^  J.  i.«« 

•(3)  5.«  dissert.,  chaj^.  3,  art.  i^«*;  n.«  24. 
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en  plus  par  les  vexations  du  gouvernement  féo- 
dal ,  riiorreur  pour  Fusure  oppressive  alla  tou- 
jours  en  croissant.  Ne  voyant  depuis  des  siècle^ 
de  prêts  intéressés  que  ceux  qui  accabloient  le 
pauvre ,  on  crut  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  en  avoir 
d'autres.  On  s'accoutuma  à  regarder  tout  prêt 
intéressé  comme  oppressif  et  criminel  :  et  les 
esprits  se  trouvèrent  au  xn.®  siècle  disposés  à 
voir  déclarer  tout  intérêt  du  prêt  essentielle- 
ment vicieux. 

2.0  La  cohnoissance  de  l'antiquité  auroit  pré- 
servé de  cepréjugé.  Mais  dans  ce  siècle  peu  éclairé, 
on  connoissoit  mal  les  écrits  des  saints  Pères, 
qu'on  ne  lisoit  point  dans  les  originaux.  On  ne 
les  étudioit  que  dans  les  extraits  dont  Pierre 
liOmbard  avoit  composé  sa  théologie ,  et  ensuite 
dans  ceux  plus  mal  rédigés  de  Gratien.  Egarés 
par  ce  guide  inexact.,  les  esprits  perdirent  la 
trace  des  Pères,  et  suivirent  la  route  qu'il  leur 
indiquoit.  Sa  collection  étoit  enseignée  dans  les 
écoles  :  et  c'éloit  là  seulement  que  les  élèves 
alloient  puiser  leur  érudition. 

3.0  En  même  temps  que  la  véritable  étude, 
des  Pères  étoit  négligée ,  et  même  perdue ,  celle 
d'Aristote  avoit  pris  une  très- grande  faveur. 
Les  principes  de  ce  philosophe  sur  l'usure ,  que 
j'aî  eu  occasion  d'exposer ,  et  de  discuter  (i) , 
tendoient  à  faire  regarder  tout  prêt  intéressé 


(i)  ir*«  âjissert>  chap.  2;  art  2^  n.^*  4  et  5. 
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comme  contraire  à  la  nature.  On  adopta  facile- 
ment des  idées  conformes  à  celles  d'un  person- 
nage aussi  respecté. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  ne  doit  pas  pa- 
roître  étonnant  que  les  nouveaux  principes  pré- 
sentés dans  Fouvrage  qui  étoit  devenu  classique 
ayent  été  fecilement  répandus.  Ils  ont  dû  sur- 
tout être  généralement  adoptés,  quand,  trente 
ans  environ  après  Gratien ,  Alexandre  III  le 
premier,  et  après  lui  ses  successeurs ,  eurent 
érigé  en  loi  ce  que  cet  auteur  avoit  mis  en 
maxime. 

Après  avoir  montré  les  causes  qui  ont  pu  ame-* 
lier  cette  révolution,  j'en  ai  prouvé  là  réalité. 
J'ai  même  observé  que  les  changemens  sur  les 
divers  points  ne  s'étoient  pas  faits  tous  en  même 
temps  j  que  même  chacun  d'eux  ne  s'étoit  pas 
opéré  tout  d'un  coup ,  et  sans  des  variations, 
et  des  contradictions  :  ce'qui  doit  naturellement 
arriver  dans  le  passage  d'une  opinion  à  une  autre, 
jusqu'à  ce  que  les  idées  deviennent  fixes-,  et 
soient  déterminément  arrêtées. 

D'abord  le  fiùt  général  parle.  On  voit  dans 
les  auteurs ,  et  dans  les  Conciles  des  premiers 
siècles,  des  principes  sur  Fusure  :  et  Fon  voit 
dans  les  auteui*s,  et  dans  les  Conciles  des  siècles 
suivans,  des  principes  difierens.  Il  y  a  donc  eu 
un  changement. 

Ensuite  un  fait  particulier  nous  Fîndique.  L'au- 
teur de  la  vie  de  la  bienheureuse  Juette  dit  qu\in 
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prêt  intéressé  fait  vers  1190  par  celle  pieuse 
femme  n'ëloit  pas ,  lorsqu'elle  le  fil ,  regardé 
comme  un  péché ,  ou  étoit  au  moins  réputé  un 
péché  léger  :  mais  que,  lôrsqu^il  écriroit  enYÎron 
quarante  ans  après ,  il  étoit  reconnu  que  c'en 
est  un  très -grave. 

Nous  apprenons  de  saint  Thomas  que  de 
6on  temps ,  au  xm.^  siècle ,  il  y  avoit  eu  des 
disputes  sur  la  partie  de  la  justice  commutât! ve 
qui  concerne  l'usure;  c'est-à-dire  sur  l'opposition 
de  l'usure  à  la  justice  commutative  (1). 

Entrant  dans  le  détail  des  divers  points,  nous 
avons  vu  que ,  dans  les  teinps  qui  ont  suivi  Gra- 
tien,  tout  a  changé  dans  les  opinions  sur  l'usure; 
et  tout  a  changé,  parce  qu'il  le  &lloit,  et  comme 
il  le  falloit,  pour  soutenir  le  nouveau  principe 
de  l'opposition  du  prêt  intà*essé  à  la  justice  ; 
et,  ce  qui  revient  au  même,  du  vice  essentiel 
du  prêt  intéressé  : 

Changement  dans  la  notion  de  l'usure  ; 

Changement  sur  les  titres  qui  autorisent  la 
perception  des  intérêts; 

Changement  dans  les  raisonnemens  pour  com^ 
battre  l'usure; 

Questions  élevées  à  cette  époque ,  dont  il 
n^avoit  pas  été  parlé  dans  les  temps  antérieurs  ; 
lesquelles  ont  dû  naître  du  moment  où  Ton  a 
dit  l'usure  contraire  à  la  justice  ;  et  lesquelles 

(1)  4.*  disserl.^  chap.  i.«%  art  a,  §.  a,  n^^  i5. 
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ont  souvent  été  décidées  de  manières  opposées^ 
comme  il  est  naturel  qu'il  se  fasse  dans  la  for^- 
mation  d'un  système; 

Renforcement  de  sévérité  dans  la  discipline 
sur  l'usure;  et  décisions  quelquefois  beaucoups 
trop  rigoureuses  :  ce  qui  est  encore  naturel.p^ 
lorsqu'on  a  une  fois  outre-passé  l'exactitude  de- 
là morale. 

Résumons  en  peu  de  mots  ce  qui  a  été  ex- 
posé sur  ces  difierens  points. 

Changement  dans  la  notion  de  Vusure.  De- 
puis le  xn.®  siècle,  la  distinction  entre  te  mur 
tuum  et  le  commodatum  est  établie.  L'idée  de 
l'usure  est  concentrée  dans  le  seul  intérêt  du 
mutuum  y  et  même  dans  l'intérêt  perçu  préci- 
sément en  vertu  du  mutuum.  Tel  est  le  système 
actuel.  Dans  les  siècles  antérieurs  on  ne  ,voit 
rien  de  cel^. 

3  .^  La  distinction  entre  le  mutuum  et  le  cojn^ 
modatum  est  inconnue  aux  saints  Pérès  et  aux 
Conciles.  Dans  les  écrits  des  uns,  dans  les  capons 
des  autres,  de  même  que  dans  la  Yulgate^ 
ces  deux  mots  sont  employés  indifféreounent^ 
comme  synonymes,  pour  exprimer  toute  espèiçe 
de  prêt  (1). 

a.*'  Les  saints  Pères,  et  les  Conciles  de  leur 
temps,  prennent  constamment  le  mot  usfira 

(1)  Ghap.  préEui.,art.  i.«',  u.®  6;— 5.«  dis$€rt.,  c&ap»9, 
art»  4,  n.0  47^ 
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dans  la  sîgnificatian  totale  que  lui  attribne  Ba 
latinité,  pour  FintëFet  de  tout  prêt,  sans  distinc- 
tion d'espèce  de  prêt  ou  de  titre  au  produit  (i)*; 

Sur  ce  changement  de  notion,  deux  obser- 
Tations  ont  été  faites  :  ta  première ,  qu'il  ne  s'est, 
pas  opéré  tout  à  coup;  et  que,  dans  les  défini- 
tions de  l'usure  données  par  les  premiers  Théo- 
logiens après  Gratîen ,  on  voit  beaucoup  de  va- 
riations (s^)  :  ta  seconde,  que  ce  ctiangement 
de  notion  n'a  pu  être  que  la  suite  d'un  chan- 
gement dans  tes  principes.  Il  fallut  restreindre 
)a  notion ,  quand  on  eût  étendu  la  prohibition  (3}i' 

Changement  sur  les  titres  qui  autorisent  Icc 
-perception  des  intérêts.  liOrsqu^on  regardoît  Fu- 
sure  comme  opposée  à  la  charité,  et  comme 
criminelle  seulement  quand  elle  viole  cette  vertu^ 
il  suffîsoit,  pour  juger  si  un  prêt  intéressé  est 
innocent  ou  coupable,  d'examiner  ce  seul  point  : 
Fait-il,  ou  ne  fait-il  pas  tort  au  prochain?  Mais 
en  déclarant  l'usure  opposée  à  la  j  ustice ,  et 
essentiellement  criminelle,  on  se  trouve  oblige 
à  des  exceptions,  pour  se  soustraire  aux  consé- 
quences embarrassantes  d'une  interdiction  aussi 
étendue.  Quand  par  le  prêt  on  se  fera  tort  à 

(i)  4.« disseii:.^  cîiap.  i.",art.  a,  J.  3 ,  n.*  iG; — 5.®  diss.^ 
chap.  5,  art.  4^  n.**  46. 

(2)  4."  dissert,  chap.  i.«',  art.  2,  J.  2,  n.**  17. 

(3)  4.«  diss.,  chap.  i.**^,  art.  a,§.a,n.^  iSy  — 5.»  dîss..^ 
chap*  3,  art*  4;^  n.»  48L 
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soi-même,  faudra-t-il  renoncer  à  prêter?  fau- 
dra-t-il  se  causer  un  dommage?  Cette  alterna- 
tive amena  la  distinction  des  intérêts  l^cratoires 
seuls  condamnés,  et  des  intérêts  compensatoires 
reconnus  légitimes.  De  ce  qu'on  n'aperçoit  dans 
l'antiquité  aucune  trace  de  cette  conséquence 
forcée  du  principe  qui  oppose  l'usure  à  la  jus- 
tice, il  s'ensuit  que  le  principe  étoit  inconnu  à 
l'antiquité.  Mais  cette  opinion  de  la  légitimité 
des  intérêts  en  yertu  du  lucre  cessant,  et  du 
dommage  naissant,  ne  s'établit  pas  en  même 
temps  que  le  principe  à  l'appui  duquel  on  l'i- 
maginoit.  Parmi  les  Théologiens  du  siècle  qui 
suivit  celui  de  Gratien ,  plusieurs  ne  font  point 
mention  de  cette  idée.  Scot  rejette  absolument 
ces  deux  titres.  Saint  Thomas  admet  le  dom- 
mage naissant,  et  non  le  lucre  cessant  :  et  ce 
ne  fut  que  dans  les  siècles  suivans  que  cette 
partie  du  système  sévère  prit  la  consistance 
qu'elle  a  aujourd'hui  (1). 

Une  autre  innovation  sur  le  même  point  eut 
lieu  alors.  Voulant  que  toute  usure  fût  crimi- 
nelle ,  mais  que  l'intérêt  perçu  en  vertu  des 
nouveaux  titres  fût  innocent,  on  imagina  de 
ne  plus  l'appeler  usura.  On  fabriqua  dans  la 
suite  du  temps  un  nouveau  mot:  et  l'on  appela 
l'intérêt  compensatoire  intere&se.  Cette  expression 


(1)  4.e  dissert. >  chap.  1.";  art»  a,  §.  a,  n.®  a5» 
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barbare  et  nouvelle  montre  la  nouveauté  âa 
système  à  l'appui  duquel  on  la  produisoit  (i). 

Changement  dans  les  raisonnemens  employés 
pour  combatlre  l^ usure.  Les  Pères ,  et  les  Con^ 
ciles  de  leur  temps  condamnent  constamment 
l'usure  à  raison  de  la  cupidité  qui  en  est  le 
principe ,  et  de  l'oppression  qui  en  est  TefTet  (a). 
Mais  dans  les  Théologiens,  dans  les  G)nciles, 
dans  les  décrets  des  Papes,  depuis  le  milieu  du 
xn.®  siècle,  on  voit  ces  moti&  rarement  em* 
pldyés.  On  les  trouve  remplacés  par  d'autre» 
titres  de  condamnation ,  auxquels,  dans  les  siècles 
précédens,  personne  n'avoit  pensé  (3). 

Le  texte  de  saint  Luc,  mutuum  date  nihït 
indè  sperantesy  où  les  saints  Pères  avoient  vu 
constamment  le  précepte  de  prêter  lors  même 
qu'on  n'espère  pas  recouvrer  le  principal,  est 
employé  pour  la  première  fois  à  proscrire  le 
prêt  intéressé  par  le  Pape  Urbain  111,  un  peu 
plus  de  trente  ans  après  Gratien.  L'autorité  si 
respectée  d^un  Pontife  fit  bientôt  recevoir  cette 
interprétation;  mais  non  cependant  universel- 
lement et  sans  réclamation.  Saint  Thomas  ^é-r 
cialement  suivit  fidellement  l'ancienne  tradition  ; 
çt  il  a  été  imité  en  ce  point  par  Dominique 

(i)  4.«  dissert,  chap.  !.•',  art.  2,  §."2;  n."  18. 
(2)  4.«  dissert.^  cliap.  1.",  art.  2,  §.  2,  n."  19. 
(5)  y.  sur  ces  divers  titres  de  condamnation  ;  4.^  diss»^ 
cljap.  i»«»,  art.  2;  §.  2,  n.««  20  et  soir» 
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Soto,  l'un  des  principaux  Docteurs  de  son  ëcole, 
et  des  plus  ardens  adversaires  du  prêt-de-com- 
merce. 

L'argument  que  le  prêt  est  translatif  de  pro- 
priété ,  et  fait  passer  la  chose  prêtée  au  domaine 
de  l'emprunteur,  est  un  de  ceux  que  les  Doc- 
teurs sévères  emploient  le  plus  généralement  et 
avec  la  plus  grande  confiance.  Mais  en  vain  le 
chercheroient-ils  dans  l'antiquité  ecclésiastique 
à  qui  il  a  été  inconnu.  Au  contraire,  par  la 
manière  dont  s'exprime  Notre-Seigneur  au  sujet 
d'un  prêt  intéressé,  et  dont  en  parlent  après  lui 
Lactance,  saint  Basile,  saint  Ambroise,  saint 
Jean-Chrysostôme,  saint  Jérôme,  saint  Léon, 
il  paroît  que  l'argent  prêté  étoit  regardé  comme 
le  bien  propre  du  prêteur.  Au  reste  il  en  est 
de  l'opinion  de  la  translation  de  propriété,  qui 
est  l'un  des  principaux  fondemens  du  système 
sévère,  comme  des  autres  points  de  cette  doc- 
trine. Elle  ne  s'est  pas  établie  sans  difficulté,  et 
sans  résistance.  Nous  apprenons  d'Albert -le- 
Grand  que  de  son  temps,  au  xm.^  siècle,  il  j 
avoit  sur  ce  sujet  deux  opinions^  l'une  des  Lé- 
gistes qui  admettoient  ce  principe,  l'autre  de 
plusieurs  Docteurs  en  théologie  qui  le  rejetoient. 

Us  n'ont  pas  été  plus  connus  des  premiers 
siècles  de  l'Eglise  les  autres  argumens  tirés  de 
la  raison  naturelle,  qui  pnt  été  introduits  dans 
la  théologie,  les  uns  plus  tôt,  les  autres  plus 
tard,  mais  tous  depuis  le  xii.e  sièclej  dont  les 
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uns  sont  encore  présentés  par  les  Théologiens 
actuels,  les  autres  ont  été  abandonnés.  Tels  sont 
les  principes  de  l'inséparabilité  de  l'usage  d'avec 
la  propriété  dans  Ids  choses  fongibles,  la  stéri- 
lité de  l'argent,  le  vice  de  tirer  un  profit  de 
l'industrie  d'autrui,  l'emploi  de  la  monnoie  à 
une  fin  qui  n'est  pas  la  sienne,  la  vente  da 
temps,  etc.  Si  l'on  trouve  dans  un  très-petit 
nombre  d'auteurs  quelques-unes  de  ces  idées  , 
c'est  pour  montrer  l'avidité  des  usuriers^  et 
jpour  combattre  l'usure,  non  par  son  injus-^ 
tice,  mais  par  la  cupidité  dont  elle  procède.  Mais 
tous  les  raisonnemens  qu'on  en  tire  pour  prou- 
ver  l'opposition  de  l'usure  à  la  justice  sont  nou- 
veaux :  et  par  là  même  prouvent  la  nouveauté 
du  système  pour  lequel  on  les  produit. 

Questions  noui>elles  élevées  depuis  le  xii.^ 
siècle.  Du  principe  que  les  intérêts  du  prêt  sont 
essentiellement  contraires  à  la  justice,  doivent 
naître,  et  naquirent  effectivement  après  le  dé- 
cret de  Gratien  une  multitude  de  questions. 
De  ce  qu'elles  ne  s'étoient  pas  élevées  avant  cette 
époque,  il  s'ensuit  que  le  principe  dont  elles 
suivent  naturellement,  et  comme  nécessaire- 
ment, n'étoit  pas  connu.  Les  décisions  qui 
furent  données  sur  ces  questions  n^étant  pas 
dans  les  commencemens  toujours  conformes 
entre  çlles,  montrent  que  les  idéea  n'étoient 
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pas  encore  fixes  et  arrêtées  ^  et  qu'un  nouyeau 
système,  se  formoit  (i). 

L'usure  déclarée  contraire  à  la  justice  fut 
appelée  un  genre  de  vol,  et  plusieurs  fois  con- 
danmée  comme  une  rapine. 

L'obligation  de  restituer  étant  imposée,  ou 
demanda  qui  devoit  faire  la  restitution,  et  à 
qui  elle  devoit  être  faite.  On  y  assujettit  les 
héritiers  des  usuriers,  et  envers  les  héritiers 
des  usures. 

Les  intérêts  usuraires  auxquels  on  s'est  enga- 
gé  par  serment  furent  un  objet  de  discussion. 
Ici ,  l'on  décida  qu'on  n'est  pas  tenu  de  les  payer  : 
là,  on  statua  que  l'emprunteur  y  est  obligé; 
mais  que  le  prêteur  doit  être  forcé  de  les 
rendre. 

L'emprunt  à  usure ,  même  pour  sauver  la  vie 
d'autrui ,  fut  condamné  par  Alexandre  III  ^  mais 
maintenant  est  unanimement  regardé  comme 
légitime,  dans  le  cas  de  nécessité  pour  soi,  ou 
pour  le  prochain. 

Urbain  III ,  appliquant  pour  la  première  fois 
à  l'usure  les  paroles  du  Sauveur,  Mutuum  date 
nihil  indè  speranies  y  en  conclud  immédiate- 
ment que  l'usure  mentale,  qui  consiste  à  espé* 

(i)  y.  ces  questions  rapportées  /MuszTTt  dans  cet  ou* 
vrage^  et  rappelées  spécialement  dissert.  4,  çhap.  i.*'^ 
art  2,  §.2,  ri.»  26  ;  —  dissert  5,  chap.  3;  art  4,  n.»*  §4, 
69;  70,  71^— dissert  C^  conclusion. 
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rer  cl^s  intéi^êts,  est  criminelle.  Cétoit  encore 
nne  idée  toute  nouvelle  que  cdle  d'une  usure 
en  espérance.  De  ce  que  cette  sorte  d'usure 
étoit  déclarée  par  lui  vicieuse,  il  conclud  ulté-: 
rieurement  qu'elle  oblige  à  la  restitution.  On 
n'entend  pas  cependant  trop  bien  quel  préju- 
dice oh  cause  au  prochain,  en  espérant  inté-« 
rieurement  des  intérêts  du  prêt  qu'on  lui  fait  j 
sans  les  stipuler,  sans  même  les  demander. 
Malgré  cela  cette  décision  fut  adoptée.  Mais 
elle  donna  encore  lieu  à  une  distinction  entre 
l'intention  première  et  l'intention  secondaire; 
et  à  la  question  s'il  est  permis  de  recevoir  les 
intérêts  secondairement  espérés. 

Les  lois  romaines  avoient,  non -seulement 
permis,  mais  ordonné  de  placer  à  intérêt  le 
bien  des  mineurs.  Les  Pères,  les  Conciles,  les 
Pontifes  des  premiers  siècles  n'avoient  jamais 
fait  scrupule  aux  Princes  de  ces  édits ,  aux  par- 
ticuliers de.  l'exécution.  Mais  dans  les  siècles 
postérieurs  ce  placement  fut  déclaré  usuraire 
ef  criminel. 

La  question  des  deniers  dotaux  fut  aussi  agi- 
tée. Innocent  III,  ayant  formellement  permis 
de  les  placer  à  intérêt,  ce  fut  une  exception 
admise  très  -  extraordinairement  par  le  droit 
canonique  contre  ce  qu'on  regardoit  comme 
étant  de  droit  naturel  et  divin. 
^  Le  contrat  pignoratif  fut  souvent  condamné 
comme  usuraire,  essentiellement  criminel,  con- 
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traire  à  la  loi  naturelle ,  et  à  la  loi  divine  :  ce 
qui  n'empêcha  pas  qu'on  ne  le  permît  en  fa* 
Teur  de  l'Eglise,  et  des  deniers  dotaux. 

Les  rentes  viagères  et  foncières  furent  le  su- 
jet de  vives  disputes  :  et,  quand  leur  légitimité 
eût  été  reconnue,  on  disputa  encore  pour  sa- 
voir s'il  n'étoit  pas  nécessaire  qu'elles  fussent  hy^ 
pothéquées  sur  des  fonds. 

La  vente  à  crédit  plus  chèrement  qu'argent 
comptant  fut ,  tantôt  absolument  interdite ,  tan-- 
tôt  proscrite  seulement  quand  elle  est  excessive^ 
tantôt  permise  quand  il  est  probable  qu'au  temps 
du  payement  les  marchandises  auront  acquis 
une  valeur  différente. 

Ce  ne  sont  pas  là,  à  beaucoup  près,  toutes 
les  questions  que  les  Docteurs  scolastiques  ont 
agitées,  que  les  Conciles  et  les  souverains  Pon- 
tifes  des  sept  derniers  siècles  ont  décidées.  Nous 
le  dirons  toujours,  comment  ne  se  sont-elles 
élevées  que  dans  ces  temps ,  si  le  principe  d'après 
lequel  elles  doivent  s'agiter  étoit  en  vigueur  dans 
les  temps  antérieurs  ? 

Renforcement  de  séi^érité  dans  la  discipliné. 
Depuis  le  xii.^  siècle  on  voit  les  lois  ecclé^ 
siastiques  relatives  à  l'usure  devenir  d'une  ri« 
gueur  inconnue  aux  siècles  préçédens  (1). 

L'excommunication  lancée  contre  les  usurier$ 

(1)  y.  sur  ces  lois  nouvelles  5.*  dissert,  y  cha|s  5;  «tt.  i, 
».®*  57  et  suiv.;  — 6.«  dissert.;  couclusion* 
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dans  le  second  et  le  troisième  Conciles  de  Latran  ^ 
fut  bientôt  suiyié  du  précepte,  d'abord  de  les 
dénoncer  en  général  tous  les  jours  de  fêtes  j 
ensuite  de  les  déclarer  nominativement  et  pu- 
bliquement excommuniés,  si  après  trois  monî- 
tions  ils  ont  refusé  de  satisfaire. 

La  défense  d'admettre  à  la  sépulture  chrér- 
tienne  les  usuriers ,  et  de  recevoir  leurs  offran- 
des, fut  accompagnée,  tantôt  de  peines  à  la 
volonté  du  supérieur,  tantôt  de  l'excommuni- 
cation contre  les  prêtres  qui  n'auroient  pas 
obéi. 

L'Eglise,  dans   le   cimetière   de  laquelle  un 
usurier  auroit    été  enterré,  fut  interdite  ipso 
facto. 

L'excommunication  fut  étendue  à  ceux  qui 
communiqueroient  avec  les  usuriers,  ou  qui 
participeroient  de  quelque  manière  que  ce  f(it 
à  l'usure;  soit  comme  médiateurs,  soit  en  pas- 
sant les  contrats,  en  les  scellant,  etc. 

Il  fut  interdit  aux  juges  d'adjuger  les  intérêts ^ 
aux  avocats  d'en  prendre  la  défense. 

Il  fut  aussi  défendu  de  recevoir  les  usuriers 
dans  ses  maisons;  et  ordonné  de  les  chasser  de 
son  territoire. 

Les  conti*ats  de  prêt  à  intérêt  furent  déclarés 
nuls.  Les  testamens  des  usuriers  le  furent  aussi; 
à  moins  que  la  restitution  n'eût  été  effectuée, 
ou  qu'il  n'en  eût  été  donné  une  caution  idoine. 

Là  procédure  dans  les  causes  d'usure  devint 

d'une 
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d'une  rigueur ,  qui  au  moins  aj^roche  de  Fin- 
justice.  La  faculté  de  l'appel  fut  ôtée  aux  accu-- 
se's.  Il  fut  ordonné  de  procéder  contre  eux 
sommairement  et  de  piano ^  d'y  procéder,  même 
sur  le  seul  bruit  public,  et  sans  qu'il  y  eût  d'ac- 
cusateur. Ceux  qui  n'étoient  que  soupçonnés 
furent  obligés,  sous  peine  d'excommunication, 
de  se  justifier.  Même  au  défai^t  de  preuves,  si 
lV>pinion  continuoit  contre  eux,  il  devoit  leur 
être  imposé  une  purgation  arbitraire.  Ainsi  ce 
qui  n'est  ordonné  dans  aucune  I^islâtion  contre 
les  crimes  les  plus  énormes ,  fut  prescrit  contre 
l'usure  :  et  ce  fut  la  peine  la  plus  rigoureuse 
que  l'Eglise  puisse  ordonner,  qui  fut  infligée,, 
sur  des  procédures  aussi  hors  de  toute  juris- 
prudence régulière. 

On  ne  voit  rien  de  tout  cela  dans  les  temps 
antérieurs  au  xn.®  siècle.  Pourquoi  cette  diflé- 
rence,  si  l'ordre  des  choses:  étoit  le  même,  si 
les  principes  n'étoietit  pas  différens?  La  rigueur 
des  lois  a  dû  augmenter,  quand  les  usures) 
oppressives  se  sont  multipliées j  quand  il  n'y  a 
plus  eu  de  prêts  intéressés  qui  ne  fussent  vexa*- 
iu)ires;  quand  on  a  eu  mis  en  maxime  que  l'in- 
térêt du  prêt  est  une  injustice  et  un  vol;  quand, ^ 
ayant  nerdu  de  vue  l'antiquité,  on  a  pris  pour 
règle  l'horreur  qu'inspiroient  les  funestes  effets 
de  l'usure.  > 

TiioiSDSaiiE  POINT.  Im:^  coiîdamnation»  de  Pu- 
TOME  m.    5.^  Part.  46 
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sure  dans  les  derniers  siècles  n'ont  frappé  ni  le 
prét'de-contmerce,  ni  le  prêt  de  consen^ation. 

Du  moment  où  la  notion  de  Fusure  a  é\é 
resserrée  à  l'intérêt  du  mutuum ,  toutes  les  con- 
damnations de  l'usure  n'ont  eu  et  n'ont  pu  avoir 
pour  objet  que  le  mutuum  intéressé.  Certes  on 
ne  condamnoit  comme  usure,  que  ce  que  Ton 
regardoit  comme  usure.  Le  prêt  d'accroisse- 
ment, le  prêt  de  conservation,  n'étant  pas  des 
prêts  de  consomption,  n'ont  point  été  compris 
dans  les  prohibitions.  Dira-t-on  qu'en  condam- 
nant l'usure,  on  avoit  intention  d'y  comprendre 
tout  prêt  d'argent;  et  qu'on  regardoit  tous  les 
prêts  de  ce  genre  indistinctement  comme  des 
tnutuum?  La  réponse  est  qu'il  faut  diviser  en 
deux  parties  à  peu  près  égales  l'intervalle  qui 
s^est  écoulé  depuis  le  xii.^  siècle  jusqu'à  présent. 
La  première  comprend  le  temps  où  il  n'y  avoit 
point  de  commerce  dans  l'Europe,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  fin  du  xv.®  siècle  :  la  seconde  embrasse 
le  temps  depuis  la  renaissance  du  conunerce 
jusqu'à  nos  jours. 

Je  crois  bien  que  lorsqu'il  n'existoit  que  des 
prêts  de  consomption  très-oppressifs,  les  cou* 
damnations  de  l'usure,  dans  l'intention  de  ceux 
qui  les  portoient,  embrassoient  tout  ce  qu'ib 
oonnoissoient  sous  le  nom  de  prêt.  Ils  ne  vou- 
loient  pas  interdire  des  contrats  qu'ils  ne  con- 
noissoient  pas,  et  dont  ils  n'avoient  pas  d'idée. 
Lorsque  tout  prêt  intéressé  connu  étoit  mutuum 
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oppressif 9  en  condamnaitt  le  mutuum  oppressif^ 
on  croyoît  proscrire  tout  prêt  intéressé  :  et  res- 
pectivement quand  on  interdisoit  tout  prêt  in- 
téressé, on  avoit  l'idée  que  ce  que  l'on  défen- 
doit  étoit  le  mutuum  oppressif.  Il  n'est  pas  juste 
d'appliquer  aujourd'hui  au  prêt -de -commerce 
des  prohibitions  rendues  dans  un  temps  où  il 
n'y  avoit  point  de  prêt-de- commerce  5  et  où 
Ton  ne  jugeoit  pas  qu'il  dût  jamais  y  en  avoir. 
Mais  lorsque  le  commerce  commença  à  se  ré- 
tablir dans  l'Europe,  le  prêt-de-commerce  com* 
mença  à  se  reproduire.  Il  fut  attaqué,  mais  dé- 
fendu. Du  moment  où  plusieurs  graves  Doc* 
teurs  l'eurent  distingué  du  m.uiuum,y  et  eurent 
soutenu  que  le  produit  quW  en  retire  n'est  pas 
l'usure,  il  n'a  pluis  été  suffisant,  pour  le  pros* 
étire,  de  condamner  en  général  l'usure  :  il  a  été 
nécessaire  d'appliquer  spécialement  et  nommé- 
ment les  condamnations  à  ce  contrat.  Or  c'est 
ce  qu'aucun  Concile ,  ce  qu'aucun  souverain 
Pontife  n'a  fait.  INous  avons  tu  au  contraire  ^ 
dès  les  temps  plus  anciens.  Innocent  III  dan$ 
la  décrétale  Salubriter  autoriser  pour  les  de- 
niers dotaux  le  prêt  intéressé  fait  à  des  né- 
gocians;  saint  Célestin  V  approuver  l'intérêt 
ratione  incrementî;  Nicolas  V  permettre  sur  les 
rentes  toutes'  les  stipulations  convenables  aux; 
parties  :  ce  qui  comprend  la  rédimibilité  au  gré 
de  Tune  et  de  l'autre.  Nous  avons  vu  dans  des 
temps  plus  récens  Sixte  Y  honorer  de  son  ami- 
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tié  UB  des  premiers  défenseurs  du  prét^de-com-, 
merce;  saint  Pie  V,  Grégoire  XIU,  Grégoire XIV, 
donner  des  approbations  aux  ouvrages  où  ce  con- 
trat est  justifié  (i).  Nous  disons  donc  à  nos  adver- 
saires :  Tous  prouvez  bien  que  dans  ces  derniers 
siècles  les  Conciles  et  les  Papes  ont  souvent  con- . 
damné  tout  intérêt  du  prêt  de  consomption  :  mais 
vous  ne  prouvez  pas  qu'ils  ayent  compris  ^  ni  qu'ils 
^yent  voulu  comprendre  dans  leurs  interdic^ 
lions  les  prêts  intéressés  qui  ne  sont  pas  de  con- 
somption. Au  contraire,  de  ce  que  connoissant. 
le  prêt -^  de -commerce,  les  trois  contrats  ^  les. 
rentes  rachetables  des  deux  parts,  ils  n'ont  con- 
damné ce  contrat  sous  aucune  de  ces  formes, 
ils  ont  permis  et  de  fô  soutenir,  et  de  le  prati- 
quer. Le  prêt- de- commerce  a  toujours  conti- 
nue d'être  librement  défendu  sous  les  yeux  de 
toutes  les  autorités  ;  il  n'a  donc  été  proscrit 
par  aucune. 

On  nous  oppose  sur  ces  derniers  temps  des 
oanons  de  G)nciles,  des  décrets  des  Papes, 
Paûtorité  des  Théologiens. 

Les  seuls  Conciles  qui  ayent  parlé  du  contrat 
de  société,  jet  de  ceux  qu'on  peut  y  joindre, 
les  seuls  qui  puissent  avoir  un  trait  direct  aux: 
prêts  faits  pour  le  comimercè,  sont  le  premier 
Concile  de  Milan  en  i565,  celui  de  Bordeaux 

■  (i)  €.*  dissert 9 chap. s 9 art  5^11.019;— chap.  4^ ait. 3>^ 
A.»  «î— art.  4,  IL*  9i— Art.  j,  nu»  iS^— art  8,  u.»  ^3. 
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de  1585,  auxquels  on  joint  rassemblée  du  Oergé 
de  France,  tenue  à  Melun  en  1579.  Mais  I^ 
textes  mêmes  qu'on  objecte  montrent  que  les 
contrats  interdits  sont  uniquement  ceux  où  l'é- 
galité est  violée  (1). 

"  Plusieurs  décisions  des  souverains  Pontifed 
condamnent ,  dit-on ,  spécialement  et  directe- 
ment le  prêt-de- commercer 

i.®  La  décrétale  Nwiganti  de  Gr^ofre  ÏX. 
J'ai  exposé  et  discuté  les  raisonnemens  des  Doc- 
teurs sévères  sur  cette  loi.  J'ai  montré  que  y 
prisé  dans  leur  sens,  elle  condamneroit  le  con- 
trat d'assurance  joint,  soit  au  contrat  de  sociétéy 
soit  au  prêt  gratuit  :  ce  dont  ils  reconnoissent 
la  légitimité.  L'objet  de  ce  décret  étoit  de  con- 
damner l'abus  que ,  dans  ces  temps  de  stagna- 
tion ,  on  faisoit  de  Fassmfance^  en  la  faisant  payer 
tm  prix  exorbitant  {%). 

3.®  La  bulle  Regimini  de  Martin  V,  qui  y 
dit- on,  approuvant  les  rentes  rachetables  à  là 
volonté  du  vendeur,  suppose  qu'dies  ne  doivent 
pas  l'être  au  gré  de  Facheteur.  Il  n'est  pas  vrai 
qu'approuver* un  contrat  soit  en  condamner  xok 
autre,  dont  on  ne  paxiSe  point  (5). 

3.0  La  bulle  Per  eam  de  saint  Pie  V,  qui  a 
pour  objet  non  pas  les  pauvres,  qiais  le  cony- 

(i)  5.«  dîsscrt, ,  c6ap.  4,  n.»  1^^ 

(2)  6>  dissert.,  cbap.  ar,  art.  4,  ir.<>*  aorct  ar. 

(3)  6/  dissert.;  chap.  5,  n.®*  1  et  2. 


merce,  et  les  n^ocians.  Cette  bulle  condamne 
les  changes  secs  ou  fictif,  et  d'autres  fraudes 
qui  se  faisoient  dans  le  commerce.  Ce  n'est  as- 
surément pas  là  le  contrat  que  nous  défen- 
dons (i). 

4.^  La  bulle  Detestabilia  de  Sixte  Y,  qui 
porte  condamnation  expresse,  à  ce  qu'on  pré- 
tend, du  triple  contrat.  Le  préambule  de  ce 
décret,  le  dispositif,  l'opinion  du  Cardinal  qui 
en  fut  le  rédacteur,  le  témoignage  de  Sixte  Y 
lui-même,  la  manière  dont  la  bulle  a  été  exé- 
cutée, tout  montre  qu'elle  ne  condamne,  et 
lïiéme  seulement  pour  l'avenir,  que  les  contrats 
où  la  justice  est  violée  (a). 

5.0  La  lettre  encyclique  f^ix  pervenU  de  Be- 
noit XIY,  et  son  traité  de  Synodo  diœcesanâ. 
Ce  Pontife,  déclarant  qu'il  ne  veut  rien  statuer 
sur  les  rentes  rachetables  des  deux  parts,  sur 
les  trois  contrats,  sur  les  contrats  qui  sont  des 
objets  de  controverse  parmi  les  Théologiens  et 
les  Canonistes,  permet  par-là  même  d'en  sou?- 
tenir  la  légitimité.  Il  prononce  formellement  que 
le  système  du  triple  contrat  n'a  été  frappé  d'au- 
cune censure  :  et  son  témoignage  est  une  réponse 
tranchante  aux  prétendues  condamnations  qu'on 
objecte  des  Pontifes  antérieurs.  U  ajoute  que 
le  tribunal  de  la  Rote  a  constanunent  jugé  le 

(i)  6.*  dissert.^  chap.  4,  art  7 ,  n.*»  la. 
(a)  6.«  dissert. ,  chap.  4^  art  8. 
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triple  contrat  légitime.  Il  est  vrai  que  Benoît 
Xiy  condamne  comme  mutuum  le  prêt  inté- 
resse fait  à  de  riches  n^ocians  :  il  s'ensuit  de 
Jà  qu'il  croit  qu'on  peut  leur  faire  des  prêts  de 
consomption.  Mais  si  l'on  veut  prétendre  qu'il 
traite  de  muiuum  tout  prêt  intéressé  fait  pour 
le  commerce,  on  est  contraint  d'avouer  qu'il 
contredit  lui-même  ce  qu'il  dit  sur  le  triplç 
contrat,  et  les  rentes  rachetables  des  deux  côtés. 
Dès -lors  quel  usage  pourroit-pn  faire  de  soa 
autorité  (i)  ? 

En  dernier  lieu,  on  assure  que  tous  les  Théo- 
logiens d'une  Yoix  unanime  condamnent  le  prêt- 
de-commerce,  et  jugent  que  c'est  un  véritable 
mutuum. 

Toute  la  quatrième  dissartation  a  été  employée 
à  réfuter  cette  assertion. 

J'ai  d'abord  examiné  quelle  est  en  général 
l'autorité  des  Théologiens  :  et,  pour  ne  pas  m'é- 
garer,  j'ai  pris  pour  guides  deux  auteurs  dont 
l'autorité  est  souverainement  imposante,  sur-*  ' 
tout  sur  cette  matière,  Bossuet  et  Melchior  Car 
nus  (2),  D'après  ces  deux  grands  auteurs,  re^ 
çonnoissant  que  Fautorité  des  Docteurs  scolas- 
tiques  peut  arriver  à  un  tel  degré  qu'il  soit  plus^ 
que  téméraire  de  la  contredire,  j'ai  remarqué^ 
quatre  conditions  nécessaires  pour  qu'elle  at- 


(i)  6.^  dissert.  ^  cliap.  4^  art 
(a)  4.^  dissert,  cbap.  i."^  ai 


9- 
art  i.«',  !!••  3; 
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teigne  ce  haut  point;  conditions  qui  manquent 
toutes  à  renseignement  des  Docteurs  sévères. 

En  premier  lieu,  il  faut  que  tous  les  Théolo- 
giens présentent  leur  doctrine  comme  un  point 
de  foi ,  et  non  comme  une  simple  opinion  (i). 
Or,  d'abord  beaucoup  de  Docteurs  sévères,  en 
soutenant  leur  opinion  comme  certaine ,  ne  la 
soutiennent  pas  comme  un  dogme.  Ensuite  tous 
tant  qu'ils  sont  ne  regardent  pas  comme  héré- 
tiques, ne  séparent  pas  de  la  communion  ceux 
qui  pensent  autrement  qu'eux.  Enfin  peut- on 
l'aisonnablement  soutenir  que  c'est  une  question 
de  foi ,  de  savoir  si  le  prêt  d'une  chose  qui  doit 
s^accroître  par  l'usage  est  un  prêt  de  consomp^ 
tioit  (2)? 

En  second  lieu,  il  faut  que  l'enseignement  des 
Théologiens  ne  diffère  pas  de  celui  des  saints 
Pères  (3)  :  mais  j'ai  montré  la  différence;  j'en 
ai  indiqué  les  causes;  j'en  ai  prouvé  la  réalité  (4). 

En  troisième  lieu,  il  faut  que  le  suffrage  des 
Théologiens  soit  universel  et  unanime,  au  moins 
d'une  unanimité  morale  (5).  Et  c'est  par -là 
principalement  que  l'opinion  des  Docteurs  qu'on 
nous  oppose,  manque  de  l'autorité  nécessaire 

(1)  4.«  dissert.,  chap.  !.•',  art.  1.",  n.*  6. 

(2)  4.«  dissert.,  chap.  !.•',  art.  2,  n.«  g. 

(3)  4.®  dissert.,  chap.  1.®',  art.  !.•',  n.®  8. 

(4)  4.«  dissert.,  chap.  i.«'>  art.  2,  §.   1."  et  Z. 

(5)  4.«  dissert.,  chap.  1.**^^  art.  i.«,  n.*  5. 
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^our  captiver  les  esprîtel  D'abord ,  parmi  les 
Théologiens  qui  n'admettent  pas  absolmnent  le 
prêt-de-coinmerce,  il  y  en  a  un  bon  nombre, 
qui  sont  plus  opposés  encore  au  système  sé- 
vère (i).  Ensuite  nous  avoxis  vu  une  très-nom- 
breuse quantité  de  Théologiens  admettre  posi-» 
tivement  la  légitimité  du  prêt -de- commerce  ^ 
des  trois  contrats,  des  rentes  rachetables  au  gré 
des  deux  parties.  Docteurs  de  tous  les  temps , 
depuis  la  renaissance  du  commerce,  de  tous  les 
pays,  de  toutes  les  écoles,  de  tous  les  ordres 
religieux,  j'ai  cité  leurs  passages,  rapporté  les 
décisions  de  plusieurs  facultés  de  théologie^ 
montré  que  les  écrits  des  approbateurs  du  prêt* 
de  ^commerce  ont  été  munis  de  l'approbation, 
d'autres  Docteurs  (2). 

En  quatrième  lieu  enfin,  il  faut  que  le  suf- 
frage universel  des  Théologiens  ait  été  perpé-^ 
tuèl,  et  saris  interruption  (3).  Mais  plusieurs 
tVès-gràves  Docteurs,  de  ceux  même  qui  ne  sont 
pas  entièrement  favorables  au  prêt -dé -com- 
mercé (ce  qui  donne  encore  plus  de  poids  à 
leur  témoignage),  déclarent  que  l'opinion  fe- 
vorable  à  ce  contrat  a  été  pendant  des  temps  là 
plus  commune  dans  les  écoles  théplogiques  (4). 

(1)  4.«  dissert.  chap.  2,  art.  i.«« 

(2)  4.®  dîssert.^  chap.  2,  art.  2. 

(3)  4.«  dissert.,  chap.  i.«',  art.  1.",  n.«  7. 

(4)  4.«  dissert;  chap.  !.«'';  art.  2,5.  61 /n.®  3u 
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J^ai  aussi  9  dans  le  cours  de  cet  ouvrage^  rer 
pondu  aux  difficultés  qu'opposent  au  pfét^de*. 
commei*ce  les  Docteurs  sévères.  Je  crois  devoir 
rappeler  quelques-unes  des  principales. 

La  plus  commune  de  toutes ,  celle  que  re^ 
pètent  à  chaque  occasion  nos  adversaires,  est 
que  les  condamnations  de  Fusure  faites  par  le^ 
Pères 9  par  les  G)nciles,  par  les  Papes,  sont  g^ 
nérales  et  absolues;  et  qu'il  n'y  est  jamais  di( 
qu'il  y  ait  une  usure  innocente,  et  une  coupable. 

Est-ce  des  condaçtmations  antérieures  au  xic.^ 
siècle  que  l'on  parle?  £str-ce  de  celles  qui  y  sont 
postérieures? 

Dans  le  premier  cas,  l'objection  combat  le 
système  des  adversaires  autant  que  le  nôtre.  II9 
reconnoissent  qu'il  y  a  des  intérét^^  usurœ,  qu| 
sont  légitimes.  Ils  admettent  donc,  à  la  généra- 
lité d'expressions  qu'ils  nous  objectent,  des  exr 
ceptions:  dès-lors  leur  objection,  dont  toute  la 
force  consiste  dans  cette  généralité  absolue,  illlr 
mitée,  ne  prouve  rien.  Quelle  est  cette  restric- 
tion qui  doit  être  rapportée  à  l'universalité  des 
expressions?  Nous  disons  qu'elles  doivent  être 
restreintes  à  l'usure  envers  les  pauvres,  dont  les 
Pères  parlent  sans  cesse.  Les  Docteurs  sévères 
prétendent  qu'elles  comprennent  seulement  les 
intérêts  lucratoires ,  à  l'exception  des  compensa- 
toires, dont  aucun  ancien  monument  ne  fait  men- 
tion. Lequel  àes  deux  doit-on  croire? 

Dans  le  second  cas,  c'est- à- dire ^  s'il  s'agit 
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âes  condamnations  portées  depuis  que  la  notion 
de  l'usure  a  ëtë  resserrée  dans  l'intérêt  du  mu-* 
tuum,  elles  ne  tombent  c[ue  sur  l'intérêt  de  ce 
conti^at,  et  sont  étrangères  au  prêt-de-commerce. 

Dans  le  fait,  l'idée  que  l'on  doit  avoir  de 
ces  condamnations  est  qu'elles  sont,  non  pas 
absolument  générales,  mais  indéfinies;  et  qu'en 
conséquence  elles  ne  doivent  pas  être  prises  dans 
leur  universalité  entière  (  1  ) . 

On  objecte  que  l'usure  est  souvent  déclarée, 
même  par  les  saints  Pères,  contraire  à  la  justice. 
Gela  est  vrai  ;  mais ,  i.®  les  Pères,  de  même  que 
l'Ecriture  -  Sainte ,  ^nploient  le  mot  justice  à 
exprimer  la  vertu  entière,  la  justification,  a.^  Il 
est  aussi  dans  le  langage  des  Pères,  d'appeler  in- 
justice le  déÊiut  de  charité  envers  les  pauvres  : 
parce  qu'il  est  dans  leurs  principes  de  regarder 
la  bienfaisance  envers  les  indigens  comme  ui|e 
dette  (a). 

Les  Pères,  a  joute- 1- on,  joignent  souvent  l'u- 
sure aux  crimes  les  plus  énormes ,  et  la  présentent 
comme  également  odieuse.  Et  de  là  même  il  ré- 
sulte que  c'est  l'usure  oppressive  qu'ils  ont  en 
vue  (3). 

J'ai  aussi  discuté  plusieurs  passages  des  Pères , 

(1)  3.*»  dissert,  chap.  3,  art.  1,  a,  Sj  — 5.«  dissert ^ 
chap.  4,  n.®*  1  et  suiv. 

(a)  3.«  dissert ,  chap.  3 ,  art  7. 
(3)  3.«  dissert.,  chap.  3,  art  6. 


dans  lesquels  on  prétend  qu'ils  Condamnent  lé 
prêt  intéressé,  même  envers  les  riches,  et  les 
négocians  :  et  j'ai  montré  que,  pris  dans  leut* 
véritable  sens,  ces  divers  textes,  les  uns  par  uiie 
raison,  les  autres  par  une  autre, ne  combattent 
point  notre  prêt -de- commerce  (i), 

A  des  condamnations  de  ce  contrat  faites  dans 
ces  derniers  siècles  par  un  Cardinal,  par  plu- 
sieurs Evêques ,  et  par  deux  Facultés  de  théolo^ 
gie  de  France ,  j'ai  opposé  les  témoignages  favo- 
rables de  plusieurs.  Cardinaux ,  d'un  plus  grand 
nombre  d'Evêques,  et  dés  Facultés  de  théolo- 
|3[ie  d'Allemagne  et  d'Espagne  (i). 


CONCLUSION. 


Xje  prêt  d'accroissement ,  ou  de  commerce^ 
et  le  prêt  de  conservation,  n'ont  jamais  été 
condamnés  comme  usuraires.  Dans  les  temps 
anciens ,  les  condamnations  de  l'usure  ne  tom- 
boient  que  sur  celle  qui  est  oppressive  :  et 
certes  ces  contrats  n'oppriment  point  le  pauvre. 
Dans  les  temps  récens ,  en  condamnant  l'usure  y 
on  ne  condamnoit  que  l'intérêt  du  prêt  de 
consomption  :  et  les  prêts ,  soit  d'accroissement  y 
soit  de  conservation ,  sont  absolument  difTérensw 

(i)  3.®  dissert.,  chàp.  3,  art  g* 
(a)  4.«  dissert.;  chap.  5,  art  5;. 


DISSERTATION.  729 

11  est  donc  permis  d'en  soutenir  la  légitimité,  la- 
quelle d'ailleurs  est  prouvée  par  de  solides  raisons. 
Quant  à  l'usure  proprement  dite ,  c'est-à-  dire 
quant  à  l'intérêt  du  mntuuniy  iS>  elle  n'est  pas 
de  sa  nature  opposée  à  la  loi  naturelle  :  elle  ne 
le  devient  que  par  l'oppression  qui  s'y  joint. 
22.0  Elle  n'est  pas  non  plus  interdite  parla  Sainte- 
Ecriture,  par  les  écrits  des  saints  Pères,  par  les 
canons  des  Conciles  des  premiers  siècles.  La 
différence  du  mutuam  avec  le  commodatum  n'é- 
toit  pas  connue;  le  mot  usure  exprimoit  l'intérêt 
de  tout  prêt  quelconque ,  l'intérêt  de  tout  genre, 
soit  légitime,  soit  criminel.  Ainsi  les  condam- 
nations ne  tomboient  pas  sur  l'espèce  du  prêt  : 
elles  portoient  sur  la  qualité  de  l'intérêt,  et  pros- 
crivoient  l'intérêt  qui  nuit  au  prochain,  de  quel- 
que prêt  qu'il  fût  perçu.  C'étoit  l'oppression  qui 
attiroit  de  tous  côtés  sur  l'usure  les  anathèmes. 
.  Mais,  depuis  le  Xii.^  siècle,  c'est  tout  autre 
chose.  La  distinction  entre  le  mutuum  et  le 
commodatum  s'étant  établie ,  tout  le  droit  nou** 
Teau ,  toute  la  théologie  s'est  réunie  pour  con- 
damner tout  mutuum  intéressé.  Les  Docteurs 
même  favorables  au  prêt- de- commerce  sont 
aussi  contraires  à  l'usure  que  les  autres  ;  et  ils 
ne  défendent  ce  contrat  qu'en  soutenant  qu'il 
n'est  pas  usuraire. 

Au  reste  je  dois  observer  que  cet  état  actuel, 
des  opinions  au  sujet  de  l'usure  se  rapproche 
beaucoup  de  la  doctrine  des  Peines,  qui  ne  con-> 
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damnoient  que  l'usure  oppressive.  Le  mutuujn 
intéressé  ne  l'est  pas  essentiellement  :  il  peut 
très- bien  ne  pas  l'être.  Mais  dans  le  fait  il  Pest 
souvent,  et  si  souvent  qu'on  peut  dire  qu'il 
l'est  presque  toujours.  SI  l'on  considère  les  per- 
sonnes à  qui  se  fait  le  prêt  de  consomption  y 
presque  toutes  sont  des  pauvres  :  les  riches 
n'en  ont  pas  besoin.  Si  l'on  fait  attention  à  la 
matière  de  ce  prêt ,  ce  sont  de  minces  secours  : 
on  ne  prête  pas  de  grosses  sommes  pour  être 
employées  à  des  usages  qui  les  consumeront. 
Si  l'on  a  égard  à  l'objet  de  ce  prêt ,  c'est  pour 
subvenir  à  des  besoins^  et  communément  à  des 
besoins  de  nécessité,  qu'il  est  fait.  Je  pense  donc 
que  c'est  avec  gi*ande  raison  que  le  droit  ec- 
clésiastique nouveau  interdit  l'Intérêt  de  tout 
prêt  de  consomption  ^  sans  distinction  de  riches 
et  de  pauvres,  d'intérêt  oppressif  ou  non  op- 
pressif Le  degré  d'aisance  ou  de  pauvreté  qu£ 
autoriseroit  ou  qui  interdiroit  la  perception  de 
l'Intérêt  serolt  impossible  à  fixer.  Si  quelquefois 
le  mutuum  intéressé  ne  nuit  pas  au  prochain^ 
ce  sont  des  circonstances  assez  rares ,  des  excep- 
tions à  l'ordre  commun  assez  peu  nombreuses  y 
pour  que  la  loi  ait  dû  les  compter  pour  rien.  Je 
conclus  donc,  d'accord  en  ce  point  avec  les 
Docteurs  sévères ,  que  tout  prêt  de  consomp- 
tion  intéressé  est,  d'après  les  lois  actuelles  de 
l'Eglise,  un  péché;  et  qu'on  doit  fortement  eut 
détourner  les  consciences. 


DISSERTATION.  73l 

Je  ne  suis  pas  ébranlé  de  la  considératioa 
qiie  le  prêt  de  consomption  intéressé  est  permis 
par  la  loi  civile  de  plusieurs  pajs.  La  loi  civile 
ne  peut  pas  entrer  dans  la  distinction  entre 
les  diverses  espèces  de  jH-êt.  Au  for  extérieur 
elle  seroit  facilement  éludée  :  et  on  se  mettroit 
a  l'abri  de  sa  sanction  en  mettant  dans  le  con- 
trat ,  qu'on  prête  pour  un  objet  qui  n'est  pas 
de  consomption:  Dans  les  premiers  siècles  de 
l^Eglise ,  la  loi-romaine  permettoit  de  même  tout 
prêt  intéressé.  Mais  les  Pères ,  les  Ëvêques ,  les 
prédicateurs ,-  les  directeurs  des  consciences  y 
arvertîssoient  les  fidelles  qu'ils  ne  pouvoient  sans 
péché  profiter  de  la  loi ,  pour  retirer  dés  pauvres 
des  intérêts  qui  leur  feroient  tort.  Il  en  doit 
être  de  même  maintenant  à  l'égard  du  prêt  de 
donsomption.  Il  n'est  pas  juste  de  faire  scrupule 
aux  fidelles  de  prêts  qui  ne  sont  interdits  par 
aucune  autorité.  Mais  il  fiiut  leur  faire  sentir  qu'il 
y  a  des  choses  permises  par  la  loi  du  Prince , 
qui  sont  défendueis  par  celles  de  l'Eglise  ;  qui 
ne  sont  pas  des' délits,  mais  qui  sont  des  pé^ 
chés;  que  lé  juge  terresitré  ne  peut  pas  punir , 
parce  qu'on  les  soustrait  sans  peine  à  son  ju-^ 
gemei>t  et  à  sa  connoissance  ;  mais  que  celui 
qui  sonde  les  cœurs  et  les  reins  connoît  dans 
^a  toute -science,  et  punira  dans  sa  sévère  justice, 
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